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CHAPITRE IX. 

Comment lè progrès de la'tlclièsse natronâîë influé sur lè prix 
des produits agricoles , et coméquemmetit eut la rente 
foncière. 

ContinuaUoH : Denrées nwtrrùsemtes^ Légumes ^ fhtits , vins, 

S épéùeries. 

Après les plantes céréales i, ce sont les /e^gt^^si^j, îles 
Jhiits , lei vins et les épiceries {a) qui foriïieftt les 
principales denrées noutrissantes que rhomme tire 
du règne végétal. Tous ces produits demandent pa- 
reillement le secours de l'industrie humaine pour de^ 



(a)'Sous ce nom je ne comprends pas seulement ïès épiceries 
proprement dites, mais encore le café, le thé, le sucre, et 
en général tous les produits nourrissans dont la culture se 
fait dans les plantations, 
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venir des alimens communs; jamais un pays inculte 
n'en^ produit assez pour que leur quantité puisse ré- 
pondre à la demande de la population la plus faible; 
d'ailleurs ce n'est que par les soins de l'homme qu'ils 
deviennent des alimens agréables, sains et nourris- 
sans. Ainsi, du moment que leur culture commence 
dans un pays quelconque (a), le prix du produit doit 
être assez haut, non -seulement pour payer les frais 
de leur culture ou leur prix intrinsèque, mais encore 
pour laisser quelque chose au delà qui puisse fournir 
une rente au propriétaire. 

Vous venez de voir, Messeigneurs , qu'aucune es- 
pèce de culture ne peut donner pendant long-temps 
jAue rente plus forte que celle des terres qui produi'^ 
sent la principale nourriture de l'homme : ainsi la 
rente des vignobles , des vergers, des potagers et des 

/ 

(a) On est étonné quand on apprend combien la culture 
des fruits et des légumes les plus ordinaires est |iouYelle dans 
la plupart des pays de FËurope. Ce n'est que depuis 1712, 
dit Peucbet , que le luxe des desserts a admis en France ces 
beaux fruits , qui, d'abord cultivés pour ^ table et dans les 
jardins des riches , sont devenue communs en se multipliant et 
même en s'améliorant. — Chalmers soutient qu'avant le règne 
de Henri YIII , il n'y avait en Angleterre ni carottes , ni 
navets y ni choux , ni salaces; dans le dix-septième siècle, dit 
Smith, la majeure partie des pommes et des ognons consom- 
mée eh Angleterre venaient de Flandre. Il y passe encore 
beaucoup dé pommés de Calais et de Dunkerque. — ^Ën Russie y 
suivant le récit d'Oléarius , la culture de la vigne n'a com- 
mencé à Astracan qu'en i6i3 ; et Kilburger nous raconte 
qu'en 1672 on ne trouvait à Moscou des artichauts, des as- 
perges et des choufleurs que chez les étrangers qui y étaient 
établis. 
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plantations ne devrait jamais, ni surpasser celle de$ 
terres à blé, ni lui être inférieure. A la vérité, une 
livre d'asperges ou de petits pois se vend souvent 
beaucoup plus cher qu'une livre de la meilleure fa- 
rine ; cependant , beaucoup de terres à blé pouvant 
se transformer en potagers, il est plus que probable 
que si elles ne rapportaient pas en blé tout autant 
que les autres en légumes, on y cultiverait des lé* 
gumes. Il en est de même de, tous les autres pVojduits 
que je viens de nommer. S'il y a quelques-uns de ces 
produits qui paraissent rapporter, soit plus de pro^t 
d'entrepreneur, soit une plus forte rente que le blé, 
cette supériorité apparente de gain , quand on l'exa- 
mine soigneusement, se réduit pour la plupart à la 
compensation, ou d'uqe plus grande dépense primi- 
tive, ou d'une plus forte dépense annuelle^ ou enfin, 
d'un risque plus considérable pour le cultiva,teur. 

Par exemple, un vignoble, un jardin fi:;uitier ou 
potager paraît rendre, tant au fermier * qU^au pro- 
priétaire, en profit et en rente, plus qu'une pièce de 
blé; mais il faut aussi plus de dépense primitive pour 
mettre la terre en cet état : de là il est dû une plus 
forte rente au propriétaire. Elle exige plus de. soins, 
d'attention et d'habileté dans la culture : de là un 
plus grand salaire est dû au fermier. La récolte est 
aussi plus précaire : il faut donc qu'elle lui. rapporte^ 
une plus forte prim« d'assurance (a). Le sorties jardir 
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(a) En Angleterre , on évalue acluellement I41. rente d'une, 
terre à blé au quart du produit total, et celle d'une hoa)ilQ%-,. 
nière seulement ik un ou deux dixièmes de ce produit>; tant 
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niers, bien peu aisé en général et toujours trtédiocre, 
nousgaratitit assez qU*utt mëtîei'aussi diffieilen'e^t pas 
trop payé. Il y a tant de gens riches qui se livrent 
par amasetnent à cet art agréable, qu'il y a peu de 
profit à faire poiir ceux qui le pratiquent coiiïhie mé- 
tier, parce que les personnes qui na tù i^llément seraient 
leurs meilleurs cbàlaiids se foui^nîssent par elles- 
mêmes de* proaudtions \ei plus précîeUses de ce mé- 
tier. Quoique les vignerons ne soient pas exposés à 
cette eoncurrehèe, leur sort, en général, n'est pas 
plus heureux que celui des jardinière (a). 

Èiifin , lorsque là culture des tignobles , des ter- 
gers et des potagers t-apporte effectivement une retite 
pîu» forte y cet avantage est en gériéral moins dû à la 
nature de leurs prodn^ohâ qu*â d'autres cîrdolistârices 
aceessdîres, qui o^nt le iriêdlé éfFèt à l'égard des terres 
à blé, qtiaiid elleSr se trouvent accompagner leur cul- 
ture. Dans presque toUs les pays , le commerce des blés 
est soumis à des règl^mens qui diminuent les profits 
dé sa culture; un tiers des champs est régulièrement 
en jachère; les autres, étant sans clôtures, sont 
exposés à des dégâts de la part des hommes et des ani- 
maux : inconvéniéns qui ne se rencontrent paà dans 
la culture des fruits et des léguines. D'ailleurs les 
vergers, les potagers , et triême les vignobles, se trou- 
véiit communément phià ^rès des villes, qùî letir of- 



i*^ 



eette espèce de culture exige plus de travail et de soins^, et 
tant le risque qui raccompagne est supérieur à celui qu'on 
court dans la crulttrre du lïlé. Voyez Baert : Tableau de l' An- 
gleterre^ tom^ ill , pàg. 262. 

(a) Adam Smith: fFealtk of nations, liv.î, chap. 11. 
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£rent en même temps un marché voisin pour leurs 
produits, et une source abondante d^^ngrais pour fiçr- 
tiliser la tei:re. Quapd pn çpnsidère toutes ce^ cir- 
constances, OB n'est plus étppué ^q la fprjte rente que 
donnent ces terreins, comparativement à celle que 
donnent les terres à blé. 

Suivant l'évaluation que Peuchet donne d^ l'éten- 
due d*es terres cultivées en Franfie, et celle qu^ La- 
voisier a faitç éu produit net de ces terrfss (iz), on 
peut supposer que 66,4^8,774 arpens de terres à 
blé domient 76.5 inilUpns et j de francs de rentes, pe 
qui fait 1 1 francs 5q cent, par arpent. Sel<Mi le^ 
mêmes auteurs, 4>868,73o arpens de terres à vignes "^ 
donnent 80 ni^illioQS de francs de rentes, ce qui fait 
16 fraucs 50 ceut. pai* arj>e!|it. Ainsi, l'ei^actUude dç 
calcul supposée^ un arpept de vignobles, prisî en .gé- 
néral, ne dpn^e qu'un tiers environ 4e plus en rente, 
qu'un arpeat de terres à blé priô en général. Cette 
supériorité de profit est si médipcre, qu'on peut rai- 
sonnablement douter si elle suffit pour compei^f!;rJ^ , 
supériorité de Repenses primitives qu'exige la cuUure 
des vignobles. On assure que dans la plupart des en- 
droits d^ la f'rance , il en coûte plus de aoo francs 
de frais avant qu'un arpent de tçrre planté en as- 
perges puissje rapporter (^), Pe^t-^re feift-il le triple 
ou le qu^^rj^ple de f/rais primitifs pour préparer le 
terrain à produire du vin. 

■ ' ■ I I I II I I III I .. I I II I , 1 • m il ■■! 

(a) P«iiAcliet : Statistique de la Franee^ pages ^3 et a86. 
Dans ces évaluations de la trente foncière Lavoisier comprend 
l'impôt qui tombe à la charge du cultivateur. 

{b) Peuchet, 1. c.y.pag. 336. 
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M. Krug évalue la rente moyenne d'un arpent de 
terre cultivée en potager, pour tous les états prus- 
siens, à 4 rîxdalers, tandis qu'il n'estime celui (J'un 
arpent de terre à blé qu'à a rixd. et-~. Il trouve là 
cause principale de cette supériorité de profit dans 
la plus grande sûreté dont jouissent les jardiniers, et 
dans l'éloignement des entraves qui pèsent sur le 
cultivateur , telles que les terres comhiunales , les ja- 
chères, la gêne dans la vente du prîfeuit, lataxedes 
denrées , etc. (a). Ainsi cette supériorité de gain est 
due à des tîirconstances étrangères à la culture, et 
non pas à la nature dû produit. 

Vous voye^ que si les vignobles, les vergers et 
les potagers ne donnent pas des bénéfices inférieurs 
à ceux des terres à blé, ils n'en donnent pas non plus 
qui leur soient supérieurs. Il n'en peut pas être autre-» 
ment; car s'il arrivait que les vignobles et les jardins 
donnassent un profit supérieur,* on consacrerait à ces 
cultures. une quantité de terres à blé; et dans la sup- 
position contraire , des terres à vignes et des jardins 
seraient transformés en champs de blé, jusqu'à ce 
que l'équilibre dans les profits fût rétabli. 

Cette règle souffre cependant une ' exception re- 
marquable : c'est celle qu il faut faire pour les bons 
cruSf c'est-à-dire pour les terrains qui fournissent un 
produit d'une qualité éminente (è). Il y a des diffé- 

I 

[a) Krug : Betrachtungen ûberden Nationàlreichtkum des 
prèussischen Staats y' tam.I y ^sig, ^6 fà. 

(b) Voyez sur ces terrains , et sur le monopole qu'ils en- 
tnainent, tom. I,pag. 4^^. 
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rences dans la qualité de tout produit agricole ^'.mêine 
dans celle du blé; mais dans les vins, les fruits et les 
légumes ces différences' sont bien plus sensibles' <jue 
dans tous les autres produits. Si l'étendue du terrain 
qui est ^ bon cru^ovx quelqu'une de ces produc- 
tions ne suffit pas pour répondre à la demande] qu'on 
fait de ce produit^. le prix en peut monter beaucoup 
au delà du prix intrinsèque , et fournir au proprié- 
taire une rente beaucoup plus forte que. celle des. 
terres à blé. , ^ 

Ainsi, ce que j'ai dit de la proportion naturelle 
entre la rente que rapporte le blé et celle, par exemple, 
que donne le vin,.ne doit s'entendre que pour ces 
vignes qui ne produisent qu'un vin ordinaire, tel 
qu'il en peut croître à peu près partout où il se trouve 
un climat analogue et un terrain léger, pierreux ou 
sablonneux. Ce n'est qu'avec ces sortes de vignes. que. 
les terres à blé d'un pays peuvent être eompar,é^s par 
rapport à la rente qu'elles rapportent ; mais it e^it évi- 
dent que cela ne peut avoir lieu à l'égard <le$ vins 
d'une qualité particulière^ > , ' . . 

La vigne est, de tous les àrbres.à fruit, celui çur 
lequel la différeuce du «terroir a le plus d'effets Cer- 
tains terroirs donnent au vin un' fumet qu^aubune 
espèce de culture ou de soins ne pourraient .o^tffîir 
sur tout autre sol. Cet avantage, réel ou imaginaire 
est quelquefois particulier au produit d'jun petit nom- 
bre de vignes; quelquefois il s'étend sur la majeure 
partie d'un petit canton, et quelquefoîfs.sur une parr 
tie considérable d'une vaste province. SI la. quantité 
de ces vins qui va au marché est au-dessous d^ la 
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demande^ le prix en est élevé nécessairement au- 
dessus du prix, des vins ordinaires , et la différence 
est plus ou moinfr grande , selon que la vogue ou la 
rareté du vin dohne plus ou njoins d'activité à la 
comu<T^nce des aoheteuf $. Quelle que soit eetle dif* . 
£éreAee, la majeure partie en retourne au profit de 
U rente , laquelle parrlà est élevée au-dessus de la 
rente de^ terres à blé, confine au-dessus de la rente' 
que donnent )es vignobles ordinaires. 

Par exemple, nous venons de voir qu'en France le 
taux moyen de la r^nte des vignpble^ est de i6 fr. , 
et i par arpent; or les vins d^ Bordeaux donnent 
lo fr., cfiux de Champagne 34 ^m ^^ ^ ^^^^ mus- 
cats de ta Fràfnp0 méridipnalid 58 fr. par arpent. Ce 
âofit <leS'4v£dtiatious r^oyêÊine^^ faites sur le produit 
de tentes Ie4 terres produisant da vin appelé de Bor-» 
deciux, d^ Champagne ou muscat; mais lesdifferences 
xdans les rentes que donnent les divers territoires pro- 
duisant le même vin sont encore bien seniiblès. jL^eis 
vins de Côte-Rôtie et de l'Hermitage, qui viennent 
dans l'Auvergne y ne donnent que aa fr. par arpent , 
ceux du Dauphiné en donnent 3o, enfin ceux des 
territoires de Lin^onie, Sainte-Colombe , Saint-Gepi^ 
ges-'de-Renein et de Cçte-Rôtie, dans le Lyonnais, 
donnent 1 44 f^* V^^ ai^pent. Les vins de Bourgogne 
des territoires de Ohàlons^sur^aône, Beaane et Dijon 
donnent 69 fr.; ceux du territoire de l'Auxerroîs 
donnant lay^fr. par arpent (a). 

J^aidft, diaprés $mit}i , que la majeure partie du 



: » 
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(a) "Peuchet, pag. 3a4 et 45 1. 
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siirplu$ fpe àoam Ifi haut pm des bons crus , corn- 
p%r^(ive)Bei|t au3(: vîm ordinaires, tourne au profit 
die ^ x^nte fjouci^re. Si c^tte assertion ét^h pme à la 
rigueur, Ypu$ pourriez croire que la rente des vi* 
gp^blôs e^ toujours eu proportion du prii: de leur 
produit; m^, quoiqu'il eu $oit ainisien général, cette 
rè^e ^09u£&'e beaucoup d'exceptions. Cest h proporr 
tion des frais de culture au prisp courant du produit 
qui déterpiin^ h rente ; si les frais atteignent le prix 
de tvè^fm9 quelque élevé que $oit ce dernier, il ne 
suffira ^ue pour payer nue ren^te médioçrie. Au icon^* 
tr^ke, $i k^ fjpù&fifiot fort au-dessoiu$ du prix qui le$ 
pii^, tmtbo^m^^mhé que sera le vûi, ^on pri:^ mt* 
fira pour donner une rentie considérable. Pour yovk 
en convainorie, ym^ lU'avez qu'à p^iroouriir la liste sui* 
vante, dans Jaquelle j'ai coiuparé .1^ r^nte de§ pria- 
eip^Ui^ ^ignobJeSk die France avec leur produit total. 



I?f94^ d*f(9 .^trjpe^t 4^, vig^aàlfs. 



Côte-Rôtie, Lyonnaisr .... 
Boargo^e.AuxerPoit. «... 
ChaHipagiie • . • . 

Bo^^gne , tficpitoîre d^ -CUâ- 
loiis, Ç^ujie^ Dijon .... 

Côte-Rçt^e y Auvergne .... 

, Muscats . 

C6te-Rôt^^ Dauphiné. . . / 

Bordeaux '. . 



/ . 
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5i i 
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34 
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! ?9 


3.9 f 


j[6p 


a* .. 


i3f 


l'IO 's 


58. 
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.108 . 


3o 


«7 ,'■ 


100 


20 


20 



Ainsi, par exemple, les vins de Cpte-Rôtie, Lyon- 
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nais, sont les plus chers, et ils donnent aussi la plus 
forte rente; mais cette rente ne fait que 19^ pour 
cent du produit total, tandis que celle des vins mus* 
cats, qui sont au sixième rang pour le prix, et au 
quatrième pour le produit pet,- fait 4Bt po^r cent du 
produit total. C'est que les frais de culture sont bien 
plus considérables dans le Lyonnais que dans les en- 
virons de Marseille et d'Aix. 

Quoique la propriété du terroir n'ait pas une in- 
fluenoe aussi marquée sur la qualité des fruits et des 
légumes que sur celle des vins, cette circonstance 
ne laisse cependant pas de produire quelquefois une 
grande diversité dans la rente que donnent les pota-> 
gers et les vergers. Dans les environs de Laon, par 
exemple, où les artichauts passent pour avoir une 
excellente qualité, un arpent propre à cette culture 
se loue de 75 à 90 fr. (a). Or, nous avons vu que le 
taux moyen de la rente d'un arpent de terre à blé, 
en France, est évalué à iiA fr- Lors même qu'elle 
serait communément le double pour les potagers, 
par les raisons que j'ai indiquées ci-dessus, un arpent 
de potager à Laon donnerait toujours Sa à 67 fr. de 
plus que les autres terres propres à cette culture. 
Cette différence est trop grande pour pouvoir s'ex- 
pliquer par la supériorité des dépenses primitives; 
ainsi elle ne peut être due qu'à la propriété particu- 
lière du territoire de cette ville, lequel n'a pas assez 
d'étendue pour répondre à la demande des environs, 
et surtout de Paris, qui n'en es^ qu'*i trente lieue?. 
i : ■ 

(a) Peuchet, pag. 336. 
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C'est dans cette exception des bons crus que Smith 
range les produits des plantations dans les colonies 
européennes des Indes occidentales , produits que 
j'ai compris dans la règle générale, a La totalité du 
produit de ces colonies, dit-il (â;), est au-dessous de 
la demande de l'Europe, et elle peut trouver son 
débit parmi ceux des consommateurs qui cbnsenteiit 
à payer plus que le prix intrinsèque des' denrées co- 
loniales transportées en Europe. En conséquence, la 
rente que donne une plantation de sucre, de café, 
de coton, etc. dans ces colonies, ne garde nulle pro- 
portion avec la rente d'un champ de blé ou de riz 
en Europe ou en Amérique. On dit ordinairement 
qu'un planteur s'attend à être défrayé de toutes ses 
dépenses de culture par le rhum et les mélasses (^), 
et que son sucre est pour lui un profit net. Si cela 
est vrai , c'est comme si le fermier d^une terre à blé 
s'attendait à payer toute la dépense de sa culture 
avec ses pailles , et que le grain fût tout profit pour 
lui. » 

Cette opinion de Smith serait fondée, si les den- 
rées coloniales ne venaient que dans le sol de l'Amé- 
rique , ou si elles y avaient une qualité supérieure : mais 
il 'y a tant de pays dans les quatre parties du monde 



{d) WeaUh of nations y vol. I, page 243. 

' {h) La mélasse est cette partie du suc ou du jus exprimé de 
la canne qui ne se cristallise point après la clarification dans 
les chaudières; on le vend comme sirop, ou bien on le soumet 
à la distillation 9 et dans ce cas on en obtient une liqueur spi-- 
ritueuse qu'on appelle rhum. 
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qui sont propres à la culture de ces denrées , que la 
quantité qu'ils en pourraient produire surpasse de 
Jbeaucoup celle que l'Europe en peut jajpais demander. 
Même en Amérique^ l'étendue des terres de jçette na- 
ture sere^it plus que $i|f 6s£^nte pour cet çffet , 31 elle 
était entièrenvept cultivée. Si la culiwe de ces produits 
occupe beaucoup de bras, en renincbe elje n'exige 
qu^ fort peud^ terxatn. M^ de IJumbpJdJt présume 4|i^ 
tçut le ^ucre^consorau^ fçn France , et qu'il évaluç 
à i^2%5i^oQQ po,ud«, j^i^m-r^ltt; être produit sur pu ter- 
rain, d^ î^ppj: Ueueis caj'|:téiçs, étendup qui n'est p^ la 
trentf-îèn^ p^rtiç ^ pljus,pçti}: 4épgr^^<^^^ ^^ ^ 
France (a)- .. . .. • 

Quaqt à la ijufdité^ des denrées çolo^nial^s, elle 
n'est guère de nati^re I^I^ur a^^^r^r un prix d^monq* . 
pôle. Le sucre des I^^es oq^^a^^ i^ç le cède c^ rien 
^ qelui 4ç£f îliçs d# l'Àn^érique* Il y 4 m^e plusieurs 
de qe^ 4^^^4^^ 4lû réussissent mieux dans d'avitres 
çpntrée^ de l'ancien continent ; le çaCé de l'Arabie 
surpasse infiniment le meilleur café des Antilles; les 
bois de teinture et le cotop de l'Indostan sont préfé- 
rables à ceux du Nouveau-Monde (à). 

Ces ob;$ervations suffisent pour exclure l^s planta- 



fa) Humboldt : Essai politique sur ta Nouvelle-Espagne , 
vol. II, pag. 432. 

> (b) Xa. supériorité ^u ca/é de rArabie çst reçounue de 
i(fut le mpBde ; celle des deux autres articles est attestée 
par Le Goux de Flaix , Essai histor.^ S^P^K^P^- et politiq, 
sur l'indostarif tono. Il, pag. 164, et 181 de la traduct. alie- 
mande. 
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talions de cette dasse de terres dans taquelle il faut 
ranger les bons, crus pour les vins, lés fruits et les 
légumes* Il n y a d'exception à cette remarque que 
pour les bons crus parmi les dâirëes coloniales, tel 
par e^teiikpte que le, territoire dé rArabie, qui est pour 
le café ce que les territoires d'Épernay et de Troyes 
sont pour les vins de Champagne , où ce que celui de 
Laoa est pour les articbauts. Si le prix des denrées 
coloniales est un prix de monopole, cette circons* 
tance ne provient pas du privilège exclusif qu^ont les 
terr^ de l'Atnérique de produire ces denrées, ou 
d'en produire d'une qualité stq)érieuré : elle est l'effet 
du défatit de capitaux et de population dans leis co«- 
lonîes^ qui lait que la production de ces denrées 
reste inférieure à la detiiande de l'Europe; elle est 
encore l'effet de cette politicpe mercantile qui forde- 
les sujets des puissances maritimes à tirer ces pro- 
duits de leurs colonies , lors même qu'ils pourraient 
s'en pourvoir ailleurs à meilleur mâhché. Â mesure 
que ces causes disparaîtront, le ptixi des denrées co< 
loniales cessera d'être un prix dé mcMopole, et il 
baissera plus 6u moins, comme il s déjà baissé coii^ 
sidérablemaat depuis un siècle^ 

Suivant lés témoignages dé Labat et d'Hovel de 
Garènes, aS pour loo étaient en. Î696 le profit or-^ 
dinaire d'une plantation de sucre dams les iles, tandis 
qu'Edwards n'évalue ce profit, en 1791, pour la Ja- 
maïque, qu'à 10 ou i4 pour 100. Il va même jus- 
qu'à soutenir que, vu k plus grailde sûreté des ren- 
trées en Europe, une culture qui y donnerait 3 et ^ 
pour 100 de profit net , serait préférable à une plan- 
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tation de sucre en Amérique (a). Cette dernière as- 
sertion, à la vérité, semble un peu suspecte , surtout 
quand on considère qu'elle vient d'un planteur, 
intéressé à représenter ses profits comme très-mé- 
diocres. Au Mexique, selon le rapport de M. de Hum- 
boldt, un terrain de la même étendue rend au culti* 
vatéur pour 80 à loo francs de froment, pour 25o 
de coton , et pour 45o de sucre (b). Quoique ce voya- 
geur n'entende ici que le produit total , ce qu'il ajoute 
fait cependant comprendre que le [H*oduit net est à 
peu près en raison du prix. « Jl n'est donc pas éton- 
nant, poursuit-il, que le propriétaire mexicain pré- 
fère la culture des denrées coloniales à celle de l'orge 
et du froment de rSurope. » Si nous nous en tenons 
à la première estimation d'Edwards, le profit des 
plantations de sucre dans les Antilles a diminué en- 
viron de moitié depuis un siècle; et cette expérience 
nous garantit qu'il diminuera encore, par la même 
raison qui l'a fait baisser jusqu'ici, c'est-à-dire par 
l'accroissement de la richesse et de la population de 
TAmérique* Or cet effet eût été impossible si les den- 
rées coloniales étaient des produits uniques; dans ce 
cas, ne pouvant être multipliées au delà d'un certain 
terme, leur prix, loin de diminuer, aurait dû hausser 
en proportion de la demande, qui s'est prodigieuse- 
ment accrue depuis un siècle. 



(a) Zîmmermann : Die Erde und ihre Bewohner nach den 
neuesten Entdeckungen ^ tom. II, pag. 198 6t suiv. 

(b) EssaipoUtiq, sur la Nouvelle- Espagne^ tom. Il, p. 4^4* 
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Suivant les calculs de M. de Humboldt(a), on peut 
admettre que toutes les îles de l'Amérique foumi&«- 
sent actuellement à l'Europe au delà de lamillions 
et Y de pouds de sucre brut, dont la valeur, dans les 
colonies mêmes, est de 4^ millions de piastres, ou 
de 5i2 millions de roubles. La révolution de SainU 
Domingue ayant causé la destruction des plantations 
de cette île, qui fournissait, comparativement à son 
étendue et à sa population, le plus grand produit en 
sucre , on aurait dû s'attendre à une hausse prodi- 
gieuse dans le prix de cette denrée recherchée : ce- 
pendant il est à peu près le. même qu'il était avant 
cette époque <lésastreuse. Yoici les causes qui ont 
concouru à le maintenir au même taux: 

i^ L'introduction de la canne à sucre d'Otaïti, 
qui, sur la même étendue de terrain, donne un tiers 
de vezou{b) de plus que la canne commune. 

a^ Les progrès que la culture de la canne à sucre 
^ faits^ur le continent de l'Amérique. Depuis la ré-> 
volution de Saint-Domingue, cette culture a prodi- 
gieusement augmenté dans la Nouvelle-Espagne, où 
l'exportatio^i formait déjà dans ces dernières années 
une valeur de 1,876,000 roubles. Heureusement 
l'introduction des nègres n'a pas augmenté au Mexi-^ 
que dans la même proportion que la 'production du 
sucre. Presque tout le sucre mexicain est fabriqué 



{a) Essai polit, sur la Nouvelle-Espagne , t. II, p. 424. 

{b) On appelle ainsi le suc pu le jus exprimé de la canne' 
à sucre. ' 
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par les iDdiehs qui jouissent de là liberté person- 
nelle. 

3^ L'importation du sucre des Grandes-Indes en 
Europe. Il y a à peiné dix ans, dit M« de Humboldt, 
que le sucre du Betigale était auàsi peu connu fiu 
grand marché de TEurope. que le sucre de la Nou-^ 
velIe^Espagne; et déjà l'un et l'autre rivalisent avec 
le sucre des Antilles. La grande fertilité du sol ^jointe 
à une population immense , donne au Bengale de 
si grands avantages sur tous lès autres pays^lu globe, 
que le sucre exporté de Calcutta, aprës aVoir fait 
un trajet de Ssoo lieues, est encore à New- York à 
plus bas prix que le sucre de la Jamaïque^ qui n'a à 
parcourir qu'une distance de 86o lieues. Mais aussi 
au Bengale , le produit du sol en sucre est le double 
plus grand qu'aux Antilles ^ tandis que le prix de là 
journée de l'Indien libre est presc^e trois fois moin- 
dre que le prix de la journée du nègi'e esclave de l'île 
de Cuba; Au Bengale^ 6 livres de vezou donnent une 
livre de »icrè cristallisé, tandis qu'à la Jamaïque il 
en faut 8 livres pour produire la même quanf;ité de 
sucre; Aussi le sucre des Grandes-Indes est à si bas 
prix que le cultivateur le vend à 6 copeks et ^ le ki- 
logramme^ ce qui est à peu près le tiers de la vakur 
de cette denrée un marché de la Havanne. 

lîe Bengale n'est pas la seule contrée des Grandes- 
Indes où le sucre est à si bas prix. M. Poivre, qui a 
observé avec le plus grand soin l'agriculture aux 
Indes, nous dit que le plus beau sucre blanc, à la 
Cochinchine, se vend communément 3 piastres le 
quintal, ce qui, selon Smith, ne faisait pas le quart 
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Ûe ce iqu'ôn payait de son temps le sucre brun on la 
moscouade qu'on importe. des colonies en Europe, et 
pas la sixième partie de ce qu'on payait le plus beau 
sucre blapc (a). 



^t/9^H^m/% i ^4j^ i ^0^^ 



CHAPITRE X. 

Comment le progrès de Ja richesse nationale iniue sur le prix 
des produits agricoles, et conséquemment sur la rente 
foncière. 

Denrées nourrissantes. Continuation : Viande de boucherie. 

Noui avons considéré le' prix de ces denrées ali- 
mentaires que la nature tie fournit jamais spontané- 
ment en assez grande quantité pour satisfaire la de- 
mande : examinons maintenant le prix dé celles 
qu'elle produit avec profiïsion d^tis les paya incultes. 
Les denrées comprises dans cette classe sont délies 
qui constituent la riourrituré animale de l'homme , 
Savoir les viandes, lé gibier et le poisson. Vous pres- 
sentez d'avance, Mésseigneuts, que.le prix réel de 
ces denrées né peut pas être lé même dans les diffé- ' 
rentes périodes de la société. Tant que la population 
et l'industrie sont faibles, il y a surabondance dé 
ces denrées et elles ^ont à vil prix; mais avec le 
progrès de la richesse n»ationale , la quantité des pro- 



[d) Poivre, Voyages d! un philosophe. Smith, vol. I, p. 244 

II. 2 
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duits de cette espèce va toujours en diminuant, 
tandis qu'en même temps la demande qu'on en fait 
s accroît toujours de pluipen plus. Ainsi leur prix s'élèye 
par degrés jusqu'à ce qu'enfin il monte assez haut pour 
en faire un produit aussi avantageux que toute autre 
production venue à l'aide de l'industrie sur les terres 
les plus fertiles et les mieux cultivées. Quand il est 
monté jusque-là, il ne peut plus, guère aller plus 
haut; autrement, pour augmenter la quantité du 
produit, on y consacrerait bientôt plus de terre et 
plus d'industrie. 

Appliquons d'abord ce raisonnement à la viande 
de boucherie. Dans les commencemens de l'agricul- 
ture, les terres inhabitées et sans culture , qui for- 
ment alors la très-majeure partie du pays., sont toutes 
abandonnées au bétail; ainsi il y en a plus qu'on ne 
peut consommer, et le J^étail ou la viande de bou- 
cherie est à très-bas pri:^. Ulloa noi^s dit qu'à Buénos- 
Ayres, il y a 70 à 80 ans,ie prix ordinaire d'un 
bœqf , choisi sur un troupeau de deux pu trois cents , 
était de 4 réaux, qui foi;it environ 55 copeks. Ce fait 
est confirmé par M. Grant, le dernier voyageur qui 
nous a fait connaître ce pays : il assure .qu'on y tue 
un grand nombre de bœufs, seulement pour en avoir 
les çuirs^Byron, dansson f^ojràge autpu/^dfi Monde ^ 
rapporte que dans la capitale du Chili, le prix d'un 
bon cheval était de son temps i^ shillings sterling, 
qui répondent à 4 l'oubles 80 copeks. En 177a, 
lorsque Pallas était en Sibérie, un bœuf se vendait 
à Rrasnoyarsk i rouble 5o copeks , un bon cTîe- 
val a à 3 roubles, une vache i rouble, un mouton 
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ou un porc , 3o à 4o copeks. Dans les provinces mé- 
ridionales de la Russie , le bëtail a si peu de valeur 
qu'on n'en retire souvent que les peaux et le suif; 
la viande est jetée comme inutile. Suivant le rap^ 
port de Dauxion Lavaisse, les propriétaires de 
la Guiane < espagnole entretiennent des troupeaux 
de 3o à 40)000 bœufs, chevaux , ânes et mulets* 
Comme il leur est impossible de garder des troupeaux 
si nombreux , ils se contentent de leur imprimer une 
marque avec un fer rouge, et ils leur abandonnent 
le soin de chercher leur nourriture dans les terres 
incultes. Cinqbu six fois l'année on leur fait la chasse , 
et dans le nombre des animaux pris , chaque prb-, 
pnétaire choisit ceux qui portent sa marque. Outre 
ces troupeaux demi-domestiques, il en existe encore 
de sauvages, parmi lesquels les chevaux seuls se 
montent quelquefois au nombre de mille (a). • 



(a) Sî je cite ici les chevaux parmi les produits nourrissans, 
cela n'a rien qui doive vous surprendre. Chez lés peùpiles 
d'Europe auxquels un préjugé fait dédaigner cette nourri- 
ture *, ces animaux ne sont élevés que pour servir à ïa n^on- 
ture et au trait; mais il n'en est pas ainsi chez les noriiades, lii 
même chez tous les peuples agricoles. Nos Tartares, qui sont 
de forts bons cultivateurs , préfèrent la viande de cheval à 
celle de bœuf. Outre la chair, ces peuples tirent encore ilés 
jumeos une immense quantité de lait, qui est leur bôîssbn 
ordinaire, et dont une partie est employée à faire du fromage 
et de Teau-de-vie. 

Pallas croit que les chevaux sauvages qui se trouvent diins 

* On a essayé de la réintroduire en Danema^c^ et 4an»]qji9fiV|iw$ 
autres contrées de TEurope, et cette mesure paraît réussir. 
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Tant que le pays produit plus de viande que dé 
pain, la première est meilleur mcirché que l'autre^ 
Dans l'Amérique méridionale et en Sibérie, un bœuf 
ne coûte guère plus que la peine de le prendre; mais 
nulle part le blé ne peut croître sans une grande 
quantité de travail et par conséquent sans des frais ^ 
considérables. Il en est autrement quand la culture 
s'est étendue à la majeure partie du pays : le prix 
de la viande devient plus fort que celui du pain. 
D'un côté la demande s'accroît avec raccroisseiiient 
de la population; de Fautre, la quantité de bétail di-^ 
nvinue avec la diminution des terres incultes qu'on 
lili avait abandonnées jusque-là. Ces deux causes font 
monter le prix de la viande. Dans tous les pays 



les steppes dtr Don, de TOttral et de la Bâraba ne sont poîiit 
une race originairement sauvage, maïs que ces troupeattx se 
sont formés par des chevaux échappés aux nomades. Us pais- 
sent par familles, et cherchent pendant l'hiver leur nourri- 
ture sur les hauteurs où le vent emporte ordinairement la 
neige. On regarde comme impossible de les apprivoiser, et 
c'est la raison pourquoi les Cosaques et les Tata;res.leur font 
la chasse : ils les tuent pour se procurer la viande de ces ani- 
maux « ( P allas I Reise durch Russlandy T. I, page si x. T. III ^ , 

page 5io.) 

mais s'il est douteux qu'il existe encore des chevaux sau- 
vages en Russie f du moins cet empire noua offre-t-il chez 
les peuples nomades qu'il renferme le spectacle de troupeaux 
nombreux de ces animaux utiles. Parmi les Ba<:hkirs, par 
exemple, il n'est pas rare devoir un seul homme possédei 
deux mille à quatre mille chevaux , et cependant ils sont si 
peu soignés que leiu^s maîtres ne recueillent pas même assez^ 
de foin pour les nourrir jusqu'au printemps. ( Ibid. ) 
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peuplés et bien cultivés, une livre de viande vaut 
deux, trois ou quatre livres du meilleur pain blanc. 
Il n'y a pas plus d'un siècle, dit Smith {a)^ que 
dans plusieurs endroits de la partie montagneuse de - 
l'Ecosse , la via^nde de boucherie était à aussi bon 
ou à meilleur marché que le pain, même de farine 
d'avoine; son •prix ordinaire est à présent environ 
trois fois plus haut. Dans les provinces méridionales 
de la Russie, le poud de viande de bœuf se vendait, 
il y a quelques années (^), à Kief, 107 copeks as- 
signats, tandis que le prix d'un poud de froment 
était 5i copeks, et celui d'un poud de seigle seule- 
ment 24 copeks; ainsi la viande avait deux fois la 
valeur du froment, et quatre fois et demie celle du 
seigle. A la même époque, le poud de bœuf se ven- 
dait à Astracan 160 copeks assignats, le poud de 
froment 69 copeks , et le poud de seigle 46 ; ainsi la 
proportion du prix de la viande y était à celui du 
froment comme 2-^3- est à i ,, et à celui du seigle 
comme 3^ à i. En 1795 le poud de seigle se ven- 
dait à tobolsk 20 copeks assignats, le poud de fro- 
ment 4o copeks, et le poud de bœuf 65 copeks; ainsi 
une livre de viande y valait plus de 3 livres de seigle, 
et environ 1 livre et \ de froment. S'il en est ainsi 
dans les provinces de l'Empire où les meilleurs pâ- 
turages sont en abondance, et qui fournissent le plus 



[a) Vol. I, page 23 1. 

(fc) Les pri^ suivans sont des prix moyens, calculés sur 
ceux des années 1797, 1799, 1801 et i8o3. 
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de bétail au commerce , on peut admettre qu'il n'y a 
plus en Russie de contrées , excepté celles qui sont 
habitées par les nomades, où le prix de la viande 
soit inférieur à celui du pain. 

Quand le prix du bétail s'élève assez haut pour 
qu'il y ait autant de profit à cultiver la terre en na- 
ture de subsistances pour le bétail qu'en nature de 
subsistances pour l'homme, ce prix ne peut plus 
guère monter. Si cela arrivait, une plus grande quan- 
tité de terres à blé serait bientôt convertie en pâtu- 
rages. L'extension du labourage^ en diminuant la 
quantité des vaines pâtures (ïz), diminue la quantité 
de viande de boucherie que le pays produisait spon- 
tanément; et elle en accroît la demande, parce qu'elle 
augmente la population. Ainsi le prix de la viande 
de boucherie ou du bétail doit s'élever par degrés , 
jusqu'à ce qu'on trouve autant de profit à employer 
les terres les plus fertiles et les mieux cultivées à y 
faire venir de la nourriture pour le bétail qu'à y faire 
venir du blé. Mais il faut que l'avancement ait déjà 
fait bien des progrès, avant que le labourage se soit 
assez étehdu pour faire monter à ce point le prix du 



(à) Il est nécessaire de distinguer trob sortes de pâturages : 
I** les v,aines pâtures^ c'est-à-dire les terres incultes, les 
bruyères et les landes où on laisse paitre le bétail ; 2^ les prés 
qu'on soigne , qu'on améliore , et dont on recueille Therbe ou 
le foin pour nourrir le bétail à Fétable; et 3^ lesprairies arti- 
ficielles qu'on laboure et qu'on ensemence de même que les 
terres à blé. Nous comprendrons ces troi^ sortes de terres 
souÀ le nom de pâturages. 
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bétail ; et jusqu'à ce que ce prix: ait atteint une telle 
hauteur, il ira toujours en s'élevant, si le pays est 
constamment dans un état progressif. Il y a bien des 
endroits en Europe , et particulièrement en Russie, 
oïl le prix du bétail n'a pas encore atteint cette hau- 
teur. Dans un pays où il y a beaucoup de terre qui 
n'est bonne qu'à nourrir les bestiaux , il est difficile 
que le prix du bétail monte assez haut pour qu'il y 
ait proBt à cultiver la terre dans la vue d'en nourrir, 
à moins que ce pays ne soit situé de manière à pou- 
voir exporter ses bestiaux ou quelque* produit pro- 
venant de ses bestiaux. Le prix de la viande de bou- 
cherie n'est monté à ce taux dans plusieurs contrées 
de l'Ecosse, que depuis que l'Union a ouvert à ce 
pays le marché de l'Angleterre; l'Irlande peut espérer 
le même avantage du nouveau lien qui identifie ses 
intérêts commerciaux avec ceux de la Grande-Bre- 
tagne (à). Si le prix du bétail monte toujours de plus 
en plus en Russie, nous en sommes redevables en 
grande partie à l'exportation des bestiaux vivans et 
de la viande salée et fumée qui se fait principalement 
par la frontière sèche, comme à celle du suif, des 
peaux crues, des cornes, des laines, etc., dont le 
principal débouché se trouve dans le commerce ma- 
ritime. 

Pour vous faire connaître tous les avantages que 



[a) Smith y vol. I, p. 344» Divernois : Effets du blocus 
continental sur le commerce , etc. des fies Britanniques , p. 5 2. 
— L'Union de l'Ecosse à l'Angleterre eut lieu en 1707 ; celle 
de l'Irlande en 1800. 
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procure à ui^ pays la hausse du prix de son bétail, il 
est nécessaire, Me^seigneurs^ de nous écarter pour- 
un moment de notre sujet, et d'entrer dans quelques 
détails sur l'économie rurale. Dans toutes les terres 
qui sont trop éloignées d'une grande ville pour s'y 
fournir d'engcais, c'est-à-dire dans la Irès-majeure 
partie des terres de tous les pays étendus, la quotité 
de champs bien cultivés doit être proportionnée à la 
quantité d'engrais que produit la terre, et cette quan-f 
tité d'engrais est elle-même proportionnée à la quan- 
tité de bétail que la terre entretient. On engraisse la 
terre, soit en y laissant paître les bestiaux, soit en 
les nourrissant dans l'étable, et en transportant de là 
leur fumier sur les champs. Or, à moins que le prix 
des bestiaux ne soit suffisant pour payer et la rente 
et le profit d'une terre cultivée, le cultivateur ne 
peut trouver son compte à les mettre en pâture sur 
une pareille -terre, et il l'y trouverait encore moins 
à les nourrir dans l'étable. Le bétail ne peut être 
nourri dans l'étable qu'avec le produit d'une terre 
cultivée et améliorée, parce qu'il faudrait beaucoup 
trop de travail et de dépense pour faire la récolte 
du produit maigre et épars des terres incultes. Ainsi, 
si le prix des bestiaux ne suffit pas à payer le produit 
d'une terre cultivée, quand on les y laisse paître, à 
plus forte raison ne suffirait-il pas à payer ce produit, 
s'il faut ajouter encore à la dépense un surcroît de 
travail pour le recueillir et le porter à l'étable. 

Dans cet état de choses donc, on ne peut nourrir 
dans l'établi, avec profit, plus de bestiaux que ce qui 
est nécessaire au labourage; or ceux-ci ne peuvent 
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jamais donner assez d'engrais pour tenir constamment 
en bon état tous les champs qui sont capables de re- 
cevoir de la culture. L'engrais qu'ils donnent étant 
insuffisant pour toute la terre, on le réservera natu- 
rellement pour les champs sur lesquels il y a plus 
de profit ou de commodité à l'employer; ce sera pour 
les plus fertiles, peut-être pour ceux qui seront voi- 
sins de l'habitation du cultivateur. Ceux-ci seront 
tenus en bon état et mis en labourage; le reste du 
terrain, pour la plus grande partie, sera laissé en 
friche, et ne produira qu'une chétive pâture à peine 
suffisante pour entretenir misérablement quelque peu 
de bêtes qu'on y laisse errer de côté et d'autre. Une 
portion de cette terre en friche , après avoir servi de 
pâture pendant plusieurs années de suite , pourra être 
labourée, et rendra peut-être une ou deux maigres 
récoltes de mauvaise avoine ou de quelques autres 
menus grains; et ensuite se trouvant épuisée, elle 
sera laissée en repos et abandonnée en vaine pâture, 
comme auparavant, tandis qu'une autre portion sera 
pareillement labourée pour être à son tour abandon* 
née de même. 

Aussi tel est , en général , le système d'exploitation 
dans tous les pays où le prix des bestiaux n'a pas 
encore atteint ce taux qui permet de cultiver pour 
leur nourriture les terres mises en valeur; tel il est, 
dans la plupart des gouvernemens de la Russie, dans 
la ci-devant Pologne, en Hongrie, dans les colonies 
de l'Amérique, tel il était encore av^nt l'Union dans 
tout le plat pays d'Ecosse. Dans tous ces pays, hs 
terres qu'on tient constamment bien fumées et ei\ 
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bon état ne font presque jamais plus d'un tiers ou 
d'un quart de la totalité du terrain, et quelquefois 
ne montent pas au vingtième. Le reste n'est jamais 
fumé; néanmoins, il y en a toujours une certaine 
portion qui est à son tour régulièrement cultivée et 
épuisée. Il est évident que, sous une pareille régie, 
cette partie même des terres qui est susceptible d'une 
bonne culture ne peut produire que très-peu, en 
comparaison de ce qu'elle est en état de produire. 
Mais quelque désavantageux^ que puisse paraître ce 
système, le bas prix des bestiaux dans ces pays le 
rend presque inévitable. 

Cependant il ne faut pas s'imagiiier que la hausse 
du prix des bestiaux , même quand elle serait uni- 
forme et constante, puisse changer subitement un 
système de culture aussi défectueux. Sans parler ici 
de l'ignorajice du peuple et de son attachement à ses 
anciens usages, le cours naturel des choses oppose 
deux obstacles à l'établissement prompt et immédiat 
d'un meilleur système. Ces obstacles sont, i^ la pau* 
vreté d'un grand nombre de propriétaires et de te- 
nanciers , qui les empêche d'acquérir en peu de temps 
un fonds de bétail suffisant pour une culture com- 
plète de leurs terres; car cette même hausse du prix 
des bestiaux qui leur fait trouver du profit à en en- 
tretenir un plus grand nombre, leur en rend aussi 
l'acquisition plus difficile ; et 2^ le défaut de temps 
qui, ne leur permet pas de mettre leurs terres en état 
d'entretenir un plus grand fonds de bétail ^ même en 
supposant qu'ils soient dans le cas de pouvoir l'ac- 
quérir. L'augmentation du fonds de bétail et l'amé- 
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lioration de la terre sont deux choses qui doivent 
marcher de pair, et dont Tune ne peut guère alJer 
plus vite que l'autre. Oh ne saurait améliorer la terre 
sans quelque augmentation de bestiaux ; mais on ne 
peut pas faire d'augmentation de bestiaux un peu 
importante, à moins d'une amélioration déjà consi- 
dérable de la terre, autrement la terre ne pourrait les 
entretenir. Ces obstacles naturels ne peuvent céder 
qu'à une longue suite de travaux et d'économies; 
et il faut qu'il s'écoule plus d'un demi-siècle , plus 
d'un siècle peut-être , avant que l'ancien système, qui 
se détruit de jour en jour, puisse être complètement 
aboli dans tout un pays (a). 

(tfj Les fabriques d'eau-de-vie , établies depuis une tren- 
taine d'années en Livonie , ont mil les propriétaires de cette 
province en état d'améliorer leurs terres sans faire les frais 
d'un fonds de bétail plus considérable. La pâte qui reste 
des grains après en avoir tiré l'esprit vineux par la distil- 
lation est une excellente nourriture pour les bestiaux : les 
propriétaires qui possèdent des fabriques d'eau-de-vie en 
profitent pour prendre en pension le bétail destiné à la 
consommation de Saint-Pétersbourg^, qui a besoin d'être en- 
graissé, puisqu'il est amené de fort loin. Cet arrangement 
procure aux habitans de la capitale l'avantage de manger 
de la viande délicate, et aux propriétaires de la Livonie 
cefaii de se fournir d'engrais sans avoir besoin d'augmenter 
le nombre de leurs bestiaux. Ils en retirent encore un gain 
pécuniaire, car la nourriture de chaque pièce de bétail se 
paie en raison de la durée du temps qu'il passe à la cam- 
pagne. Une partie de ces avantages a lieu partout en Russie , 
où les fabriques d'eau-de-vie facilitent la nourriture des 
bestiaux. 

L'Angleterre étant généralement regardée comme le pays 
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Les observations que nous venons de faire sur le 
prix des bestiaux nous indiquent en même temps 
quel sera le taux de la rente des pâturages dans les 
différentes périodes de la société. La nourriture vé- 
gétale de rhomme est principalement fournie par les 
terres à blé, dont lé produit nourrit immédiatement 
les hommes; leur nourriture animale se tire princi- 
palement des pâturages, dont le produit nourrit im- 
médiatement les bestiaux qui servent de nourriture 
aux hommes. Ainsi, les pâturages, comme les terres 
à blé, donnent toujours de quoi payer une rente; 
c'est-à-dire le prix courant du blé et de la viande de 
boucherie est toujours assez haut pour laisser quelque / 
chose au delà du prix intrinsèque de ces produits. 
Mais laquelle de ces deux espèces de terres donnera 
la rente la plus forte? C'est ce qui dépendra de l'état 
de l'agriculture dans la société dont il s'agit. 

Une pièce de blé d'une fertilité médiocre produit 
une beaucoup plus grande quantité de nourriture vé- 
gétale que la meilleure prairie d'une pareille étendue 
n'en produit d'animale. Aiqsi, en supposant qu'une 
livre de viande de boucherie ne valût jamais plus 
qu'une livre de pain , les terres à blé rapporteraient 
toujours une rente plus forte que les prairies. Mais 
nous venons de voir que la valeur relative de ces deux 



de TEurope où Tagriculture a fait le plus de progrès , je crois 
utile , MesseigneuTS , de vous présenter en raccourci le tableau 
de sa situation actuelle sous ce rapport : il vous mettra à même 
de mesurer la distance que la Russie doit parcourir pour ar-* 
river à ce terme. Voyez la ndte III. 

1 
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espèces de nourritare est très-différente selon les dif- 
férentes périodes de Tagriculture. 

Dans l'enfance de cet art, le pays produit beau- 
coup plus de viande que de pain , et par conséquent 
la première est meilleur marché que l'autre. Dans 
cet état de choses, lés terres à blé donnent une rente 
plus forte que celle des pciturages. Il en est autre- 
ment quand la culture s'est étendue à la majeure pat-: 
tîe du pays : le prix de la viande devient alors plus 
fort que celui du pain, et on peut employer une 
grande partie^ des terres cultivées à produire desvfour- 
rages pour le bétaiL Alors, quand les bestiaux sont 
venus au même marché, ceux qui ont été nourris au 
mlleu des friches les plus incultes sont, à propor- 
tion du poids et de la quantité , vendus au même 
prix que ceux qui ont été élevés sur la terre la mieux 
cultivée. Les propriétaires de ces friches en profitent^ 
et ils haussent la rente de leurs terres en proportion 
du prix du bétail qu'elles nourrissent. 

Cependant , à considérer la totalité des terres d'un 
pays, la rente des ; pâturages ne peut jamais monter 
beaucoup au delà descelle que donnent les terres, à 
blé, par les raisons que je vous ai exposées dans le 
chapitre vui. Il est vrai qu'on vend la livre de viande 
plus du doublç de ce que vaut la livre de pain; ce- 
pendant beaucoup de terres à blé pouvant se trans- 
former en prairies artificielles , il est plus que pro- 
bable que si elles ne rapportaient pas en blé tout 
autant que les autres en viande , on y élèverait des 
bestiaux. D'ailleurs, cette supériorité du prix de la 
viande ne prouve rien pour la supériorité de la rente 
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des pâturages. Le^blé est une récolte annuelle; la 
viande de boucherie est une récolte qui met quatre 
ou cinq années à croître. Ainsi , comme un arpent de 
terre produira une bealicoup plus petite quantité de 
bétail que de blé, il faut que l'infériorité de quantité 
soit compensée par la supériorité de prix. S'il y avait 
plus que compensation, on remettrait plus de terres 
à blé en nature de pâturages; et si la compensatioii 
n'y était pas , une partie des pâturages serait remisé 
en nature de terres à blé. . ' 

Ces principes, fondés sur le raisonnement.^ s'aô* 
cordent très-bien avec les calculs que les agronomes 
nous donnent sur le produit net ou la rente des terrés 
dans les différens pays de l'Europe. Partout la rentîe 
des terres à blé l'emporte sur. celle des pâturages; 
preuve qu'il y a encore partout des terres incultes â 
défricher : njais cette différence est moindre dans les 
pays dont la culture est plus étendue et qui ont plus 
de villes populeuses que les autres. ' 

Par exemple, suivant l'évaluation faite en i8o4 
par M. de Liechtenstern pour la totalité des ëtafe 
autrichiens, le produit net d'un arpent (Joch) dte 
terre à blé y était 5 florins; celui d'un arpent depâ-^ 
turages n'était que de 2 florins (a). S'il en est ainsi ^ 
la rente des pâturages ne se monte pas même à fe 
moitié de la rente des terres à blé. 

M. Krug estimait en i8o5, pour toute la monar- 
chie prussienne , le produit net d'un a^pent (morgen) 
de terres à blé à f du produit total; et celui d'un ar- 

[a) Hassel : Stastist. Abriss. des Oesterr. Kaiserth» p. 90. 
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pent de pâturages, y compris le produit des basses- 
cours et des ruches, entre -^ et y du produit total («). 
Ainsi la rente des pâturages y atteint à peu près la 
moitié de celle des terres à blé. 

En France, cette proportion doit être différente, 
car la culture plus étendue de ce pays y diminue la 
quantité de pâturages , tandis que le grand nombre 
des villes y augmente la consommation des fourrages 
pour les chevaux de luxe, et celle de la viandç de 
boucherie, du laitage, etc. pour la population de ces 
villes. Quand on compare la division agY-icole de la 
France, telle que Peuchet l'évalue pour l'année 1 789, 
avec le calcul de.' Lavoisier sur le produit net des 
terres à cette époque, il en résulte que 21,043,289 
arpens de pâturages donnaient un produit net 
de aSi millions de francs (è), ce qui ne fait pas 
tout- à -fait II francs par arpent : or nous avons vu 
dans le chapitre précédent, page 5,, que la rente 
moyenne des terres à blé en France est 1 1 francs et ^. 
Ainsi, sauf les erreurs de calcul, la rente des pâtu- 



(à) Kriig : Ueber den Nat. Reichth. des Preuss. Staats^ 
tom. lyp. 100 et '260. 

(è) Peuchet, Statist. de la France, p. 283 et a86 — L'es- 
timation de cet auteur ne comprend que les riches pâturages 
et les prairies artificielles, qu'il évalue à 14,094,672 arpens. 
Pour y fiiire entrer la quantité de vaines pâtures , qui est en- 
core très -considérable en France , j'ai estimé ces dernières à 
un tiers de la terre inculte , c'est-à-dire de Pé tendue de tet-i^e 
qmi reste quand on déduit les terres de labour, les vignobles , 
les bois et les prairies naturelles et artificrelïes. Cette étendue ^ 
selon Peuchet , fait 20,845,85o arpens. 
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rages était très «près d'atteindre la hauteur de ceilé 
des terreë à hlé(a)» 

C'est ainsi que dans ies progrès de raméliorationi 
des terres, les rentes des vaines pâtures viennent à 
se régler en quelque sorte sur les rentes des prairies 
artificielles, et celles-ci^ à leur tour, sur les rentes 
des terres à blé. Mais aucune' espèce de culture ne 
peut doilne^ pendant long-temps une rente plus forte 
que celle des terres qui produisent la principale nour- 
riture de l'homme. 

Cependant, comme il n'y a point de règle sdns 
e&ception, celle-ci a aussi les Siennes. Dans le voisi- 
nage des villes, la nécessité de nourrir beaucoup de. 
chevaux, la grande consommation de viande et de 
lait qui s'y fait donnent peut-être quelque avaiftage 
aux prairies. Dans le gouvernement de Saint-Péters- 



(a) Quand on compare les différentes données sur la rente 
du,&oI en Finance , que j'ai rassemblées dans ces chapitres, on 
trouve qu'elles s'accordent très bien entre elles. Noiis avons vu 
que les terres à blé y donnent par arpent 1 1 fr. 5o c. ; les pâ- 
turages environ 1 1 fr. ; les potagers de la meilleure qualité 
de 75 à 90 fr. ; les vignobles de ao à 144 fr. ; dans le cha- 
pitre XIII nous verrons que les bois y donnent une rente 
de 7 fi*. 38c. par arpent: ainsi Testimation de la rente moyenne 
de toutes les terres de ce pays, portée à 19 fr. 80 c. ( voyez 
t. \ p. 485) semble très-approchante de la vérité. Si les terres 
à blé paraissent être évaluées trop bas , il faut considérer que 
c'est encore une évaluation moyenne. Suivant Young, les 
terres à blé en Angleterre se louent à 5 , à 16 ^ à ^o et même 
à 3o shillings par acre, selon la nature du terrain et les 
circonstances particulières ; cependant il n'évalue la rente 
moyenne de ces terres qu'à 1 1 shill. 4 dcn. 
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bourg, par exemple, la plupart des agriculteurs ne 
cultivent de blé que ce qu'il leur faut pour leur sub- 
sistance; mais ils recueillent assez de foin et ils élè- 
vent assez de bétail pour en pouvoir amener une par- 
tie considérable à la capitale. Il paraît donc qu'ils 
trouvent plus de profit à conserver leurs terres en 
nature de pâturages que âe les destiner au labour. 
Il en serait encore ainsi , quand même le sol humide 
et l'âpreté du climat de cette province ne seraient 
pas d'aussi grands obstacles à la culture du blé qu'ils 
le sont effectivement; car la grande consommation 
de foin, de viande, de lait et de beurre qui se fait 
dans la capitale, rend la production de ces articles 
plus avantageuse que celle du blé , dont le prix est 
beaucoup plus réduit par la concurrence des pro* 
vinces éloignées. Quand tout .un pays devient exces- 
sivement populeux, et qu'il ne. peut plus. produire à 
la fois les bestikux et les grains nécessaires à sa con- 
sompiation, comme c'est le cas de la Hollande, alors 
il cultive de préférence les fourrages^ élève des bes- 
tiaux, et tire ses grains du dehors, parce que les 
grains sont d'un transport plus facile.! Dans ce cas, 
c'est laculture des prairies, qui deviientila plus géné- 
rale, et les profits de celle -^ là règlent les profits d^ 
toutes ks autres cultures, i 



II. 
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CHAPITRE XL 

Comment le progrès de la richesse nationale influe sur le prix 
' des produits agricoles , et conséquemment sur la rente 

• foncière. 

/ 

V 

Denrées nourrissantes. Continuation ; Produit des basses-- 

cours et des laiteries. 

Quoique , dans les progrès de la richesse natio- 
nale, le bétail n'arrive que tard à ce maximum de 
prix qui fait trouver du profit à cultiver la terre 
exprès pour ïe nourrir , cependant de tous les diffé- 
rens articles qui composent la nourriture animale de 
rhomme, c'est peut-»être le premier qui atteigne ce 
maximum, parce que /jusqu'à ce qu'il l'ait atteint , 
il paraît impossible que la culture des terres appro- 
cihe jamais de ce degré de perfection auquel nous la 
trouvons dans quelques pays de l'Europe et en 
Chine. 

Après la viande de boucherie, c'est peut-être 
la volaille qui atteint la première ce maximum. Dans 
chaque établissement rural , les rebuts de la grange 
et de retable peuvent en entretenir un noinbiie con- 
sidérable. Comme elle est nourrie de ce qui serait 
perdu sans cela , on les a seulement pour faire profit 
de tout , et comme elle ne coûte presque rien au 
cultivateur, il peut trouver encore son compte à la 
vendre pour très-peu de chose. Presque tout ce qu'il 
en retire est gain , et son prix lie peut guère être 
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asse2 bas pour le décourager d'6n nourrir le même 
nombre. 

Dans les pays mal cultivés^ et par conséquent 
faiblement peuplés , les volailles qu'on élève ainsi , 
sont souvent suffisantes pour fournir largement à 
toute la demande. Ainsi, dans cet état de choses, 
elles Àont souvent à aussi bon marché que la viande 
de boucherie ou que toute autre nourriture animale. 
Mais toute la quantité de volaille qu'une terre pro- 
duit ainsi sans frais doit toujours être beaucoup 
moindre que toute la quantité de viande de bouche- 
rie qu'on y élève, et dans les temps d'opulence et 
de luxe, à mérite presque égal, ce qui est rare est 
pour cela seul préféré à ce qui est commun. A me- 
sure donc que l'opulence et le luxe viennent à s'ac- 
croître , le prix de la volaille vient aussi à s'élever 
par degrés au-dessus du prix de la viande de bou- 
cherie, jusqu'à ce qu'enfin il monte assez haut pour 
qu'il y ait profit à cultiver la terre eïtprès pour en 
nourrir. Quand le prix a monté jusqu'à ce point, il 
ne peut plus monter davantage, autrement on con- 
' sacrerait plus de terre à cet usage. 

Dans plusieurs provinces dé France , l'éducation 
des volailles est regardée comme un article très-im- 
portant de l'économie rurale, et comme suffisamment 
lucratif pour encourager le fermier à cultiver une 
quantité, considérable de blé dinde et de blé sarrazin 
exprès pour les nourrir. Un fermier médiocre aura 
quelquefois quatre cents têtes de volailles dans sa 
basse-cour. En Angleterre, l'éducation des volailles 
n'est pas encore regardée généralement comme un 
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objet, aussi ipfiportant. : Cependant elles sont plus 
clières en Angleterre qu'en France, puisqu'en temps 
de paix l'Angleterre en tiré une quantité considé- 
rable de ce pays. Ce phjénomène s'explique aisé- 
ment. L'époque à laquelle la pratique de cultiver 
exprès pour raultipljer une espèce de viande devient 
générale, doit naturellement être précédée par l'é- 
poque à laquelle cette espèce de viande est la plu^ 
chère; car c'est ce prix élevé qui détermine les cul- 
tivateurs à embrasser cette f)ratiquç. 

Lorsqu'elle est généçalement établie on découvre 
communément de nouvelles méthodes d'élever les 
animaux qui donnent, cette viande particuliè,re, de 
manière, que le cultivateur se trouve en état d'en 
élever une plus grande quantité sur la même étendue 
de terre. Non-seulemeijt Tabondance de cet article 
l'oblige à vendre meilleur marché, mais encore c^s 
meilleures méthodes le mettent à même de trouver 
son compte en vendant. à meilleur marché; car, s'il 
ne l'y trouvait pas l'abondance ne pourrait durer 
long-temps. C'est vraisemblablement ainsi que l'in- 
troduction des luzernes., des turnéps, des choux, 
des carottes, etc. , a contribué à faire baisser le prix 
courant de la viande de boucherie au marché de 
Londres, de quelque chose au-dessous de ce qu'il 
était il y a un siècle. 

IjQ cochon, qui' trouve à se nourrir dans l'ordure 
et qui dévore ayidernent mille choses que rebutent les 
autres animaux utiles, est un animal qu'on a élevé dans 
l'origine , comme la volaille, pour'iaire profit de tout» 
Tant que le nombre de ceux qu'on élève ainsi pour 
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rien sulEEt pour remplir la demande, cette sorte de 
via:nde vient au marché à beaucoup plus bas prix 
qu'aucune autre. Mais quand la demande excède ce 
que cette quantité-là peut fournir , quand il devient 
nécessaire de faire croître de la nourriture exprès 
pour nourrir et engraisser des cochons, alors le prix 
de cette viande hausse nécessairement, et devient à 
proportion ou plu^ haut ou plus bas que le prix de 
l'autre viande de boucherie, suivant que, par la na- 
ture du pays et l'^état de sa culture, il se trouve que 
les cochons coûtent ou plus ou moins à nourrir que 
d'autre bétail. Selon le témoignage de Buffon, le 
prix du porc en France était approchant le même que 
celui du bœuf. Du temps où Smith écrivait, il était 
en Angleterre tant soit peu plus haut. Chez nous il 
est considérablement plus élevé, du moins à Saint* 
Pçtersbourg et à Moscou. Dans cette dernière ville 
c'étsiit précisément le contraire au dix-septième siècle : 
les prix de Tannée 1674 9 que Kilburger nous a con- 
servés, prouvent que le porc était alors meilleur 
marché que le bœuf. 

La laiterie is'établit également dans l'origine pour 
mettre tout à profit. Le bétail que le cultivateur est 
obligé de tenir donne plus de lait qu'il n'en faut pour 
élever les petits et pour îa consommation de son mé- 
nage, et cet excédant est encore plus fort dans une 
saison particulière. Or de toutes les productions agri- 
coles, le lait est peut-être le plus périssable. Dans 
les temps chauds, où il est le plus abondant, à peine 
se garde-t-il vingt-quatre heures. Le cultivateur en 
convertit une partie en beurre frai$, laquelle, à ce 
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moyen , pourra se garder pendant une semaine ; une 
autre en beurre salé, qui se conservera pendant une 
année; et une plus grande partie en fromages, qui 
pourra se garder plusieurs années. Il réserve une 
partie de toutes ces denrées pour l'usage de sa famille ; 
le reste va au n^arché pour y être vendu au meilleur 
prix qu'on en pourra trouver. Ce prix, quelque bas 
qu'il soit, ne le découragera pas d'y envoyer tout ce 
qui excède la consommation de son ménage; parce 
que cet excédant est un véritable superflu , et qu'il 
serait pourtant obligé de tenir des vaches quand même 
il ne pourrait pas vendre le produit de la laiterie. 
A la vérité, si le prix est extrêmement bas, il est pron 
bable que le cultivateur tiendra tout ce qui concerne 
le laitage d'une manière fort négligée et fort mal- 
propre. 

Les mêmes causes qui font monter le prix de la 
viande de bouchenèT'ç'est-à-dire 1 accroissement de 
la demande et la diminution de la quantité de bétail 
qu'on peut nourrir pour rien ou presque rien, ré- 
sultat nécessaire de l'amélioration dû pays, concou- 
rent de la même manière à faire monter le prix du 
produit dé la laiterie. L'augmentation de ce prix paie 
un surcroît de peine, de soins et de propreté. Le lai- 
tage méi;ite alors davantage l'attention du cultivateur, 
et sa qualité se perfectionne de plus en plus. Le prix 
enfin en monte assez haut pour qu'il vaille la peine 
qu'on cultivé la terre exprès pour nourrir les bestiaux 
qui donnent du lait; et quand le prix a monté jusqu'à 
ce point, il ne peut guère aller plus haut. S'il montait 
davantage 9 on y consacrerait bientôt plus de terre. 
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Il paraît que le prix du laitage a atteint cç maxi* 
mum dans la plupart des pays de l'Europe, surtout 
dans le nord de rAllemagne, en Danemarck, en Hol- 
lande, en Angleterre, dans la Belgique, en Suisse et 
eç Italie. Mais, si vous en exceptez le voisinage d'un , 
petit nombre de grandes villes, il ne paraît pas en- 
core être arrivé à ce point dans aucun endroit de la 
Kussie, où il est rare de voir les cultivateurs tra- 
vailler la terre afin de nourrir avec le produit de cette 
terre des bestiaux uniquement pour en tirer du laiL 
Le prix du laitage est probablement trop bas pour 
le permettre; il est encore trop bas pour exciter les 
soins et le raffinement, du cùltivaveur concernant 
cette partie de l'économie rurale; car le beurre russe 
est d'une qualité fort inférieure, et l'art de préparer 
les fromages y est encore presque inconnu. 

Vous voyez, Messeigneurs, que les terres d'un 
pays ne peuvent jamais parvenir à un état d'amélio- 
ration et de culture complète, avant que le prix de 
chaque produit que l'industrie se propose d'y faire 
croître ne soit d'abord monté assez haut pour payer 
la dépense d'une amélioration et d'une culture com- 
plète. Pour que les choses en soient là, il faut que le 
prix de chaque produit particulier suffise à payer 
d'abord la rente d'une bonne terre à blé, qui est celle 
qui règle la rente de la plupart des autres terres cul- 
tivées, et à payer en second lieu le travail et les 
avances du fermier, aussi bien qu'ils se paient com- 
munément sur une bonne terre à blé. Cette hausse 
dans le prix de chaque produit agricole doit évidem- 
nient précéder l'amélioration et la culture de la terre 
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destinée à faire venir ce produit. Le gain est le but 
qu'on se propose dans toute amélioration, e^ rien de 
ce qui entraîne à sa suite une perte nécessaire ne 
peut s'appeler amélioration. Or, préparer et cultiver 
la terre dans la vue d'y faire venir un produit dont le 
prix ne rapporterait jamais la dépense , est une chose' 
qui entraîne une perte nécessaire. 

En conséquence, si l'amélioration et la culture 
complète d'un pays est le plus grand de tous les 
avantagés publics, comme on n'en peut guère douter, 
cette hausse graduelle dans le prix réel des produits 
agricoles, bien loin d'être regardée comme une ca- 
lamité publique, doit être envisagée comme l'avant- 
coureur et comme la cause nécessaire du plus grand 
de tous les avantages pour la société. Smith n'hésite 
pas de mettre la hausse du prix des bestiaux en 
Ecosse au-dessus de tous les bienfaits que ce pays 
doit à son union avec l'Angleterre; à son exemple, 
loin d'être effrayée de la hausse progressive qu'on 
peut remarquer chez nous dans le prix de presque 
tous les produits agricoles, nous y trouverons, au 
conH^aire, un indice certain des progrès que font 
l'amélioration et la culture de nos terres. 
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CHAPITRE XII. 

Comment le progrès de la richesse nationale inflae sur le prix 
des produits agricoles, et conséquemment sur la rente 
foncière. 

Denrées nourrissantes. Continuation : Gibier, poisson. 

De tous lés produits spontanés de la nature que 
l'industrie humaine se borne à recueillir, il n'y en a 
guère dont le prix soit plus exposé à varier suivant 
l'état de la société, que le gibier. Dans les contrées 
peu peuplées et peu Cultivées , cette denrée se trouve 
en si grande abondance, que ce qu'on en amène au 
marché surpasse presque toujours la demande; en 
conséquencev^elle est à vil prix. Mais à mesure que 
croissent la richesse et le luxe qui l'accompagne , la 
demande de produits de cette espèee croît en même 
temps; néanmoins, tant que l'industrie se borne à 
exploiter les forêts , elle n'est pas capable d'augmenter 
l'approvisionnement de gibier fort au delà de ce qu'il 
était avant l'accroissement de la demande. Ainsi la 
quantité de ces marchandises restant la même ou al- 
lant toujours en diminuant, tandis que la concurrence 
des acheteurs va toujours en croissant, leur prix doit 
nécessairement s'élever de plus en plus. ^ 

Voilà la raison pourquoi le^ gibier est actuellement 
beaucoup plus cher à Saint-Pétersbourg qu'il n'était 
autrefois , et pourquoi il y est encore à bien plus bas 
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prix qu'à Londres ou à Paris. Suivant le cécit d'un 
témoin oculaire (a\ du temps de Pierre P' le gibier 
était dans une telle abondance à Saint-Pétersbourg, 
qu'un grand coq de bruyère se vendait 8 ou lo co- 
peks, une paire de gelinottes 4^5 copeks, et qu'en . 
général cette volaille était si commune qu'en hiver 
on la réservait pour la no,urriture des domestiques. 
Cependant toutes les autres denrées y étaient excessi- 
vement chères à cette époque. Aujourd'hui , un coq 
de bruyère §e vend 65 copeks, une paire de gelinottes 
a5 à 3o copeks; ainsi ces deux espèces de gibier 
sont environ sept fois plus chères qu'elles n'étaient 
alors. Peut-être dans un siècle d'ici, le prix de ces 
volailles sera le décuple de ce qu'il est actuellement; 
car plus la richesse et le luxe augmentent, plus le 
prix des objets de cette espèce s'/Hève, et il n'a guère 
d'autres bornes que le goût et les facultés des consom-^ 
mateurs. 

C'est encore de cette manière qu'on peut s'expli- 
quer le haut prix de quelques espèces de gibier et 
d'oiseaux rares chez les anciens Romains. Nous lisons, 
par exemple, dans Pline, que Séïus acheta un rossi- 
gnol blanc pour' en faire présent à l'impératrice 
Agrippine, au prix de 6ooo sesterces, valant envi- 
ron i3o roubles d^ notre monnaie (ô). Toute sur- 



(a) Weber : Das veranderte RusslanÂ , tom. I , pag. Ifio* 
L*auteur était résident de ia cour de Hanovre en Russie. 

{b) Pline : Hi^L naturelle, liv. ix> chiap. 17 ; et Uv. x, 
cbap. ag. Smith y y.ol. I, pag. 342. — Dans Tévaluation des 
monnaies romaines, je sais les, principes de Gamier, Voyez 
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prenante que tiou^ paraisse la hauteur prodigieuse de 
ce prix, nous la voyons pourtant encore^ au pretnier 
coup d'œil, des trois quarts au-dessous de ce qu'elle 
était réellement; L'argent, comme vous le savez, 
avait alors, relativement au blé, quatre fois plus de 
valeur qu'il n'en a aujourd'hui : ainsi Sélus céda pour 
son rossignol le droit de disposer d'autant de subsis» 
tapces et de travail qu'en pourraient acheter mainte- 
nant 5ap roubles. L'élévation excessive de ce prix, 
comme de plusieurs autres que nous trouvons mar-^ 
qués dans les ouvrages des anciens, provenait de la 
richesse et du luxe qui régnaient alors dans cette ca- 
pitale du monde; et le luxe, en général, recherche 
moins la jouissance que l'ostentation. Ainsi plus il y 
a de richesse et de luxe, plus on rivalise de faire 
montre de sa richesse par l'acquisition de choses 
rares , et plus aussi la demande de ces choses s'accroît. 
Cependant , malgré le prix exorbitant auquel peut 
monter le gibiel^ dans une société fbrissante, cet 
article de la nourriture animale de l'homme est peut- 
être un des derniers qui atteignent leur maximum 
de prix. Quelque^ excessif que puisse pai'âître, par 
exemple^ le prix du daini en Angleterre, où il est 
un mets fort recherché, ce prix est encore loin de 
compenser la dépense d'un parc de bêtes fauves. S'il 
en était autrement, ce serait bientôt un objet d'in- 
dustrie ordinaire que d'élevé): des daims , comme c'en 

ses excellens traités : De la monnaie des peuples anciens , et 
Sur la valeur de l'argent dans les temps anciens y traMuct. de 
Smith , vol. V. 
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; 

était un chez les anciens Romains d'élever et d'en- 

■ 

graisser des sangliers, des lièvres, des paons et d'autres^ 
oiseaux sauvages, liiême des huîtres, des limaçons, 
et jusqu'à des souris, qui paraissaient un mets délicat 
aux gourmands blasés de Rome. C'était autrefois une 
industrie assez lucrative pour certains endroits de la 
France, d'engraisser des ortolans, sorte d'oiseaux de 
passage qui arrivent maigres dans le pays. La viande 
d'ours est un article courant chez les bouchers de 
Saint-Pétersbourg; mais comme la demande en est 
modique et que ces animaux sont encore assez com- 
muns dans les contrées voisines de cette ville ^ le 
produit de la chasse suffît pour en approvisionner le 
marché. Au reste^ il n'y aurait rien d'étonnant à voir 
élever exprès des ours pour servir de nourriture à 
l'homme, puisqu'on en élève assez fréquemment pour 
les tenir à la chaîne, comme un objet de curiosité ou 
d'amusement. 

La quantité àe poisson qui peut être mise au mar- 
ché dépend de différentes circonstances qui n'ont 
aucune liaison avec le progrès de la richesse natio- 
nale, tettes que la situation locale du pays^ la dis- 
tance ou la proximité où ses différentes provinces 
sont de la mer, le nombre de ses lacs et de ses ri- 
vières, enfin ce qu'on peut appeler la fertilité ou la 
stérilité de ces eaux. Il s'ensuit que le prix du poisson 
dépend beaucoup plus de la situation d'un pays que 
de l'état de son industrie et de sa richesse, et que ce 
prix, dans différens pays, peut être le même, quand 
même les degrés d'amélioration de ces paysT seraient 
très-différens. 



LIV. IV, CHAP..XII. 45 

Cependant la situation locale du pays une^ fois . 
donnée, le prix du poisson y suivra là même marche 
que tiennent toutes les autres denrées nourrissantes 
du règne animal. A mesure que la population aug* 
mente et que l'opulence s'accroît de plus en plus, la 
demande de poisson et les facultés des demandeurs 
augmentent aussi. Mais en général il sera impossible 
d'approvisionner ce marché ainsi agrandi, sans em- 
ployer pour cela une quantité de travail et de capi- 
taux qui croisse au delà ^de la proportion de celle 
qu'exigeait l'approvisionnement de <?e marché , quapd 
il était circonscrit dans des limites plus étroites. Un ' 
marché qui, d'abord approvisionné avec mille ton-, 
neaux de poisson, vient par la suite à en absorber 
dix mille tonneaux, ne pourra guère être approvi-f 
sionné à moins d'un travail et d'un capital qui.s^ra 
plus que décuple de ceux qu'il fallait pour l'appror 
visionner dans le premier état. Il faut alors, en gé- 
néral, aller chercher le poisson 4; de. plus grandes 
distances, il faut employer de plus grands bâtimens 
et mettre en œuvre des machines ^plus dispendieuses 
de tout, genre.;^ Ainsi, le pçix de cette denrée. do^S 
augmenter Haturelle.ment avec les progrès de la ri- 
chesse nationale; et c'est ce qui e^t aussi arrivé pl^^ 
ou moins en tout pays. " , :' 

La multiplication artificielle des poissons d'e^ku. 
douce étant moins coûteuse que celle des poissons 
de mer, le prix des premiers atteint bien plutôt que 
celui des derniers ce maximum qui rend possible de 
les élever dans des viviers. Dans presque tous les 
pays l'industrie s'applique à multiplier les poissons 
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d'eau douce, mais nulle part on ne trouve son compte 
à élever des poissons de mer. Dans les dîners d'ap- 
parat qui se donnent à Londres, une tortue se paie 
souvent jusqu'à 2 5 guinéesou 1 58 roubles (a); ce* 
pendant il paraît que ce prix n'est pas encore suffisant 
pour payer les frais d'une multiplication artificielle 
de ces animaux y puisque personne ne fait de pareilles 
entreprises. Il n'y a qu'un peuple corrompu et riche, 
non par le travail, mais par ses rapines, tel que les 
anciens Romains, chez lequel le prix du poisson de 
mer puisse monter assez haut pour compenser les 
frais de leur multiplication artificielle. C'est avec une 
surprise mêlée d'indignation que nous lisons dans les 
anciens auteurs quelle dépense énorme il fallait pour 
k construction et pour l'entretien de ces réservoirs 
que le luxe et la gourmandise des Romains destinaient 
à y élever des poissons. Lucullus, pour cet effet, fît 
percer des montagnes entre Baies et Naples, creuser 
d'immenses lacs trè^-profonds , construire des digues 
jusque bien avant dans la mer, et y pratiquer des 
écluses, afin de pouvoir renouveler à volonté l'eau 
des viviers. Ceux d'Hortensius exigèrent; un fl&s 
grand nombre d'esclaves pour les soigner, que les 
troupeaux les plus nombreux ne demandaient de 
pâtres. Cependant, quels que furent les frais de ces 
établissemens qui attestent également la richesse et 
la dépravation des Romain's, le prix du poisson était 
si excessif, qu'il suffisait non^seulement pour payer 
la dépense*, mais encore pour enrichir quek|uefois les 
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(a) Baert : Tableau de la Gr, Bretagne , t6m.IV, pag. 173, 
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propriétaires. Pline rapporte qu'Asiniu» Celer acheta 
un surmulet au prix, de 8,000 sesterces, ce 'qui re- 
vient à 175 roubles; en multipliant cette somme par 
quatre, nous trouvons que le prix réel que lui coûtait 
ce poisson, était égal à la valeur qu'ont actuellement 
700 roubles. Les viviers d'Hirrius lui rapportaient 
12 millions de sesterces par an, ou environ a6îi,5oo 
roubles, somme d'argent dont la valeur réelle était 
i,o5o,ooo roubles; mais telle était la passion de ce 
Romain pour ses viviers , qu'il consacra ce revenu 
immense uniquement à leur extension et à leur per- 
fectionnement. Ce même Hirrius , lors du grand repas 
que Jules-César donna au peuple de Rome , lui céda 
aooo surmulets , non pas pour de l'argent, mais à 
condition quHl lui rendrait le même poids dans un 
nombre égal de poissons (a). 

Les fonds de terre propres à être exploités par la 
chasse ou la pêche, quoique fournissant de la nour- 
riture, ne sont pas toujours dans le cas de donner 
une rente au propriétaire. Dans les pays oh le gibier 
abonde, son prix courant n'est pas assess haut pour 
laisser quelque chose au delà du prix intrinsèque; et 
à mesUce que le prix s'élève, les forêts, qui sont le 
principal terrain propre à la chasse, se détruisent 
peu à peu , et le gibier diminue. Néanmoins, lorsque 
cette rente existe dans un pays peuplé et bien cul- 

■ — 1 

(à) Varro : de Hé Mus t. III, c. a , 3 , 17 ; Sallust. , de Belio 
CatiUn.y cbap. i3, ao; Valer. Max., IX, c. i ; Vell. Paterc, 
II, c. 33; Plin. , Hist. nat,^ IX, c. 54 ;. Cicei^o, ^/?wf. ad 
Atticuni^ 1 , 18. 
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tivé,€lle ne laisse pas que d'être fort considérable. 
M. Krug évalue celle que donnent en général dans la 
monarchie prussienne les terres propres à la chasse, 
à un tiers de leur produit total en gibier (a). 

La pêche se fait, soit dans les étangs, soit dans 
les rivières et les lacs, soit enfin dans la mer. Comme 
les étangs sont de la création de Thomme, et que leur 
construction et leur entretien occasionent des frais, 
la rente qu'ils donnent comprend toujours un loyer 
de capital fixe phis ou moins considérable. Pour vous 
donner uqe idée de ce que les étangs peuvent rap- 
porter en rente, il suffira, de l'exemple suivant. 
M. Krug cite une terre dans la Prusse méridionale, 
où la ferme des étangs se monte à 8,000 écus par an. 

Ija rente des rivières et des lacs est pour la plupart 
une rente primitive. Or, comme la pêche n'est pas 
plus abondante dans une rivière, inféodée que dans 
une rivière publique, il serait à souhaiter que toutes 
les eaux intérieures fussent regardées comme des 
propriété^ communes à tous les habitans du pays. En 
France l'équité et l'utilité de ce principe furent sen- 
ties pendant la révolution; en conséquence le droit 
de pêcher dans les rivières fut abandonné à tput le 
moDde; mais depuis le gouvernement impérial s'en 
est fait un ire venu, de sprjte que personne ne peut 
pêcher dans les eaux intérieures, s'il n'est muni d'une 
licence, ou s'il n'est adjudicataire de la ferme d'une 



(a) Betracht, ùber den Nat. Reicht. des preitss» Staats , 
tQm. I, pag. 201. 
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pêche (à). Ainsi toutes les eaux poissonneuses en 
France sont regardées comme la propriété de l'état^ 
et lui seul en tire la rente. Dans les pays où la pêche 
d'eau douce n'est pas un droit régalien comme en 
France, il est presque impossible d'évaluer son pro* 
duit, parce qu'elle est répartie sur une multitude de 
points, et exercée sans aucune redevance qui puisse 
servir de moyen d'appréciation. M. le comte Kot- 
choubey, dans son compte rendu par le ministre de 
Tintérieur pouc Tannée 1804? a donné un aperçu du 
produit tothl ainsi que du produit net de la pêche ;en 
Russie. Ce tableau e^ divisé selon les gouvememens, 
et les données sont fondées sur les rapports officiels 
des autorités locales (è); mais vous concevez bien 
que toutes les évaluations de ce genre ne peuvent 
être qu'approximatives. C'est encore de cette manière 
que M. Krug évalue le produit net de la pêche d^ns 
les états prussiens, à un quart du produit total. 

La mer n'étant point susceptible d'appropriation , 
la pêche maritime ne peut donner une rente que 
lorsqu'elle est exercée sur les côtes, ou à l'embou- 
chure des fleuves , comme par exemple celle d'Astra- 
can. Les cotes de la mer Caspienne, qui se trouvent 
dans les limites de la Russie, étaient devenues, depuis 
l'année 1770, la propriété de quelques particuliers, 
qui les donnaient en ferme aux entrepreneurs des 
pêches , et en retiraient pour la plupart une rente 

(a) Feuchet : Statist, de la Fr, , pag. 359. 

(b) Voy. : OraqeinbMHHiicmpa^BHyinpeHbBiitb ^BaB 3a i8o4 r 
Ta6ji. in. 

II. 4 
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prodigieuse. L'empereur actuel a rei^u la libérée à 
eelte brahehe intéressante de Tindustrie nationale, et 
Aiàintenant c'est un principe adopté dans la légis4ation 
de cet empire, que la pèche maritime ne peut jamais 
être inféodée (a). 

Entre cette époque des progrès de ta richesse na- 
tionale qui porte au maximum le prix d'un article 
au^si nécessaire que le i>élail, et celle qui y porte le 
prix d'un article aussi superflu que la venaison ou les^ 
][K>issûns rares, il y à un intervalle im&)ens6, dans le 
dents duquel plusieurs autres espèces de denrées 
nourrissantes arrivent par degrés au plus haut point 
de leur prix , les uns pljis tôt, les autres plus tard> 
selon différentes circonstances^ Il serait aussi fasti- 

f 

dieux qu'inutile d'examiner séparément le prix de 
toutes ces denrées ; maintenant que vous connaissez 
là marche que tiennent les prix des produits nour- 
rissans dans les différentes situations de la société, il 
vous sera facile d'appliquer ces principes à tous les 
produits de la même espèce. 



rr- 



[a) Voyez Tédit du 27 açût 1802, et le mémprial 3u sénat 
dirigeant du 3o juin , qui fut confirmé le 1 1 septembre de 
là même année. -^ 
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CHAPITRE XIIL 

Comment le progrès de la richesse nationale influe sur Fe 
prix des produits agricoles, et conséquemment sur la rente 
foncière. 

Matières pour levétement y le logement et le mobilier. Chancre, 
lin, indigo f coton ^ bois, peaux crues ^ suif, laines. 

La demande de produits nourrissans est occasionée 
par ces produits mêmes, parce que la population aug- 
mente en raison 'de l'augmentation de ces produits : 
ainsi ils sont toujours demandés, ou, en d'autres 
termes, ils ont toujours de la valeur. Il n'en est pas 
ainsi des produits agricoles qui satisfont aux autres 
besoins de l'homme. La demande de ces produits 
n'est pâs occadonée par leur production ; elle dépend 
de la population, c'est-à-dire de la quantité de pro- 
duits nourrissans : ainsi ils ne sont pas toujouris en 
démaïKle, ou, en d'autres termes, ils n'ont pas né- 
cessairement de la valeur. Le développement suivant 
rendra cette différence plus sensible. 

Les deux plus gratîds besoins de l'homme, après 
la nourriture, sont le vêtement et le logement. Ce- 
pendant les pays ne se peuplent pas en proportion 
du nombre d'habitans que leur produit peut vêtir et 
loger, tnais en raison de celui que leur produit peut 
nôiïfrir. La nourriture est de tous nos besoins le plus 
impérieux et le plus constant. Dans la plupart des 
pays o» peut, à la rigueur, vivre sans vêtement et 



\' 
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sans abri; mais sous aucun climat, à aucune époque ^ 
de liotre existence, nous ne pouvons la conserver 
sans nourriture. D'ailleurs le besoin de nourriture est 
encore le plus difficile à satisfaire. Voyez ce Lapon : 
en deux jours il se sera procuré les peaux nécessaires 
pour le vêtir, la cabane oii il logera pendant plus 
d'une année-, mais sa nourriture Tobligera à des tra- 
vaux toujours renaissans. 

Il en est à peu près de même, quel que soit le 
degré de prospérité où un peuple est monté. Il a 
toujour^s assez de denrées vêtissantes, logeantes et 
meublantes, lorsqu'il a assez de denrées nourrissantes. 
Il y a des bornes à celles-ci que ne reconnaissent point 
les autres; et si l'on pouvait admettre que la Russie 
pût nourrir dix fois plus d'Babitans qu'elle n'en a, 
on concevrait aisément qu'elle pourrait les habiller 
et les loger. 

Quant au moyen de la culture et de l'amélioration 
des terres, le travail d'une seule famille peut pro- 
duire la nourriture de deux, alors le travail d'une 
moitié de la société suffit pour nourrir le tout. Ainsi 
l'autre moitié peut être employée à fournir le vête- 
ment, le logement et le mobilier de la société. 

Le besoin de nourriture est borné par la consti- 
tution physique de l'homme , mais il n'y a point de 
limites au désir des commodités et des ornemens qu'il 
peut rassembler dans ses bâtimens, sa parure, ses 
équipages et son mobilier. Un homme riche ne con- 
somme pas plus de nourriture que le plus pauvre de 
ses voisins. Elle peut être fort différente quant à la 
qualité, mais quant à la quantité il n'y a presque au- 
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cune difTërence. Comparez, au contraire, le vaste 
palais, l'ameublement, la garde-robe et tout le train 
de l'un avec la bicoque et les guehilles de l'autre, 
vous trouverez que la différence entre ces choses est ' v 
presque aussi grande en quantité qu'elle Pest en qua- 
lité, 

Ainsi ceux qui ont plus de nourriture qu'ils ne 
peuvent en consommer personnellement , cherchent 
toujours à échanger le surplus pour se procurer des 
jouissances d'un autre genre. Les artisans, pour ob- 
tenir de la nourriture, s'occupent à satisfaire les fan- 
taisies de ceux qui peuvent leur en fournir. Leur 
nombre augmente à mesure qu'augmente la quantité 
de nourriture; et comme la nature de leur industrie 
admet une extrême subdivision de travail, la quantité 
de produits qu'ils fournissent augmente dans une pro- 
portion infiniment plus forte que leur nombre. De là 
naît la demande de toute espèce de matières qu'ils 
peuvent mettre en œuvre, soit pour la nécessité, 
soit pour la décoration des bâtimens, de la parure , 
de l'équipage ou du mobilier; de \k la demande de 
fossiles, de métaux précieux et.de pierres précieuses. 
Ainsi, non-seulement c'est de la nourriture que la 
rente foncière tire sa première origine , mais si quel*" 
que autre produit de la terre: vient aussi par la suite 
à rapporter une rente, elle doit cette addition de 
valeur à l'accroissement de puissance qu'a acquis la 
terre pour produire de la nourriture, au moyen de 
la culture et de l'amélioration. 

Cependant ces autres genres de produits qui par 
la ^uite peuvent rapporter une rente, ne la rapportent 
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pas^oujourç. jLa demande n'en est pas toujours assez 
forte, même dans les pays cultivés et améliorés, pour 
que le pri^ qU'dles rendent soit au delà du prix iii- 
trinsèque^ Sops ce rapport tous les matériaux et toutes 
les Qiatière$ premières qui servent aux manufactures 
peuvent se diviser en deux classes: i° celles dont 
l'augmeatation dépend de l'industrie bumaine, et 
%^ çselles qu'elle ne peut point augmenter à volonté, 
JLta première classe comprend les matières aïrimàles 
et végétales; la seconde^ les matières minérales. 

Si l'on emploie, pour faire venir des matières vé- 
gétales^ un terrain propre à produire de la nourri- 
ture, c'est une preuve que le prix de ces matières est 
a^sez haut pOur laisser une rente ati propriétaire, et 
que Ciçtte renJte n'est pa^i inférieure à ceHe que don- 
nerait le produit oourrîasant; autrement le terrain 
serait ernployé à produire delà nourritmre. Le cham^rç 
et le lin ne peuvent pas donner une moindté rente 
que le blé, pui^que^ s'il en était autrement, la cuir 
ture du blé serait préférée^ Par la même raison ri 
est clair qUe la rente, qu'ils fournissent ne pîsut pas 
être supérieure à celle, du blé, du moins pas pour 
long-temps. 

Les seules matières qui feraient exception à cette 
règle, s'il en existait, seraient celles dont là culture 
exigerait un terrain d'une propriété particulière et 
dont rétendue ne suffirait pas pour satisfaire la de- 
mande (a); mais je crois qu'il serait difficile de trou- 
ver un exemple d'un pareil produit. Il n*y a peut-êftrfe 

m 

[a) Voyez page 7. 
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pas de plante dont la cuit we isok piius bornée par ie cli- 
mat que celled© l'a/w/, qui donne la belle couleur bbue 
connue sous le nom A' indigo. Cependant l'étendue de 
terrain qui serait propre à la culture de cette iplanbe 
est si grande, qu'on peut raistOCMiablement doulér si 
jamais la demande d'iiidigo peut Surpasser la qtmntifté 
qu'on en pourrait produire* Suivant les obsenmtioûs 
de M. le Gouxde Flaix, les faabitaiis de rindottstan. 
choisisse pour cette pnltaré les terres les pkis \é** 
gères et les plus maigres, parce qu'elle y i^éùsnè éga- 
lement bien; et quant aia ieli«iafc ^'«lle exige, les 
essais &itsjèn Piémont ont proùyëiquëila £empémt|0re 
de ce pays n y met p/GÛnt d'obslaicle (a). 

Kous avons vu que dans les pays à.riz ;ia arenl^ 
des tcFr^es^ifui pcoduisent cette Doui\ritufè^:oe peut 
pas régiier la iiegafte ides autres it'erres cultîviéeB, puisque 
celles-cd «ne peuvent pâsise transformer ep jri:^ières {è)^ 
Ainsi, dans ce piatj^s, les plantes qui' servent die nsdtér 
riaux aux mâiinfaccures pe^iir^ent qi^lquefois âomie^ 
une riente plus oonsidémhtLe ^qute la nourriture )V»g«* 
taie la plus cominune. C'est «Ae quoi ncirus iKoyon^ ^n 
exemple dans l'indoùétM). Uoiiiarpent oultiùé m.coâou 
y donne anmtôlleinent 'j&o dr. de ;prQduïtîtbital -, taiidfis 
qu'un arpent de riz, «n :supposant finén>e Las .mj^l- 
-leures Jbenres pour icette culture, ne (loftiie -tqu'uii 
produit de Siafr. (e). La raison en est que les |0i?r^s 
propres à la culture du coton ne le sont pas à fi^He 

(fl) Le Goux de Flaix : Essai surVIndoustan , t. II , p. 14^. 

{b) Voyez tom. I , page 48^» 

[c] Lé Goux'tle Flaix, I.c, pag. 177. 
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du riz. Pareillement, si la culture du riz était plus 
profitable quç celle du coton, le prix de cette matière 
ne pourrait pas. s'élever au niveau de celui du riz, 
parce que les rizières ne peuvent point se transformer 
en plantations de coton. Mais dans les pays à blé, ou 
les terres propres à la culture du blé le sont aussi à la 
plupart des autres cultures^ le prix de presque tous 
les végétaux, et par conséquent la rente que donnent 
' les terres qui les fournissent, doivent, se régler sur 
les prix des terres à blé. 

Parmi les matériaux que l'industrie humaine, peut 
augmenter à volonté , il y en a que la nature fournit 
spontanément dans une tçlle iabondance, que leur 
quantité surpasse de beaucoup la demande : tel est- 
par exemple le bois. Le prix de ce matérial varie sui- 
vant l'état où est l'agriculture , presque de la mêmç 
manière, «t précisément pour la même raison que le 
prix du bétail. Quand la culture est encore dans sa 
prenfiièré enfance, le pays est en grande partie cou- 
vert de forêts , qui ne sont alors pour le propriétaire 
qu'une surcharge, et qu'il donnerait volontiers à qui 
en voudrait pour la peine de les coupçr. Dans quel- 
ques provinces septentrionales de la Russie, faute de 
moyens de transporter le bois, l'écorce,. la résine et 
les cendres en sont les seules parties qu'on puisse en- 
voyer au marché, et le bois pourrit souvent sur la 
place. . \ 

Quand il y a une telle surabondance de bois, la 
partie dont on fait usage n'a d'autre valeur que la 
dépense qu'on a faite pour la conduire au marché , 
et elle ne rapporte point de rente au jpropriétaire , 
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excepté dans le cas où la position de la forêt facilite 
le transport du bois, et permet de l'envoyer là où il 
est en demande. C'est ainsi que les bois des provinces 
russes qui ont des communications avec la Baltique , 
trouvent dans les autres pays de l'Europe un maiclié 
qu'ils ne pourraient pas trouver sur les lieux, et qu'à 
ce moyen ils fournissent souvent une rente très-con- 
sidérable. Celle que donne le bois de construction 
dans les contrées situées sur la Duna et les rivières 
qui s'y jettent, peut être évaluée à un sixième du 
prix que l'étranger paie ce produit, lorsqu'il vient le 
chercher à Riga; or il y a peu de produits agricoles 
qui donnent une rente plus forte (a). 

A mesure que l'agriculture fait des progrès, les 
bois en partie s'éclaircissent par l'extension du labou- 
rage, et en partie dépérissent à cause de la multipli- 
cation des bestiaux. De nombreux troupeaux qu'on 



(a) D'après un caleul fait en 17999 le prix du bois de 
coDstruction qui s'exporte du port de Riga , se compose des 
articles suivans : ^ 

Prix d'achat sur les lieux 16 pour cent. 

Frais de coupe et de transport 4? 

Frais d*emniagaslnage , profit du mar- 
chand à 20 pour cent du prix d'achat. 12 
Droits de sortie 25 

Total 100 

Ainsi le prix d'achat fait plus d'un sixième du prix total , 
et il est entièrement une rente primitive ; car le bois ne de- 
mande ni capital ûxe ni culture , et les frais de coupe et de 
transport i*etombent sur le marchand. 
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laisse errer à travers les bois, quoiqu'ils ne détrui- 
sent pas les arbres âgés, empêchent la pousse des 
jeunes, de manière que dans le cours d'un siècle ou 
deux, toute la forêt s'en va en ruines. Alors la rareté 
du bois en fait mûnter le prix : ce produit rapporte 
une, forte rente, et quelquefois le propriétaire trouve 
qu'il ne peut guère employer plus avantageuseccient 
ses meilleures terres qu'en y faisant croître du bois 
propre à la charpente, qui, par la grosseur du profil^ 
compense souvent la lenteur des retours. Tel f;st à 
peu près aujourd'hui l'état des choses dans la plupart 
des provinces âe ri4Lnglefcerî*e,!d^ la Fr^ïifie(a)^ d^ 
l'Allemagne , et même dans quelqiies gouvcrnetaens 
de la Russie méridionale, où l'on tro-uve autanf de 
profit à faire venir du bois qu'à ^^^ploiter la terre en 
blé où en prairies. Mais nulle part Ae bénéfice qu'un 
propriétaire retire d'une plantation de bois, rie peut 
l'emporter, au moins pour long-temps, sur la rente 
que rapportent les produits nourrissans, quoique dans 
un pays enfoncé dans les terres et très- bien cultivé, 
il puisse arriver que ce bénéfice n'y soit pas inférieur. 
Dans un pays florissant^ situé sur lés côtes, si oïi 
peut se procurer facilefriént du charbon de terre pour 
son chauffage, on trouvera quelquefois mieux son 
compte à tirer le bois de charpente des pays étrangers 
moins cultivés, que de le faire croître chez soi. Dans 



(à) Suivant révoluatiôn de Peuch«t et de Lavoisien, la 
France contient 16,269,43^ arpens de bois, qui rapporleat 
120 millions de francs de rente ; ce qui fait 7 fr, 38 cent, par 
arpent. 
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la nOuvellç yUIe <l'Édîniboui^, bâtie U y à environ 
cinquante ans, il ne se trouve peut^^tj^ pas une s^ule 
pièce de bois crû ea Ecosse (a). 

Il y a des produits agricoles servant atix manulEac- 
ture^, qui ^cml des accessoires de certains produits 
pourrissant., de manière quje la quantité qu'un pays 
p^ut fournir des premiers, est toujoui^ Utnitépar la 
quantité qii'}! peut fournir des seconds. Par e&emple, 
U ^mtiîé)dep&mc, crues, de saif^ de éornes^ de 
iaineéf qu'iAi .pays peut fournir, est nécessairement 
}imiée.|pac lie nombre du gros et menu bétail qu'on y 
mtr^\e9^;/ee\\ii. èx^cire^ par le nombre de rudies 
qu'on y élève; celle de a?/& ûfejpowjow , par la quari- 
titadie poisson^d'une o^taine espèce qu'on prebd^iétû. 
Cas produits dioiyent être ccmsidërésen particuliêfr; 
caria marche que tient leur pri^, dan^ les différentes 
sitUHtions de là sociétë, diffère beaucoup de celle que 
tiennent les prix desr aiitres matëriaiax. 

Dans Jes pays peu cultivés^ les liabitaps ont prin- 
cipalement eh vue de se procurer «ette partie du pco^ 
duit qui leur fournit la nourriture; rac^re^èicit bien 
aussi leur «être ùtile^inais ils en ont [»*esqi>e toujours 
plus qtfils n'en peuvent employer. Dans ce cas, cfettè 
partie da produit, qui consiste en màtérial pour les 
manufactures, est coiumunément sans valeur chez 
eux, et n'en, obtient que lorsqu'elle est demandée 
par quelque. autre nation plus industrieuse et plus 
richcL A qtroi , par exemple, les Kirguises emploient- 
ils l'excédant de suif que leur donnent leurs trou- 

■ ■ »< I f . I II II i I I ■! iiii I i r I I I I I I ■ I I I. I I , / 

[a) Smith , Vol. f , pag. aÔo 
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peaux, ou les Bachkirs Texcédant de cire qu'ils tirent 
de leurs ruches, si le commerce avec les Russes ne 
leur fournissait pas le moyen d'échanger ce superflu 
contre d'autreç marchandises qui leur sont utiles? La 
laine d^Angleterre , qui dans les anciens temps ne 
pouvait se manufacturer dans le pays, trouvait un 
marché dans la Flandre, et obtenait par-là un prix 
qu'elle n!aurait jamais pu trouver en Angleterre. 

^Vous voyez, Messeigneurs, que les >causes qui, 
dans les progrès de l'amélioration , font hausser par 
degrés le prix de la nourriture animale de Thomme, 
ne produisent pas le même effet sur le prix des accès- 
soires de cette nourriture qui servent aux fabriques, 
et qu'elles ne font point monter le prix de ces acces- 
soires dans la même proportion. Le marché pour ces 
derniers n'est jamais renfermé dans des bornes aussi 
étroites que le marché pour la nourriture animale; 
et c'est pourquoi ces accessoires sont souvent à un 
prix bien plus haut que cette nourriture, surtout 
dans les commencemens de la prospérité d'un pays. 
Arrêtons-nous au bétail et aux principaux acces- 
soires qu'il fournit. Presque partout le marché pour 
la viande de boucherie est borné au pays qui la pro- 
duit, A la vérité, les Kirguises nous vendent annuel- 
lement une quantité considérable de bétail vivant; de 
même, la Russie, l'Irlande et les États-Unis d'Amé- 
rique font un commerce assez important en viandes 
salées; mais ce sont, je pense, les seuls pays du monde 
commerçant qui exportent à d'autres pays une partie 
considérable de leur viande de boucherie. 

Au contraire, le marché pour la laine, les pçaux 
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crues et le suif, est bien raremeixt borné au pays qui 
les produit, même dans les commencemens de sa 
prospérité. La laine, sans qu'il soit besoin d'aucun 
apprêt, les peaux et le suif avec fort peu, se trans- 
portent facilement dans des pays éloignés; et comme 
ce sont les matériaux pour beaucoup d'ouvrages de 
manufactures , l'industrie des autres pays peut donner 
lieu à une demande de ces denrées, quand même 
celle du pays n'en occasionerait aucune. £n prenant 
la moyenne des deux années 1802 et i8o3, l'expor- 
tation de la Russie, en bétail et viandes salées n'allait 
qu'à la valeur de 1,076,000 roubles, tandis que celle 
de suif, de laines et de peaux crues faisait un objet 
de 7,885,000 roubles. Encore la Russie manufac- 
ture-t-elle une grande partie d<ces matières, et en- 
voie-t-elle daïis l'étranger des savons , des chandelles 
et des cuirs pour une somme considérable. 

Une conséquence nécessaire de cet ordre de choses 
est, que dans les pays mal cultivés et faiblement peu- 
plés qui peuvent exporter leurs laines, leur suif et 
leurs peaux crues , le prix de ces accessoires est tou- 
jours beaucoup plus grand, relativement au prix de^ 
la bête entière, que dans les pays qui, étant plus 
avancés eti richesse et en population, ont une plus 
grande demande de viande de boucherie. Hume ob- 
serve qu'en Angleterre, du temps des Saxons, la toison 
était estimée valoir deux cinquièmes de la valeur de 
la brebis entière , et que cette proportion est fort au- 
dessus de l'estimation actuelle. ï)ans quelques pro- 
vinces d'Espagne il arrive fréquemment de tuer une 
brebis , uniquement pour avoir la toison et le suif. I^a 
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même chose ae pratique chez nous. Dan^ ies goùver- 
nemenf^ de Koursk, d'Ord, de Véronèje et de Khar- 
kof , qui. produiseat beaucoup de bétail et qui en 
tirent encore une immense quantité des Kîrguises, 
les. marchands de bestiaux, après avoir dépouillé ies 
bœufs et les moutons de leurs peaux, jettent le corps 
entier de Tanimal dans de grands chaudrons, pour 
en extraire le suif par la cuisson ; la viande est souvent 
jetée comme inutile (a)^ Si cela arrive dans quelques 
contrées de l'Espagne et de la Russie , c'est presque 



(a) Cette pratique, qui éit ]t résultat nécessaire du degré 
d'industrie et de richesse nationale oii se trOttV\eftt ces,pfo^ 
vinces, fut dénoncée en 1797, au gouvernement, coimne 
nuisible au bien de PÉtat. L'édit qui s'ensuivit mérite d'être 
cité , comme une preuve des lumières de l'administration sur 
des objets d'économie politique. « Considérant , y est-il dit , 
que le haut prix de la viande de boucherie est le plus grand 
encouragement pour l'éducation des bestiaux et pour Tagri- 
culture en général ; que le suif est un des principaux articles 
du commerce maritime , et que cette manière de l'extraire 
est la plus avantageuse , tant pour la quantité que pour la 
«qualité du produit, nous permettons de continuer cette 
méthode , pourvu qu'on ait soin de dépiDuiller les bétes à 
cornes des peaux ^ et les moutons de la laine , avant de cuire 
le corps de l'animal < ( Oukas du tài novembre 1797*) 

Les entrepreneurs d'Astracan qui font la pèche à SalHan, 
sur les côtes persiques de la mer Caspienne , agissent préci^ 
sèment comme ces marchands de bestiaux : de Tinmiense 
quantité d'esturgeons qu'ils, y prennent ^ ils ne gardent que 
le cayiar et la vessie qui donne la colle de poisson; le corps 
de l'animal est jeté à la iner. ( Voyage de Pulias dans 1rs 
prov, mérid, de la Russie,) 
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partout le Cas au Chili, à Buéhos-Ayres et dans les 
autres parties de rAmérique méridionale. 

Lorsque, dans l'avancement des arts et de la po- 
pulation, le prix de la bête entière s'élève, il est 
probable que cette hausse portera beaucoup plus sur 
le^ prix du corps de la béte que sur celui dé la laine, 
dû suif et de la peau. Le marché pour le corps de la 
bête qui se trouve presque toujours borné au pays 
qui la produit, s'agrandit dans la même proportion 
que l'induâf rie et la population du pays. Mais comme 
le marché pour la laine, le suif et les peaux, même 
dans un pays pauvre, s'étend toujours à tout le 
monde commerçant, il ne peut presque jamais s'a- 
grandir dans cette même proportion. A la vérité , si 
les manufactures dont ces denrées sont les matières, 
venaient à fleurir dans le pays, le marché, sans être 
fort agrandi par-là, se trouverait au moins beaucoup 
plus rapproché qu'auparavant du lieu où croissent 
ces matières, et le prix de celles-ci augmenterait au 
moins de ce qu'avait coûté auparavant le transport 
de ces matières au loin. Ainsi, quoique ce prix ne 
puisse pas s^'élever dans la même proportion que celui 
de la viande de boucherie, il doit naturellement s'é- 
lever de quelque chose, et du moins il ne doit cer- 
tainement pas baisser (<2). 

■^— — — ^— — ^— — ^p— — *— — — ^^— — — — — ^— ^■^'■— — — "* • 
(a) Ces observations ne peuvent pas s'appliquer dans la 
même extension aux peaux crues comme aux laines. La na- 
ture des peaux ne les rend pas tout-à-fait aussi propres à 
être transportées au loin que la laine. Elles risquent plus à 
être gardées. Un cuir salé est regardé comme inférieur à liii 
cuir frais , et se vend moins cher. Cette circonstance doit lîé- 
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Si le prix de ces dentées baissait pourtant dans un 
pays dont la prospérité serait croissante, cette dégra- 
dation ne pourrait être l'effet que de la contrainte. 

■ Voilà ce qui est arrivé en Angleterre (a). Malgré 
l'état florissant des manufactures dans ce pays, le 
prix des laines y 9 baissé de moite depuis le temps 
d'Edouard III. Cette dégradation n'aurait jamais pu 
arriver dans le cours naturel des choses. Elle procède 
T*^ de la prohibition absolue d'exporter la laine d'An- 
gleterre ; 2^ de la permission de l'importer de l'Es- 
pagne sans payer des droits; et 3** de la défense de 
l'exporter de l'Irlande en tout autre pays qu'en An- 
gleterre. En conséquence de ces règlemens, le mar- 
ché pour la laine d'Angleterre, au lieu d'avoir reçu 
quelque extension par l'amélioration de ce pays, a 
été confiné au marché intérieur^ où la laine de tous 
les autres pays peut venir en concurrence avec elle, 
et oïl celle d'Irlande est forcée d'y venir. 

Tpus règlemens qui tendent à abaisser le prix, 
soit de la laine, soit du suif ou des peaux crues, au- 
dessous de ce qu'il serait naturellement, doivent 
de toute nécessité ,^ dans un pays cultivé et amélioré, 

' avoir quelque tendance à faire monter Je prix de la 

cessairement tendre à faire baisser le prix des peaux crues , 
produites dans un pays qui ne les manufaclure point , mais 
qui est obligé de les exporter, et à hausser comparativement 
le prix de celles qui sont produites dans un pays où on les 
manufacture. Elle doit tendre à baisser leur prix dans un 
pays pauvre, et à le hausser dans un pays riche et manufac-: 
turier. • 

{a) Smith , vol. I , pag. 363. 
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viande de boucherie. II fmt que le prit du bétç^ii 
qu'on nourrit sur une terre améliorée et cultivée 
suffise à payer les rentes et le profit que le proprié- 
taire et le fermier sont en droit d'attendre d'une 
terre améliorée et cultivée. Sans cela, ceux-ci cesse- 
ront bientôt d'en noufrir. Ainsi, tciute cette p^irtie 
de ce prix qui ne se trouve pas payée par la laine, 
le suif et la peau, il faut que le corps la paie. Moins 
on paie j)Quir l'un de ces articles , plus il faut payer 
pour l'autre. Ainsi, les propriétaires et les fermiers 
d'un pays cultivé et amélioré ne peuvent guère ^tre 
blessés, coiime tels, par de pareils règlemens, quoi- 
qu'ils puissent en souffrir comme consommateurs, 
par la hausse du prix des vivres. 

Cependant il en serait toiit autrement dans un 
pays sans amélioration et sans culture, oii la majeure 
partie des terres ne pourrait être employée qu'à 
nouriir des bestiaux, et o^ la laine, le suif et la 
peau ffmûmt la plus grande partie de la valeur de 
l'animal. Dans ce cas, leur intérêt comme proprié» 
taires et eomme fermiers souffrirait extrêmement de 
semblables règlemens, et leur intérêt comme consom- 
mateurs en souffrirait très-peu. Dans ce cas, )a baisse 
du prix de la laine, du suif et de la peau ne ferait 
pas monter le prix du corps, parce que la majeure 
partie des terres ne pouvant servir qu'à nourrir du bé- 
tail, on en nourrirait toujours tout autant. Il viendrait 
toujours au marché la même quantité de viande de 
boucherie. La demande n'en serait pas plus forte 
qu'auparavant; ainsi son prix resterait le même. Le 
prix total de l'animal baisserait, et avec lui, tant la 
II. 5 
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rentô'foiicière que le pi*ofît de ces terres dont le bé- 
tail faisait le produit principal, c'est-à-dire de la ma- 
jeure partie des terres du pays. Dans de telles cir- 
constances, la prohibition permanente d'elcporter la 
laine, le suif ou les peaux crues, serait le règlement 
te plus destructif qu'on pourrait imaginer. Non-seu- 
lement il diminuerait la valeur actuelle de la majeure 
partie des terres , mais encore en abaissant le prix de 
l'espèce de bétail la plus importante, il retarderait 
prodigieusement l'amélioration ultérieure du pays. 
D'après ces principes, dont la vérité est évidente, 
vous pouvez apprécier le raisonnement ie ces per- 
sonnes qui ne cessent de provoquer en Russie la dé- 
fense de l'exportation de nos laines et de nos peaux, 
exportation qu'elles regardent comme incompatible 
avec l'accroissement de 'nos fabriques de draps et de 
cuir. En voulant favoriser l'intérêt d'une industrie 
naissante , ces personnes ne s'aperçoivent pas qu'elles 
conseillent de sacrifier l'intérêt d'une industrie géné- 
ralement répandue , de celle qui est pour le moment 
la plus importante en Russie, puisqu'elle est le fon- 
dement de l'agriculture et la condition indispensable 
sans laquelle cette derrière ne peut jamais s'amé-^ 
liorer. 
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CHAPITRE XIV. 

t'y 

« . - •.'•■, ... : 

Comment le progrès de la richesse nationale influe sur le prix 
des pi^oduits agricoles , et conséquemment iur la rente 
foncière. * 

Matières 'pour le vêtement 9 lé logement et le mpbiUer^ 

Continuation : Minéraux* 

Les matériaux qu'on tiredu règTze minéral soïit en 
général les derniers à recevoir une valeur constante 
et régulière. La tourbe et le diarbôii'ffe^^ietTé^ti*eïi 
reçoivent ordinairement que lorsque le bois de chauf- 
fage vient à manquer; les pierres à construction, 
la chaux, les pierres à pavé n^ôbfiennent une paiHèillè 
valeur que lorsque le bois de charpente de'vtéiA 
rare, etc. Il n'y a que les métaux précieux et le fer 
qui font exceptioh à cette règle : les premiers, parce 
que dans tous les pays que le lien du commerce 
réunit, ils servent à représenter toutes les autres vsi- 
leurs; le fer, parce qu'il est indispenss(ble à presque 
tous les travaux agricoles , de même qu'à la défense 
des propriétés. • 

• Cependant , même dans un pays riche et' où le 
bois vient à manquer, le prix des minéraux qui y 
suppléent n'est pas toujours assez haut pour fournir 
une rente au propriétaire de la carrière ou' de la 
mine. C'est ici surtout que se faitsentîrt'influence de 
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la fécondité du terrain et de la situation (a). Quel- 
que haut que soit par exemple le prhc des pierref 
de taille y dans un pays opulent dont les villes se mul- 
tiplient et s'embellis^nt, il n'y a qqe les. carrières 
qui sont à portée de fournir des pierres à ces villes, 
qui peuvent être exploitées , et parmi ces . carrières 
il ti^y a que les .plus voisines qui donneront une 
rente* Ainsi , quant aux carrières de pierres Qiyli- 
naires, ce n'est pas leur fécondité, mais leur position 
qui est décisive. Dans le voîstnage de Saint-Péters- 
bourg, une pareille carrière fournira une rente 
considérable f dan& l'intérieur des gouvernejsens 
d'Arkbangel ou de Yologda, non-seulement elle n'en 
xappQCtena aucune, mais la demande des pierres d^ 
taille y sera si bornée que la carrière ne ppurra pa|& 
êtrp exploitée. lien est de même des terrains qui four- 
nissant de la tourbe, de la. chaux, de la terre-glaise 
pour j(es tuileries , Jes poteries , etc. Le pavé des ru^ 
de Londres a fourni aux propriétaires de quelque^ 
rochers sjtériies de la cote d'Ecosse le mpyçn 4^ ti- 
rer une rente d'un'terrain qui n'en avait jamais rap- 
porté auparavant» 

. Une mine de ehcahon, de terre rapportera-trelle 
une rent^ ^ c'est-à-dir^ le prix du charbon sér^-tTil 
assez haut pour laisser quelque chose au delà.^u 
prix intrinsèque? C'est ce qui dépend^ partie de sa 
fécondité, et en partie de sa situation. On peut cUre 
d'une mine en général qu'elle est stérile ou qu'elle 
est féconde ): selon qu'il en coûte plus. ou moins de 

(a) Voyez tom. I, pag. 366 et suiv. 
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dépense pour en extr^iire le fpînéral , <eoiljparative-* 
ment aux autres, milles 4e Cette espèce. Quelques 

mines de . charicion avantageuBement situées ne ptvh 
yeiA être éxpkatéesii eause àe leur Mérilité : le pro- 
duit n'en vaut pas les frais; ellps ne peuvent rap- 
portef% ni le prix intrinsèque du cbarboD, ni la rente J 
]iy ea^ adontée produit est ptireimnt suffisant ppur 
payer ie prix intrinsèque r dies 'doivent quelque 
profita l'entrepreneur, mais pointoié rente' au pi^i^' 
prîétairé. Personne ne peut les éxpfoiter que le pixi- 
priétaire : il n^^en permettrait pas l'ei^ploitaftion --k 
4'a!UEtrBS'8Ms«xiger une vent6| et personne M tf^m-» 
yftnàt moyen de lui en payer une: Ëf;ifin ily >à:>des 
mines .de. cbarbon jcpA- seraient faîevi assez fertiles ,' 
mais qui. ne peuvent è(re exploîlées à eauto deleUi^ 
situation !:.dânst:;d cas^^leieharbon paijs bien lëé frais 
de r.explctttation , m^is pasoeux en transport >U 
marché où il peut être r«hdu. ^ ' '' '' ' 

Le.ohaidieÉi d^^teri'e est «in^'<Qbauf¥ag'é' >ntclins 
agréable .que le bcôs-, on dit de>plos^qu'iin^eSt^ 
àiaisi^in* Ilfautdonc^u'en gënëi^al la dépende ^^un 

feu de cborbnn snîfr Ha giiplgim rlinsft _ jnnîndrp. pour 

le consommateur qpe cellf? d!un feifi cje bois. D^nt^ les 
endroits où jm fj^M d^ ct^rbon coûte presque aulant 
quHin feu de bois 9 le prix du'dbaK^bon est aussi haut 
qu'il peutTêtre; mais dàtis^ les pày^ à mines de charbon 
il est partout fort au-dessous de ce prix extrême; sans 
cela il ne pourrait pas supporter un transport a^ loin, 
par terre ni même par eau. 

La neate., quand le charbûn de terne en donne une ^ 
compose pour l'ordinaire une plus petite portion du 



•yo ' PREMIERE PARTIE. 

prix qu'dle^ne le fait datis la plupart- des autres pro* 
dutil^-a>^jco}es. En Angleterre , la rente d'un terrain à 
la swfaee:de:là'terre monte communément au ^rj* 
du produit total (n^), et c'est pour' l'ordinaire une 
rente t£xjet: et indépendante des variations aeciden* 
teilksidd ib , récolte. Dans les mines.de charbon, un 
q&!ii^l^/èJ9»ei^u- produit itotal'eét une très-forte rente'; 
iill]4/a^/7ae?i crst Id rente ordinaire, et i cette rente est 
r9n^mwt^&xe,f>l9^is c)épeiid.des variations acciden- 
telles- dans Ic; produit. Ces variations sont si fortes ^ 
^ue.,!:d$P3âice pays., où les propriétés foncières sont 
c<»Qsée$. venues àj un prix modéré au denier trente, 
ç'0^ti9-dit^ moyenpant 3oanpées de revenu j une mine 
d^iCh^rl^Qlirvepduê'au: dénier dix, ou pour lo années 
d§ ir&vfiçnMv^^il^^pûté^ ï^ndtGeà.imibop prix.> 
, 'uM lO^^Uiie! que; b Mpoptiiatipn et ^'industrie d^un 
p^y%f('apQr(pi$seffi!t , ij s'y) fait toujours une plus grsmde 
demande de métaux lesiplus utiles, tels que le^^ 
et^Afiwcuifre. C^peoid^nft on (i!est pas tout-à-fait sûr 
qu'pp^4é^PUNnm<|de$ mines assez abondantes pour 
çati^aire cette ;d,^inande; et d'ailleurs les bois, qui 

\h \ '\,\ — Ju LU ^ — p • ' ■ ' I : ••.. ; — i — Ljj — u 

' (^)'^*était ainsi du tétttp'^ de Smith, auquel j'emprunte 
eett« évaluation;: mais à présent te prix de la niain-d'œuvre 
ayant augmenté en Angleterre y on ne ^porte la rehte d*on 
terrain cultivé qxjL^ix^gMart du produit total. (Voyez le cha- 
pitre Vin de ce livre^, tôm. I, pag. 484* ) Au reste, ce chan- 

'1*1 * 

gement n'influe point sur ce que Smith dit ici sur la proportion 
entre les rentes des terres cultivées et des mines de charhon; 
car la même cause ayant aussi élevé les frais d'exploitation 
des mines 9 leur rente en doit être diminuée dans la même 
proportion. 
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sont absolument nécessaires à leur exploitation di- 
minuent avec le progrès de la culture. En effet, il 
suffit de réfléchir sur l'immense quantité de charbon 
de bois que consomme la fonte du minerai et sa ré- 
duction en métal , sur la quantité non moins inx- 
mense que consomment les forges et usines où l'oii 
affine le fer et le cuivre, pour se convaincre que, 
quelque abondant que puisse être le minéral , il ne 
peut être mis en valeur qu'autant qu'il se trouvera à 
portée d'une très-grande quantité de bois , et qu'au- 
tant que ces bois auront peu de valeur. Aussi le 
principal intérêt qu'on envisage dans l'établissement 
d'une forge, est celui de donner une valeur et un 
débouché à des bois qu^ n'en avaient point. 

Il suit de là qu'à mesure que les bois deviennent 
rares , à mesure qu'ils acquièrent de la valeur par de 
nouveaux débouchés , par l'ouverture des cheminsi , 
des canaux navigables, par l'augmentation de la 
culture, de la population, la fonte et la fabrication 
des métaux communs, et surtQut du fer, doit être 
moins lucrative et diminuer peu à peu. Il suit de là 
qu'à proportion de ce que les nations sont plus an- 
ciennement policées, à proportion des progrès qu'elles 
ont fait vers la prospérité, elles doivent fabriquer 
moins de fer et en tirer davantage des étrangers. 
C'est pour cela que l'Angleterre , qui de toutes les na- 
tions de l'Europe est la plus avancée à cet égard ^ ne 
tire d'elle-même que très-peu de fer brut, et qu'elle 
en achète beaucoup en Allemagne et dans le Nord , 
auquel elle donne une plus grande valeur en le con^ 
vertiss^nt en acier et en ouvrages de quincaillerie. 
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IjC commerce des fers est assignté par la nature aux 
peuples nouveaux, aux peuples qui possèdent de 
vastes forêts incultes, éloignées de tout débouché, 
oh Von trouve un avantage à brûler' une Jmmense 
quantité de bois poui^ la seule valeur des sels qu'on 
retire en lessivant leurs cendres. Ce commerce, 
faible en Ano:letei*re , encore assez floris^nt en France 
et en Allemagne, et beaucoup plus dans les pays du 
Nbrd , doit , suivant le cours naturel des choses , se 
porter en Suède, en Russie, et dans les États-Unis 
d*Amérique, jusqu'à ce que ces pays, se peuplant à 
leur tour, et toutes lés nations se trouvant en équi- 
libre ^ cet égard ^ l'augmentation du prix des fers^ 
devienne Isissez forte pour qu'on retrduve de Tinlérêt 
à eti fabriquer dans les pays même où Ton en avait 
abandonné la production, faule de pouvoir soutenir 
la 'concurrencé des pays pauvres. 

ï^ quantité de mètaiix précieux qui peut exister 
dans un pays n^'est bornée par rien qui tienne à la 
situation locale de ce pays, tel que la fertilité on la 
stérilité de ses propres mines. Ces métaux se tron^ 
vent souvent en abondance dans des pays qui ne pos- 
sèdent point de mines. Leur quantité dans Chaque 
pays en particulier paraît donc dépendre des deux 
circonstance^ suiva;ntes: i^du pouvoir d^îachétfeVîqti*a 
le pays, c'est-à-dire de l'état de sbii îiitîukfHi et de 
sa richesse ; et tP de la fécondité èlù de la stérilité 
des mines qui approvisionnent le monde commer- 
çant au momeht dont il s'agit. 

Vu là première circoitstance, le prix des teéttiux 
précieux , comme celai de toute autre denrée super- 
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Bae et de lu&e, doit vraisemblablement monter à 
mesure de la richesse et de ramëlioràtion du pays, 
et bàissei' à itiésUre de sa pauvrette et de sa dét 
cadence. Les pays riches sont en état de dépenser 
plus , pour se procurer ces métaux , que les pays, 
pauvres. 

Vu la seconde circonstance, le prix des métaux 
précieux baissera, sans aucun doute, à proportion 
de la fécondité des mines qui approvisionnent le 
monde coâittiërçatlt, et haussera à proportion de leur 
stérilité. 

La fécondité ou stérilité des ttiines qui se trouvent , 
à une époque donnée , approvisionner le monde coin- . 
mercawt , est toutefois une circonstance qui n'a aucun 
rapport avec Tétai: de l'industrie dans lin pays quel- 
conque. Elle ^mbte même n^avoir aucune liaison 
néces^ire avec Tétat de Tîtidustrie du monde en 
génépi. ïl «st, vrai qu'à mesure îque lies arts et le 
commence se tépandent sur une plus grande partie 
du glob^, la recherche de mines nouvelles offirant 
aux ispécitlateurs une plus vaste surïiacè , il peut y 
avoir quelque ' chances de plus de réussite^ que 
lorsque cette recherche était cirtsonscrite dans des 
bôttnès pkts^iét^ites. Avec ceia\^ ri»i n'est plus incer- 
tttU^U %pMllëV^e 'd^ «avoir 'si tin parviendra à dé- 
couvrir ^ mines nouvelles à 'mesure que les an- 
ciennes viennent successivement à s'épuiser; il n'y a 
pas d'industrie ou de savoir humain qui puisse en 
répondre. Il est reconnu que toutes les indications 
sonit douteuses/, et que la seule chose qui puisse asr 
surer la valeur réelle d'une mine, ou même son 
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existence, c'est sa découverte aètuelje.et'le sucçèsdcî 
son exploitation [a). ' ^ 

Vous avez vu, Messeigneurs , que la rente que 
peut fournir une carrière de pierres dépend prînci- 
palemeût de la situation delà carrière, et que celle 
que peut donner une mine de charbons de terre dé- 
pend autant de la Cécondit^ de la mine, que de âa situa- 
tion: La rente que peuvent donner le^ mines métaU 
liques : dépend davantage de leur fécondité , leur 
situation étant moins décisive, à cause de la facilité 
que leur produit présente au transport. Le prix d©s 
cja^bons dans un comté'd'Angleterre ne peut influer 
que peu sur leur prix dans un autre comté, parce 
qu'il serait difficile de las y transporter. Au contraire 
les métaux, même, grossiers, ont assez de valeur re^ 
Jativement à leur volume, pour pouvoir supporter 
les frais d'un long transport par terre, et du trajet le 
[Jltrs lointain par mer. Leur marché ne se! borne p^s 
aux pays qui avoisinent la mine,.m,ais«:il Vét^rid au 
monde entier. Le fer de Sibérie, le puivrfe du J&pQH, 
sont des articles du commerce de l'JEurope ; l'argent 
du Pérou se fait un chemin, non-s^uIem0Qt jusquen 
Europe, mais encore de l'Europe àla»Chijie. 

Ainsi le prix des ipétaux^ même gr09sier^ (età plju!s 
forte raison celuldes métaux précieux )^X: m^nes^les 
plus fécondes qui •existent, influe nécess^iiren^éiM^ur 
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(à) L'Application de ces principes h Tclat actuel du inonde 
commerçant et au prix qu'(jnt eii ifâ tnêlànx précieux depuis 
la découverle dé I'Améi*iqwe ^•'e'Sf. réservée pout* Je livre 
suivant. .. . ' < ' 

\ 
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le prix de ces métaux à toute autre mine du nionde. 
Il n'y a pas de marchandise qui se répande partout 
plus facilement que celle-là, et il n'y en a pas'.en 
GOrisëquence dont le prix, dans un endpit du globe, 
influe davantage sup le prix qu'elle a dans un autre 
endroit. Les mines les moins fécondes etJes plus dis- 
pendieuses sont donc obligées dé la donner à peu 
près au même prix, que les mine&;tefs.plu8 fécondes. 
Le prix du -cuivre au Japon ou en «Sibérté. a. nécessai- 
rement quelque influienicd sur le prix, de ce métal aux 
mines de cuivre d'Europe. Le prix de l'argent au Ré- 
rôu doit régler plus ou moins lé prix de. l'argent, 
non -seulement aux mines, de l'Europe,; mais même â 
celles de Nerfchinsk'. Après la découverte des mines 
du Pérou, les mines d'argent d'Europe furent pour 
la plupart abàndoimées< Xid Valeur clé l'argefit fut tel* 
lement réduite que le produit de ces dernières ne 
suffisait; plus à pajyer -les ; frais dfejçur exploitation. 
La même chose ai*riva à Regard dias min^ de Cuba 
et de Saint-Domingue, et même à l'égard des anciennes 
mines du Pérou , après la découverte de celles du 
Potosî. i . \ : . : 

Le prix dé chaque métal à chaqiie mine étant ainsi 
réglé plus ou moins par le prix qu'a ce métal à la 
mine jfa plus féconde qui soit ppur le moment exploitée 
dans le monde , il en résulte qu'à la plu$ gi-andç par-^ 
tie des mines ce. prix ne doit guère que suffire à 
payer les frais de l'exploitation, et qu'ilpeut rare- 
ment fournir une bien fotle rente au propriétaire. Il 
en résulte encore que, si la rente foncière est petite 
aux mines de métaux communs, elle doit être encore 
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moindre i oelles de métaux prédeuK. 1Se%pénmc0 
confirme ce raisonnement. 

AL Krug (a) «value la rente moye&ne des mio^ 
dans les états prussiens à un dixième du produit total, 
et celle des terres à blé, comme je Tai déjà rapport»^ 
à quatre dixièmes. Il trouve que de tous les fossiles 
qu'on y exploite, les charbons de terre donnent le 
produit net le plus considérable. Plusteârs produo 
tions métalltquesde la Pmsse qui paraissent donner 
une rente n'en donneraient pomt, et né payeraieoi 
pas même leur prix intrinsèque y si rexploîtatibu A^'en 
était soutenue par ie mumiopole que le i^ouv^nemeni 
leur accorde dans le marché da pays^ eonire die. pa- 
reilles productions étrangères. La rente. cnêitie que 
donneïit les mines de fer n'est souvent ipie celié des 
forêts qui foumissétlt ie bois néceBsairfe-à'leiu' exploi* 
' talion (^). . ' 

Suivant le témoignage de Smith (c) , là rente de 
plusieurs lùiiies de plomb Irès «-fécondes, aîtiiées en 
Ecosse , est d'un sixième du produit ttital J celle des 

(a) Betracht^ ûberden NaU R, despreuss. Staats, 1. 1^ p^* aSâ. 

(b) M. IÇrug cite à Tappiû de cette assertion L'exemple . d'une 
terre en SUésie, dont les mines de fer et les usines sont affer- 
mées pour la somme de i5,oox> é<ïusvpar an, ce. qui parait 
une rente très- considérable comparativement aux terres de 
labour de ce bien-fonds, qui ne rapportent que i%6oo ëcus. 
Mais ces mines ne ftont pr(^enient<fu'an'lEBO|f«n pour mettre 
«ft valeur un« ^ande forêt <|UÂ se trouve sur cette terre ^ et 
tomme le fermier reçoit gratis chaque année i2y5oo loises 
de bois pour l'exploitation dei mines , la rente qu'elles donnent 
doit être mise presque entièrement sur le compte de la forêt. 

(c) ff^ealth 0/ nations y yol. I , pag. 264. 
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mrAèsâ^éiain de Cornouailles, les plus fécondes qu'on 
eonnaisse dam le monde, ne va pas non plus au delà 
d^tiH sixième. Or vous avez vu, Mes^eigneurs, qu'en 
Angleterre la rente moyenne d'une terre labourable 
est évaluée à un tiers du produit total : ainsi un 
champ de blé médiocre y donne uiie rente double 
de celle que rapportent les mines d'étain ou de plomb 
les plus fécondes. 

Comparons maintenant ces mines à celles émargent. 
La rente foncière des mines du Pérou, les plus riches 
qu'on connaisse, est absorbée tout entière par les 
droits de la couronne d'Espagne ; tellement que le 
propriétaire n'impose souvent d'autre condition à 
l'entrepreneur de la mine que celle de se servir de 
son moulin pour broyer ou bocarder le minerai, en 
lui payant le prix d'usage pour cette préparation. Or 
le droit que perçoit le roi d'Espagne est d'un dixième 
du métal extrait de la mine ; et si ce droit emporte 
la l'ente foncière, cette rente ne peut donc être esti* 
niéè qu'à un dixième du produit total. Vous voyez 
qu^l est plus profitable de posséder une mine de 
plomb ou d'étain en Angleterre, que d'être proprîé^ 
taire d^une mine d'argent au Pérou ; et qu'une terre 
iblé, quelquo mauvaise qu'elle soit, donne toujours 
à son propriétaire un revenu plus considérable et plus 
fixe que toutes les mines ensemble. 

Quant au profit des entrepreneurs des mines du 
Pérou, on ne peut pas non plus s'en former^ une 
grande idée d'après ce qu'en disent Frézier, Ulloa(a) 

(a) L'un Français, l'autre Espagnol ,, auteurs de d^ux voya- 
ges dans l'Amérique méridionale. 
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et d'autres voyageurs qu'on regardel comme Jrèsr 
exacts et très-bien informés. Suivant eux , un homme 
qui entrepend une exploitation est regardé comme 
destiné à la ruine et à la banqueroute; chacun évite 
de lui prêter des fonds; on. considère son entreprise 
comme une loterie , dont quelques gros lots peuvent 
tenter un esprit avide, mais dont les personnes sages 
ont soin de s'éloigner. Ces observations sont confir-^ 
mées par le voyageur le plus récent et le mieux ins- 
truit qui ait visité ces contrées. La recherche des 
mines et leur exploitation, dit M. de Humboldt(a), 
sont une sorte de jeu , auquel beaucoup de gens se rui- 
nent, tandis que quelques-uns, en très-petit nombre, 
y font des fortunes prodigieuses. Telle fut celle de 
MM. d'Obrégon et d'Otero, qui, après avoir vécu 
long -temps dansim état peu aisé, devinrent tout à 
coup , par la découverte de la Valenqiana {b)\ les parti- 
culiers les plus riches du monde. D'autres, après 
s'être enrichis par une exploitation heureuse, sfe «ont 
ruinés ^ans une malheureuse tentative. Enfin il en 
est qui ont ainsi passé plusieurs fois de la plus grande 
richesse à la misère la plus profonde. 

Comme le roi d'Espagne tire une partie considé- 
rable de son revenu de la taxe mise sur le produit des 
mines d'argent, les lois du Pérou encouragent par 
tous les moyens possibles la découverte et l'exploita- 
tion de ces mines. Bien des mines ont été abandon- 



{a) fissai polit, sur la Nouvelle-Espagne^ Uv. IV, chaj). 1 1. 
(h) Cette mine, découverte depuis 5o ans, a constammeat 
donné un produit annuel de 3 millions et v de roubles. 
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nées^ parce que leur produit ne suffisait plus pour ' 
acquitter le droit^-Afin de prévenir cet abandon, le 
roî d'Espagne a successivement baissé ses droits. Ori-» 
ginairement ils étaient de la moitié du produit total} 
on les réduisit bientôt après au tiers , ensuite au cin- 
quième, et enfin au dixième; taux auquel ils sont 
i-estés depuis. Quand une persoQue découvre une veine 
nouvelle, elle est autorisée à mesurer un espace 
de a46 pieds de long, large de moitié, dans la direc- 
tion qu'elle suppose être celle du filop, et elle en 
est reconnue propriétaire. 

Les droits sur l'exploitation de Vor ne soqt que 
d'un vingtième au Chili et au Pérou; et néanmoins, 
s'il est rare de voir quelqu'un qui ait fait fortune par 
le moyen des mines d'argent, il est encore plus rare 
que cela soit arrivé par l'exploitation des mines d'or. 
II est bon de remarquer en outre, que les droits du 
souverain «ur l'argent, et surtout ceux sur l'or, sont 
très-souvent fraudés, de sorte que ces gains douteux 
seraient moindres encore, si, comme nous venons de 
le supposer, les droits étaient fidèlement acquittés. 

Si l'exploitation des mines du monde les plus riches 
donne des profits si médiocres, quels doivent être 
ceux des mines infiniment plus pauvres d'Europe et 
d'Asie ? Il est très - probable; que l'exploitation de la 
plupart de ces mines ne se soutient que parce qu'on 
regarde comme perdus les capitaux fixes employés à 
leur ouverture, et qu'on ne compte plus, ni sur le 
loyer de ces capitaux, ni sur une rente foncière quel- 
conque. Si toutes ces mines étaient la propriété de 
particuliers , la plupart seraient abandonnées depuis 
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long-temps; mais comme il y en a beaucoup dont les 
gouvememens se réservent la possession, les saeri*- 
fices qu'ils font paraissent moins sensibles , étant sup-- 
portés par loute la société (a). 

Les pierres précieuses étant moins utiles que les 
métaux précieux, la demande en est aussi moins uni* 
verselle et moins constante. En conséquence elles 
valent rarement au delà de- leur prix intrinsèque ou 
de ce qu'elles coûtent à e:(traire de la mine. La rente 
foncière n'entre dans leur prix que pour une très*- 
faible partie ; très-souvent elle n'y entre pour rien. 
Lorsque le célèbre joaillier Tavernier alla visiter les 
Ynines de diamans de Golconde et de Yisapour, on 
lui dit que le souverain du pays, pour le compte du- 
quel on les exploitait, avait ordonné de les fermer 
toutes, à l'exception de celles qui donnaient les 
pierres les plus grosses et les plus belles. Les autres , 
à ce qu'il semble , ne valaient pas pour le propriétaire 
la peine de les faire exploiter.. 

En réfléchissant sur ce qui viait d'être dit, vo«s 
trouverez, Messeigneurs, que l'exploitation des 
mines de métaux précieux et de pierres précieuses 
diffère de la culture des terres d'une manière extré<> 
men;{ent remarquable. Le prix de ces métaux et de 
ces pierres étant réglé pour le monde entier par le 
prix qu'ils ont à la mine la plus féconde, il s'ensuit 
que la rente que peut rapporter une mine des uns ou 
des autres est en proportion, non de la fécondité 

{a) Voyez la note IV, sur la richesse comparative des mines 
d'argent dans l'ancien continent et en Amérique. 
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absolue de la mine, mais de sa fécondité relatwe^ 
c'est-à-dire de sa supériorité sur les autres mines du 
même genre (i). Si on découvrait de nouvelles mines 
supérieures en fécondité à celles du Potose, la valeur 
de l'argent pourrait par-là se dégrader au point que * 
les mines, même du Potose, ne Vaudraient plus la 
peine- de lés exploiter, comme il est arrivé aux mines 



(i) David Ricardo a parfaitement bien prouvé [Principles 
ofpoUticat economjfy chap. % ) que le produit net des terres 
pour le propriétaire, ne consiste que dans l'excès de fécondité 
des bonnes terres sur les plus mauvaises. Loin donc q\i'il y 
ait à cet égard aucune différence entre les mines et les fonds 
de terre , il v a au contraire une analogie frappante. Seule*- 
ment la facilité du transport des métaux précieux , étend plus 
loiu cet effet relativement à eux. Une terre peu fertile peut 
être exploitée malgré ses frais d'exploitation y parce qu'une 
autre terre plus fertile ne pouvant sans de gros frais apporter 
ses produits dans le voisinage de la première, ne saurait lui 
faire concurrence. Encore voyons^nous maintenant les blés 
de l'Ukraine produits en si grande abondance , que les Irfési 
d'Angleterre, de France, et même de Sicile, ne peuvent plu» 
en Angleterre , en France , ni en Sicile même , soutenir 
leur concurrence ; et que les états de l'Europe sont obligés , 
ce qui ne s'était pas vu dahs les siècles précédens , de pro- 
téger par des douaniers leurs fermiers , comme ils faisaient 
jadis leurs manufocturiers. Telle est la conséquence de la 
mauvaise politique des états de l'Europe , qui ont mis sur 
pied des armées quatre ou cinq 'fois plus nombreuses qu'aur 
trefois , et qui, pour les payer, ont multiplié les emprunts et 
les impôts, de manière à rendre la production beaucoup 
plus cbère qu'elle ne devrait Têtre. Si ce n'étaient les impôts 
énormes que paient les Français, pourquoi ne produiraient- 
ils pas du blé à anssi bon marché que les Russes? J.-B. S 
II. 6 
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de l'Europe lors de la découverte de celles du Po-* 
tose. 

Mais dans le cas même où le produit total d'une 
pareille mine augmente et que sa rente s'accroît, il 
ne s'ensuit pas nécessairement que la valeur de ce 
produit et de cette rente s'accroisse dans la même 
proportion. Avant la découverte de l'Amérique, il se 
peut que les mines les plus fécondes de l'Europe 
aient rapporté à leurs propriétaires une rente aussi 
forte que celle que rapportent à présent les plus ri- 
ches mines du Pérou. Quoique la quantité d'argent 
fût beaucoup moindre, il se peut qu'elle s'échangeât 
contre tout autant de marchandises, et par consé- 
quent que la part revenant au propriétaire mît à sa 
disposition une quantité égale de toute autre mar- 
chandise. Si l'on exploite actuellement ^o pouds 
d'argent avec la même quantité de travail et de subsis- 
tances avec laquelle on obtenait alors jo pouds seu- 
lement, et si la rente faisait alors un dixième du 
produit total comme aujourd'hui, il ne s'ensuit pas 
que ce. produit et cette rente, pour être quatre fois 
plus forts qu'aujourd'hui, procurent aussi quatre fois 
plus de revenu à la société et au propriétaire de la 
mine : la valeur de l'argent peut être quatre fois 
moindre, ^t dans ce cas le revenu de la société, 
comme celui du propriétaire, seront exactement les 
mêmes qu'ils étaient alors. Vous voyez que la décou- 
verte de mines plus abondantes, soit en métaux pré- 
cieux, soit en pierres précieuses, ne pourrait qu'a- 
jouter très-peu à la richesse du monde. L'abondance 
dégrade nécessairement la valeur d'un produit qui 
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tie tire sa principale valeur que de sa rareté. Tout 
l'avantage que cette abondance procurerait au monde 
se réduirait à pouvoir acheter moyennant une moindre 
quantité de marchandises, de la vaisselle d'argent 
et d'autres ornemens frivoles de la parure et du mo^ 
bilier. 

Il en est autrement des richesses qui sont le fruit 
de la culture des terres* La valeur^ tant de leur pro- 
duit que de leur rente, est en. proportion de leur fen- 
tilité absolue^ et non de leur fertilité relative, La 
terre qui produit une certaine quantité de nourriture 
peut toujours nourrir un certain nombre de per- 
sonnes; et quelle que soit la proportion dans laquelle 
le propriétaire prendra part dans ce produit, cette 
part mettra toujours à sa disposition une quantité 
proportionnée de travail, de subsistances et de com- 
modités. La valeur des terres les plus stériles n'é- 
prouve aucune diminution par le voisinage des 
terres les plus fertiles; au contraire, elle y gagne en 
général une augmentation. La populatioh nombreuse 
que les terres fertiles font subsister procure à maintes 
parties du produit des terres stériles un marché qu'elles 
n'auraient jamais trouvé parmi la population que leur 
j)ropre produit eut pu faire subsister. 

Tout ce qui tend à rendre la terre plus fertile en 
subsistances augmente hon-seulenient la valeur des 
terres sur lesquelles se' fait l'amélioration , mais con- 
tribué encore à augmenter pareillement la valeur de 
plusieurs autres tet*res , en faisant naître de nouvelles 
demandes de leur produit. Ce superflu de subsis->- 
tances, suite de l'amélioration des terres, dont beau'* 
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coup de personnes se trouvent avoir à disposer au 
delà de leur propre consommatioti, est la grande 
eause qui donne lieu à la demande de métaux pré- 
cieux, de pierres précieuses, aussi bien que de tout 
autre objet qui ne sert pas immédiatement au soutien 
de la vie. Les subsistances indispensables constituent 
non-seulement le principal article des richesses du 
monde, mais c'est encore l'abondance de cet article 
qui donne de la valeur à tous les autres genres de 
richesses. 



CHAPITRE XV. 

Comment k progrès de la richesse nationale influe sur le 
prix des ouvrages de manufacture. < 

Nous venons de voir que le progrès de l'opulence 
et de l'industrie a l'effet de hausser en général le prix 
des produits agricoles; il fait au contraire baisser 
celui de presque tous les ombrages de manufacture^ 
De meilleurs outils, des machines plus ingénieuses, 
une division de travail mieux entendue, une plus 
grande dextérité dans les ouvriers, enfin la baisse de 
la rente des capitaux et du profit de$ entrepreneurs : 
toutes ces circonstances , effets immanquables de l'en- 
richissement du pays, sont causas qu'ezi général les 
objets manufacturés viennent à être produits avec 
beaucoup moins de Frais, ou à un prix nécessaire 
beaucoup moindre. Et quoique, par suite de l'état 
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progressif de la société , les salaires doivent s'élever 
considérablement^ néanmoins la grande diminution 
dans la quantité de travail fait plus que compenser 
quelque hausse que ce soit qui puisse survenir dans 
le prix de ce travail (a). 

Il existe , à la vérité , cerjtains genres de manufac- 
tures, comme je l'ai déjà observé ailleurs, dans les- 
quelles la hausse naturelle des salaires l'emporte sur 
la diminution d^e la quantité du travail ; savoir les ma- 
nufactures qui mettent en œuvre des matières pre«! 
mières de peu de valeur, et qui leur en donnent une 
très-considérable par le travail (3). Il faut encore 
ranger dans cette catégorie les manufactures dans 
lesquelles la hausse naturelle des matières premières 
et des matériaux est trop forte pour pouvoir être com« 
pensée par les avantages qui naissent de l'avancement 
du pays pour l'exécution de l'ouvrage. Par exemple-, 
dans les produits de la oharpenterie et de la menui- 
serie , la hausse naturelle du prix du bois, résultante 
de l'amélioration de la terre , fera plus que compenser 
tous les avantages qu'on pourra retirer de la perfec- 
tion des outils , de la dextérité de l'ouvrier çt de la 
division du travail. Mais pour tous les ouvrages de 
manufacture, dans lesquels le^alaire ou le prix des 
matériaux ne l'emporte pas sur les autres élémens 
du prix, ils sont toujours produits à moindres frais 
et conséquemment vendus à meilleur marché, à me- 
suré que le pays avance en richesse et en industrie, 

(a) Voyez tom. I, pag. 4^i* 

{b) y oyez tom. I, pag. 43a et 433. 
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£n voulez*vous des exemples? Les pays cle PEut 
rope qui se sont considérablement enrichis depuis 
deux ou trois siècles nous en fournissent de très^ 
remarquables, dans tous les genres de manufacture. 

Vers la fin du quinzième siècle, une aune de drap 
fin se vendait en Angleterre 19 roubles qS copeks, 
et une aune àitgrçs drap y à l'usage des Valets de la-» 
bour et des manœuvres a roubles 6a cop. et ^. Au- 
jourd'hui 6 roubles 3o cop. peu vent, passer pour le 
prix le plus haut du drap fin, et i rouble ao copieks 
pour celui du gros drap ; encore ces draps sont-ils 
certainement, chacun dans son espèce, fort supé-> 
rieurs à ceux d'alors [a). 

Vous voyez que la réductioh qui a eu lieu dans 
le prijc des gros draps, quoiqu'elle ait été considé- 
rable, n'a pas été aussi forte que celle qui a eu lieu 
pour les draps fins. Cette différence provient des deux 
circonstances suivantes. Dané les anciens temps, les 
^briques grossières étaient établies en Angleterre 
sur le même pied où elles se trouvent encore aujounr 
d'hui en Russie, et où elles l'ont toujours été dans 
les pays pauvres. C'étaient des fabriques ^e ménage, 
où les. différens membres .de la famille exéôutaieni 
au besoin les différentes parties de l'ouvrage, mais de 

{a) Smith, vol. I, pag. 386. Dans cette comparaison, Smith 
9 eu «oîn de réduire le pr^x numérique au prix réel ; il a eu 
égard , non-seulement à la différence dans la valeur des mo/iT 
naies, mais encore à celle dans la valeur de Y argent ^ aux 
différentes époques qu'il compare. Lorsque j'exprime ce prijc 
çn monnaie de Russie, je ne fais que substituer une autr^ 
^énomipâtioi^ à l^ méu^e quantité 4*argeiit fiq^^ 
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manière qu'ils n'y travaillaient que dans les momens 
de loisir que leur laissait leur métier principal, ddnt 
ils tiraient la plus grande partie de leur subsistance. 
Or, vous vous rappelez vsans doute que. l'ouvrage qui 
se fait de cette manière est toujours mis e;i vente à 
meilleur marché que celui qui se fait par des ouvriers 
de profession, et qui tirent toute leur subsistance de 
leur métier (a). D'ailleurs lès draps iSns, qui se fa^- 
briquaient alor^ dans les Pays-Bas, étaient assujettis, 
à leur entrée en Angleterre, à des droits qui en haus- 
saient le prix , quoique ces droits fussent pour la plu- 
part assez légers. 

Les causes qui ont fait baisser le prix des draps, 
non-seulement en Angleterre, mais dans tous les pays 
manufacturiers de l'Europe, ne peuvent être cher- 
chées que dans l'accumulation des capitaux et ses 
suites, la division du travail et le perfectionnement 
des machines. Celles qu'on employait au quinzième 
siècle dans les manufactures de laineries, tant pour 
le gros que pour le fin, étaient en bien plus petit 
nombre et bien plus imparfaites qu'elles ne le sont 
maintenant. Depuis cette époque on en a inventé une 
foule de nouvelles , qui contribuent infiniipent à di- 
minuer la quantité de travail et à rendre le produit 
plus parfait. Je n'en citerai que les plus importan- 
tes (3). * - 

(a) Comparez tom.' I, pag. 3oa. 

(b) Smith, vol. I, pag. 389. Becmann , Technologie et Ge- 
schichte der Erfindungen. Nemuich, Neueste Reise durch 
En^nd, 
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i^ La machine pour carder la laine {scribbling ma- 
chine). • 

^^ Celle qui la desserre et la rend propre à la fi- 
lature ( slubbing machine)^ Ces deux machines n'ont 
été inventées que depuis peu en Angleterre. 

S^^Le rouet àJUer, substitué ^yxfiiseaUy ce qui, 
avec le même travail, met à même de faire deux fois 
autant d'ouvrage. On attribue l'invention du rouet à 
un paysan du pays de Brunswinck, nommé Jurgensj 
et on la place dans l'année 1 53o. 

40 Le moulin à filer {jenny spinning machine). 
Ces moulins paraissent avoir été inventés en Italie 
pour filer la soie; on est ensuite parvenu à filer, par 
leur moyen, d'abord le coton et ensuite la laine; mais 
jusqu'à présent oh n'a pas encore réussi à les adapter 
à la filature du lin. 

5*^ Plusieurs machines fort ingénieuses qui faci* 
litent et abrègent le dé vidage des laines filées, ou 
l'arrangement convenable de la trame et de la chaîne 
avant qu'elles soient placées sur le métier; opération 
qui a dû être extrêmement lente et pénible avant 
l'invention de ces machines. 

6® La navette anglaise^ inventée par Jean Kay^ 
qui la fit connaître en 1737. Par le moyen de cet 
outil, un seul ouvrier suffit pour tisser les draps les 
plus larges, travail pour lequel il fallait auparavant 
plusieurs tisserands. Encore ce seul ouvrier fait-il plus 
d'ouvrage dans le même espaceoide temps. ', 

'j^ Le moulin afoulon^ pour donner du corps au 
drap, au lieu de/ouler dans l'eau comme on faisait au- 
paravant. Cette machine ne peut avoir été inventée que 
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depuis le commencement du seizième siècle ; car avant 
cette époque on ne connaissait nulle part en Europe^ 
au nord des Alpes, aucune sorte de moulins àvehtni à 
eau; ils avaient été introduits en Italie quelque temps 
auparavant. Depuis l'invention des pompes à vapeur, 
on ne se sert presque plus en Angleterre que de ces 
pompes pour mettre en mouvement le moulin à fou- 
lon, comme la plupart des autres machines. 

8^ La machine pour tondre les draps {^shearing 
machine). L'inventeur de cette machine vit encore 
à Sheffield, et se fait payer, tant que dure son pri- 
vilège, 5o livres sterling la pièce; elle ne lui revient 
qu'à 5 livres environ. 

Je passe sous silence un grand nombre de légères 
améliorations dans la fabrication des draps, dont l'uti- 
lité et l'importance seraient difficiles à constater. 
Celles que j'ai citées suffisent pour vous expliquer 
en partie pourquoi le prix des draps était si haut dans 
les anciens temps, à proportion de ce qu'il est au- 
jourd'hui. Il en coûtait une plus grande quantité de 
travail pour mettre la marchandise au marché. 

Vers la fin du quinzième siècle, le prix d'une paire 
de has à l'usage de la dernière classe du peuple était 
en Angleterre i rouble 57I- cop. On y regarderait 
aujourd'hui cette somme comme un pri^ excessive- 
ment haut pour une paire de bas à l'usage des gens 
de la plus pauvre classe {a). Les bas d'alors étaient % 

faits de drap; c'est ce qui était une des causes de leur 
cherté. L'art de faire des bas a V aiguille n'était pro-r 



{d) Smith, vol. I, pag. 389. 
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bablement connu en aucun endroit de l'Europe, à 
répoque dont nous venons de parler. On dit que la 
reine Elisabeth est la première personne qui ait porté, 
en Angleterre, des bas tricotés; elle les avait reçus 
en présent de l'ambassadeur d'Espagne. En France , 
ils étaient connus du temps de Henri II. Depuis ce 
temps l'usage du métier a tricoter en a encore réduit 
le prix. On prétend {a) que cette superbe machine , 
l'une des plus ingénieuses qu'on connaisse, a été in- 
ventée en iSSq, par Guillaume LeSj Anglais, qui, 
ne trouvant point d'encouragement dans sa patrie , 
porta son invention en France, où il s'établit à Rouen. 
Le métier pour faire des bas n'a été réintroduit en 
Angleterre qu'en i656. 

Le prix des soieries a également subi une baisse 
considérable depuis un siècle ou deux, moins à ce 
qu'il paraît par le perfectionnement de la fabrication, 
que parce que la matière.première est devenue beau-^ 
coup plus commune en Europe. La France seule, qui 
n'en produisait point du tout du temps de Henri lY, 
en fournit aujourd'hui deux à trois millions de livres 
pesant (^); d'ailleurs jon en tire beaucoup plus qu'au*- 
trefois des échelles du Levant, de la Perse, des Indes 
et de la Chine. L'amélioration la plus importante 
qu'ait reçu la fabrication de la soie, c'est le moulin 
pour la filature j inventé en Italie, on ne sait ni par 
qui ni à quelle époque. Dans sa perfection actuelle, 
qu'on doit surtout aux Anglais, cette belle machine 



•wr 



[a) Nemnich, pag, 1^%%, 
{b) Peudwt, pagv34^^ 
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a 2t6,58a roues et 97,7^6 mouvemens. Elle reçoit 
son impulsion par un courant d'eau , et tourne trois 
fois dans une minute ; à chaque tour elle donne 73,726 
aunes anglaises de fil {a). 

Mais de tous les tissus, ceux qui ont éprouvé la 
baisse la plus remarquable dans leur prix réel, ce 
sont les cotonnades. Cette baisse est moins l'effet 
d'une diminution dans le prix de la matière première, 
que des améliorations qui ont eu lieu dans les travaux 
et les machines. C'est principalement à l'invention 
des moulins ajiler le coton qu'il faut attribuer cette 
baisse. L'Anglais Arkwright en fit construire les pre-» 
miers en 1780, et les avantages immenses qu'il en 
a retirés les ont fait multiplier à un point étonnant 
en Angleterre. Déjà, en 1788 , il y en avait i43 qui 
avaient coûté 7 i5,ooo liv. sterl. ; il y avait en outre 
lO^Soo jennys j moulins à bras, qui filent de vingt à 
cinquante fils à la fois, et qui avaient coûté 286,000 liv. 
sterl., ce qui fait, avec les moulins, un million de 
livres sterl. ou six millions de roubles. Les moulins 
mettaient en mouvement 286,000 fuseaux, et les 
jennys i,665,ooo (3). Depuis cette époque ces ma- 
chines se sont encore fort multipliées en Angleterre , 
et on les a introduites dans presque tous les pays de 
l'Europe. La Suisse et la France en font surtout un 
grand usage (c). 

Je ne finirais pas si je voulais étendre cette com-r 

P »' I M l I I > ■■ I ,1 I w I I . . fi . I II ■ I ll f ^ 

{a) Nemnich, pag. 4i^* 

{Jj) Baerty tom. III, pag. 287. 

(c) Voyez la note de la page 166 du tom. I^ 
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§ 

paraison siir les articles de manufacture qui servent 
de mobilier aux nations modernes de l'Europe. Bor- 
nons-nous donc à citer une seule branche de ces ma-> 
nufactures, celles qui travaillent les métam: com- 
munsv 

(c On aurait peut-être aujourd'hui, dit Smith (a), 
pour a G shillings (6 roubles), un meilleur mou^e'- 
ment de montre j que celui qu'on aurait payé ao liv, 
( I âo roubles ), vers le milieu du dix-septième siècle. ^ 
Ainsi cet auteur circonspect suppose que ces ouvrages 
sont actuellement vingt fois meilleur marché en An- 
gleterre qu'ils n'étaient alors. En 1808, le prix d'une 
montre ordinaire d'argent de fabrique anglaise était 
3 guinées ou 18 roubles 90 cop.; celui d'une montre 
d'or de même qualité 7 guinées ou 44 roubles (^), 
L'invention des montres ne remonte pas au delà de 
l'année i5oo; on l'attribue à un mécanicien nurem- 
bergeois, Pierre Hele; ce qui est certain, c'est qu'elles 
furent d'abord appelées œufs de Nuremberg. Chré-^ 
tien Hujgens^ Hollandaiis, imagina les pendules en 
1^27. Les premières montres à répétition furent fa-? 
briquéespar ^ûrZcw, Anglais, en 1676. Charles II fit 
présent d'une pareille montre à Louis XIY, comm^ 
d'une grande rareté. 

Quoique moindre que dans l'horlogerie, il y a eu 
aussi une grandie réduction daprix, pendant la même 
période, dans les ouvrages de coutellerie et de ser^ 

rurerie^ dans tous les petits ustensiles faits des mé- 

) 

(a) fFealtk qf nations , vol, I, pag« 385. 
(h) Nemnich, pag. î38, . 
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taux communs, et dans toutes ces marchandises con* 
nues sous le nom de quincailleries. Mais aussi il parait 
qu'il n'y a pas de manufactures où Ton puisse porter 
aussi loin la division du travail, et où les instrumens 
qu'on emploie soient susceptibles d'être perfectionnés 
d'autant de manières différentes, que les manufactures 
dont les métaux communs sont la matière première* 
Dans un seul atelier de Sheffield , M. Nemnich a vu 
fabriquer plus de 5oo espèces de couteaux; les plus 
ordinaires au prix de 2 den. et \ (6-^ cop. ). Ce bas 
prix serait inconcevable si l'on ignorait qu'un pareil 
couteau passe par les mains de plus de soixante ou- 
vriers , et qu'ainsi la division de travail y est portée 
au suprême degré {a), La fabrication d'une aiguille 
exige pareillement soixante opérations distinctes (è); 
et plus chacune d'elles est la tâche d'un ouvrier par» 
ticulier^ plus elles sont vendues à bas prix. 

C'est surtout dans la fabrication des métaux que 
\es pompes à vapeur àe\\exineiitut\\e%^ et leur inven- 
tion n'a été faite que dans ces derniers temps. La pre- 
mière idée en est due au marquis de JForcestery qui 
la publia en 1 663 dans son livre Century qf ùn^en-- 
dons. Elles furent successivement perfectionnées par 
différentes personnes, mais le degré de perfection 
qu'elles ont aujourd'hui ne leur fut donné que vers 
l'j'j^'psLV James fFatt e* le célèbre Boulton. Nulle 
part en Europe ces machines ne peuvent être em- 

• - 1 

(a) Nemnich , pag. 407. 
{b) Nemnich, pag. 3a5. 
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ployées avec plus de facilité qu'en Angleterre, à causd 
de l'abondance du combustible. Ce sont les mines 
inépuisables de charbons de terre qui ont rendu en 
Angleterre les pompes à vapeur la première force 
motrice et Tâme de toutes les grandes machines. On 
a calculé que l'épargne qu'elles procurent actuelle- 
ment aux fabriques de l'Angleterre, comparativement 
au temps avant leur invention^ à'élève à 45o,ooo rou- 
bles tous les jours (a). 

En résumant les observations que nous venons de 
faire sur le prix comparatif des marchandises ,,nduft 
pouvons en tirer les résultats suivans. 

Il y a des marchandises dont le prix varie tres-peu 
avec le progrès de la richesse nationale. Tels sont les 
produits agricoles que la nature ne fournit jamais 
spontanément en assez grande quantité pour satisfaire 
la demande, à la production desquels le travail hu-* 
main concourt toujours, et qu'il lui est possible d'aug- 
menter en proportion de la demande. Exemples : la' 
plupart des produits qui constituent la nourriture vé^ 
gétcde. de l'homme , tels que les blés, les légumes, les 
fruits, les vins, les épiceries; quelques espèces de 
matériaux pour les manufactures^ tels que le coton ^ 
le chanvre, le lin, lés plantes teinturières. Cependant 
le * prix de ces produits ne peut' acquérir quelque sta- 
bilité qu'autant que leur culture est commune et gé- 
néralement pratiquée; car, pour qu'une nouvelle 
culture s'introduise dans un canton , il faut toujours 
que le prix de son produit soit plus haut que celui 



{a) Nemnich, pag. ^^, 
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des pcoduits des autres cultures en usage, et qu'il 
offre un profit plus considérable. Ainsi la plupart 
de ces produits sont chers quand leur culture com- 
mence, et leur prix diminue à mesure qu'elle s'étend 
et se perfectionne. Mais quelque haut que puisse 
monter par la suite le prix de ces denrées , il a de 
certaines limites au delà desquelles il ne peut guère 
aller pendant une suite de temps un peu longue. 
La seule exception à cette règle est celle qu'il faut 
faire en faveur des bons crus ou des produits 
uniques. 

Le prix de plusieurs autres marchandises monte à 
mesure que la société s'enrichit : cette classe com- 
prend les produits agricoles que la nature fournit 
spontanément avec profusion dans les pays incultes^ 
et dont la quantité diminue avec le progrès de la cul- 
ture des terres, en même temps que la demande en 
devient plus forte. Exemples : la plupart des produits 
qui constituent la nourriture animale Ait l'homme, 
tels que la viande de boucherie, les volailles, le lait, 
le gibier, le poisson; plusieurs espèces àe matériaux 
pour les manufactures, comme le bois, les peaux 
crues, le suif, la laine. Plus un produit de cette classe 
présente de difficultés à être multiplié, plus son prix 
s'élève; il peut même s'élever jusqu'au degré le plus 
haut qu'on puisse imaginer, et il ne semble avoir au* 
cune borne. 

Il y a encore des marchandises dont le prix baisse 
avec le progrès de la richesse nationale. C'est le cas 
de presque tous les produits des maniifactures , à 
moins que la hausse naturelle des matériaux et des 
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salaires né l'emporte sur les circonstances favorables 
à la baisse de ces produits. 

Enfin il y a des marchandises dont le prix tient 
une marche incertaine. TeU sont les minéraux^ pro- 
duits sur la multiplicatif^ desquels l'industrie n'a 
qu'une puissance bornée et incertaine. Quoique leur 
prix ait une tendance naturelle à s'élever dans l'avan- 
cement progressif du pays vers l'opulence , cependant 
le degré d'avancement du pays étant le même, ce 
prix peut venir quelquefois à baisser, quelquefois 
demeurer fixe, et quelquefois hausser plus ou moins; 
le tout selon que les efforts de l'industrie réussiront 
plus ou moins à multiplijer ces produits. 

Ce résumé, Messeigneurs , lious conduit à une 
conséquence qui est d'une haute importance dans 
l'application. Comme, en général, le prix des pro- 
duits bruts a une tendance à hausser avec les pro- 
grès de la richesse nationale, et qu'au contraire le 
prix des produits manufacturés a une tendance à 
baisser, il s'ensuit qu'un peuple agricole qui achète 
les objets manufacturés de sa consommation chez un 
peuple manufacturier, fait des marchés d'autant plus 
avantageux que les progrès des deux peuples sont 
plus sensibles. Par exemple, jusqu'ici la Russie ache^- 
tait de l'étranger la plupart des marchandises ma- 
nufacturées dont elle avait besoin, et les payait avec 
les produits bruts de son sol (a). A mesure que sa 

(a) Je dis Jusqu'ici, car vous n'ignorez pas que dans ce 
rooment l'importa tion de presque toutes les marchandises ma- 
nufacturées de Tétranger est entièrement défendue en Russie, 
en vertu d'un manifesta qui a paru le 19 décembre 1810. 
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population et son industrie faisaient des progrès , le 
prix de ses produits agricoles s'élevait de plus en plut; 
et à mesure que l'industrie des peuples manufactu«- 
riers, des Anglais, des Français, des Allemands, se 
perfectionnait, le prix de leurs produits manufacturés 
baissait de plus en plus : en conséquence, la même 
. quantité de marchandises russes achetait d'année en 
année une quantité toujours plus considérable de 
marchandises étrangères. Comme cette observation 
est contraire au système prohibitif que nous suivons 
depuis quelques années , il importe de la développer 
davantage et de l'appuyer sur des faits. C'est l'objet 
de la note que je joins à ce chapitre (<2). 



CHAPITRE XVI. 



Comment le progrès de la richesse nationale influe sur le 
prix de toutes les marchandises par le perfectionnement 
du commerce. Inductions qu'on peut tirer du prix de 
certaines marchandises, pour juger de la richesse d'un 



pays. 



Pour achever les considérations sur la cherté et 
le bon marché des marchandises, il ne nous reste 
qu'à examiner les effets que produit sur leur prix 



■•"^"^iT*^ 



[a) Voyez la note V, sur l'avantage qu'il y a pour les 
peuple» agricoles à échanger leurs produits bruts contre If s 
marchandises manufacturées de Tétranger. 



II. 



98 PREMIÈRE PARTIE^ 

réel la situation du commerce dans les différentes 
époques de Populence liationale. La première chose 
que nous devons observer à cet égard, c'est que Tin- 
fluence du commerce sur le prix des marchandises 
ne se borne point à une seule classe de produits , mais 
qu'elle les embrasse toutes; qu'elle élève ou qu'elle 
fait baisser le prix nécessaire tant des produits agri- 
coles que des produits manufacturés de toutes les 
espèces, et tous dans la même proportion. Ainsi tout 
ce qui est marchandise se ressent également de la 
situation du commerce. Lorsque le commerce est dans 
l'enfance, ses opérations étant plus coûteuses, elles 
renchérissent tous les produits qui devientient mar- 
chandises; et à mesure qu'il se perfectionne, il trouve 
le moyen d'opérer à moins de frais , ce qui fait baisser 
le prix de toutes les marchandises. 

Le perfectionnement du commerce comprend les 
améliorations suivantes : la formation d'une classe 
séparée de marchands qui s'occupent exclusivement 
de la circulation, en se constituant les intermédiaires 
entre les producteurs et les consommateurs ; la divi- 
sion du commerce en autant de branches qu'il est 
susceptible d'être sous-divisé; le perfectionnement des 
communications parles routes^ les canaux, les ports 
marchands, la construction navale, les postes, etc.; 
le perfectionnement du système monétaire ; l'établis- 
sement de^ assurances et du crédit, ainsi que tous les 
moyens qu'il présente pour faciliter les échanges; 
enfin la baisse de l'intérêt et du profit des commer- 
çans. Or je n'ai pas besoin de vous prouver que toutes 
ces circonstances dépendent de l'avancement jle la 
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société en général, et particulièrement du progrès de 
là richesse nationale. 

Le perfectionnement étant lié au progrès de la r\* 
chesse nationale, il s'ensuit qu'à mesure que la sou- 
cié té s'enrichit, toutes les marchandises sans excep- 
tion deviennent meilleur marché, en tant quç leur 
prh: nécessaire se compose de frais occasionés par 
la production commerciale. Ainsi , les progrès de la 
richesse nationale , par le perfectionnement du com- 
merce qu'ils amènent, contrebalancent en quelque 
manière la hausse qu'ils entraînent, par l'accroisse- 
ment de la dem,ande, dans le prix de la plupart des 
productions agricoles; et par le même moyen , ils ren- 
dent meilleur marché encore les ouvrages de manu* 
facture, qu'ils tendent déjà à faire baisser par le per- 
fectionnement des manufactures. Dans un pays 
pauvre, Ja plupart des produits agricoles sont meil- 
leur marché que dans un pays riche, parce qu'il est 
plus facile, dans le premier, de satisfaire la demande ; 
mais ils y seraient encore bien meilleur^marchë si 
leur prix nécessaire n'était pas élevé par les frais de 
la circulation, qui y sont toujours plus considérables 
que dans les pays riches. Dans un pays pauvre, la 
plupart des ou'^rages de manufacture préparés dans 
le pays sont plus chers que dans un pays riche , et 
cela pour deux raisons, par l'état imparfait des ma- 
nufactures, et par l'état imparfait du commerce. 
Ainsi, à voir les choses en général, la différence entre 
les prix des marchandises agricoles dans un pays riche 
et dans un pays pauvre ne sera jamais aussi grande 
que la différence entre les prix des marchandises ma- 
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nufacèuré^s. C'est aussi ce que l'expérienee confirme. 
Les marchandises brutes de la Russie ne sont pas, à 
beaucoup près, meilleur marché que celles d'Angle- 
terre; dans la mêrpe proportion que ses marchandises 
manufacturées sont plus chères que celles de ce der* 
nier pays. 

De même qu'il est de l'intérêt d'une nation pauvre 
d'acheter chez les nations riches les ouvrages de 
manufacture que celles-ci fabriquent à meilleur prix 
qu'elle, il est encore de son intérêt de leur aban- 
donner cette partie de son commerce qu^elles peu- 
vent faire à moins de fr^is, c'est-à-dire âon commerce 
extérieur. En suivant ce système, non-seulement elle 
vendra ses marchandises d'exportation avec un profit 
plus considéirable , mais elle achètera encore ses mar- 
chandises d'importation à un prix moindre que si elle 
se chargeait elle-niême de ce commerce. Cette dé- 
pendance industrielle peut quelquefois choquer l'or-* 
gueil d'une nation pauvre, surtout quand elle jouit 
d'une grande indépendance politique ; mais dans 
l'examen que nous faisons, il ne s'agit pas des con- 
seils qu'inspirent les passions, mais de ceux que dicte 
la raison. L'inciépendance industrielle est précisé- 
ment le but auquel vise l'économie politique; mais 
s'il est prouvé qu'une nation pauvre ne peut se rendre 
indépendante qu'à mesure qu'elle s'enrichit, et que 
rien n'est plus contraire à Tenrichissement que de 
manufacturer et de commercer quand on yperd, il 
est évident qu'elle s'-éloigne du terme de son indé- 
pendance par-là même qu'elle veut l'anticiper. 
Avant de quitter la matière du prix comparatif, 
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je ne crois pas inutile de vous faire observer que ce 
prix, dans certaines marchandises agricoles, est un 
indicateur presque infaillible de la situation du paya 
qui les a~ produites. Si le bas prix des marchandises 
agricoles en général ne prouve nullement la pauvreté 
et la barbarie d'un pays , d'un autre coté le bas prix 
de quelques espèces particulières de ces* marchan- 
dises, telles que le bétail, la volaille, le gibier, rela- 
tivement à celui du blé, en est une des preuves les 
plus décisives. Il démontre clairement, d'abord la 
grande abondance de ces sortes de denrées relative** 
ment au blé, et par conséquent la grande étendue de 
terre qu'elles occupent , relativement à celle qui est 
occupée par le blé. Il démontre, en second lieu, le 
peu de valeur de ces terres , relativement à la valeur 
des terres à blé , et par conséquent l'état négligé et 
inculte de la très-majeure partie des terres du pays. 
II démontre clairement que la population du pays et 
son'capital ne sont pas, relativement à son territoire, 
dans la proportion où ils sont ordinairement dans les 
pays prospères, et que, dans tel pays ou dans tel 
temps, la société n'en est encore qu'à son enfance* 
Du haut ou du bas prix des marchandises en ge-^ 
néral, ou du blé en particulier, nous ne pouvons in- 
férer autre chose , sinon que les mines d'or et d'argent 
qui, à cette époque, approvisionnaient le monde de 
ces métaux, étaient fécondes ou étaient stériles, mais 
non pas que le pays fût riche ou pauvre. Mais du 
haut ou du bas prix de certaines marchandises, relja- 
tivement au prix de certaines autres, nous pouvons 
inférer, avec un degré de probabilité qui approche 
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de la certitude, que le pays était riche ou pauvre^ 
que ta majeure partie de ses terres étaient amélio*. 
rées ou abandonnées, et qu'il était alors, ou dans un 
état plus ou moins barbare , ou dans un état plus ou 
moins civilisé. 

Toute hausse dans le prix des denrées qui provien- 
drait d'une dégradation dans la valeur de l'or et de. 
l'argent tomberait également sur toutes les mar- 
chandises, et ferait monter universellement leur 
prix d'un tiers, d'un quart pu d'un cinquième, selon 
que ces métaux viendraient à perdre un tiers, un 
quart ou un cinquième de leur première valeur. Mais 
cette hausse du prix des denrées qui prouve l'état 
progressif de la société, ne tombe pas également sur 
tous les genres de denrées. Si la hausse dans le prix 
des marchandises est universelle, elle est due à une 
baisse dans la valeur de l'argent, circonstance de la- 
quelle on ne peut inférer autre chose que la fécon- 
dité des mines qui approvisionnent à cette époque le 
monde commerçant. Malgré cette circonstance, la 
richesse réelle du pays, le produit annuel de ses 
terres et de son industrie peuvent aller, soit en dé- 
clinant soit en avançant par degrés. Mais si la hausse 
dans le prix des marchandises n'est que partielle, si 
elle est due à une hausse dans la valeur réelle de la 
terre qui les produit, à un accroissement dans sa ferti- 
lité , ou à ce qu'en conséquence de l'extension des 
améliorations et de la bonne culture, elle a été rendue 
propre à la production du "blé , alors cette hausse est 
due à une circonstance qui indique de la manière là 
plus évidente l'état de prospérité et d'avancement du 
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pays. La terre constitue la très-majeure , la plus im- 
portante et la plus durable portion de la richesse de 
tout pays. Il est donc de quelque utilité pour toute 
nation d'avoir un indicateur exact qui puisse lui 
montrer si la portion, de beaucoup la plus grande, 
la plus importante^ et la plus durable de la richesse 
nationale va en augmentant de valeur ou en dimi- 
nuant. 

La distinction que nous venons d'établir entre la 
hausse universelle du prix des marchandises pro- 
duite par la baisse du prix de l'argent, et la hausse 
partielle du prix de quelques marchandises qu} pro- 
vient de l'amélioration du pays, cette distinction, 
dis-je, peut encore être de quelque utilité à l'état, 
lorsqu'il s'agit de régler la récompense pécuniaire des 
fonctionnaires qui le servent. 

Si la hausse dans le prix des marchandises est due 
à une baisse dans la valeur de l'argent, ilTaut certai- 
nement augmenter, à proportion du degré de cette 
baisse, leur récompense pécuniaire, à moins qu'elle 
ne fût trop forte auparavant. Si on ne la leur augmente 
point, leur récompense réelle en sera évidemment 
diminuée d'autant. Mais si cette hausse de prix est 
due à une hausse de valeur, occasionée par l'amélio- 
ration de la terre qui produit ces denrées , c'est alors 
une affaire beaucoup plus délicate, de juger dans 
quelle proportion il faut augmenter cette récompense 
pécuniaire, pu s'il faut l'augmenter en rien. 

Si l'extension de l'amélioration et de la culture 

« 

élève nécessairement le prix de la nourrituVe ani- 
male, relativement au prix du blé, d'un autre coté 
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elle fait aussi nécessairement baisser le prix de toute 
nourriture végétale. Elle élève le prix de la nourri- 
tura animale, parce qu'une grande. partie de la terre 
qui produit cette nourriture , étant rendue propre à 
la production du blé, doit rapporter au propriétaire 
et au fermier la rente et le profit d'une terre à blé. 
Elle fait baisser le prix de la nourriture végétale, parce 
qu'en ajoutant à la fertilité de la terre, elle accroît 
Tabondance de cette sorte de nourriture. Les améliora- 
tions dans la culture introduisent aussi plusieurs es* 
pèces de nourriture végétale , qui, exigeant moins de * 
terre que le blé , et pas plus de travail , viennent au ^ 
marché à beaucoup meilleur compte que le blé. Telles 
sont les pommes de terre et le maïs, les deux plus 
importantes acquisitions que Pagricullure de l'Europfe 
et peut-être que l'Europe elle-même ait faites par la 
grande extension de son commerce et de sa naviga- 
tion. D'ailleurs il y a beaucoup d'espèces d'alimens 
du genre végétal, qui, dans l'état imparfait de l'agri- 
culture, sont confinés -dans le jardin potager, et ne 
croissent qu'à l'aide de la bêche, mais qui , lorsqu'elle 
s'esj: perfectionnée, viennent à se semer en plein 
champ, et à croître à l'aide de la charrue; tels sont 
les turneps, les carottes, les choux, etc. 

Si donc, dans les progrès que fait l'amélioration, 
le prix d'une espèce de nourriture vient nécessaire- 
ment à hausser, celui de l'autre espèce vient à baisser 
tout aussi nécessairement, et c'est alors une matière 
qui devient très-épineuse, que de savoir jusqu'à quel 
point la hausse de l'une peut se trouver c*ompensée par 
la baisse de l'autre. Quand une fois le prix de la 
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viande de boucherie a atteint son maximum, alors 
quelque hausse qui puisse arriver par la suite dans le 
prix de toute autre espèce de nourriture animale, elle 
ne peut guère influer sur le sort des gens de la classe 
inférieure du peuple. Certainement une baisse dans 
le prix des choux ou des pommes de terres contri- 
buera infiniment plus à améliorer la condition du 
pauvre en Russie, que ne pourrait l'aggraver une 
hausse quelconque dans le prix de la volaille, du 
poisson ou du gibier (a). 



(a) Les choux, exposés à la fermentation , et préparés de 
manière à se conserver pendant toute Tannée , font, après le 
pain bis, la principale nourriture du bas peuple en Russie. 
La culture des pommes de terre est loin d*y être aussi répandue 
qu'il le serait à désirer, surtout pour ces contrées où Tintem- 
périe du climat fait souyent manquer k récolte du seigle ; 
les essais qu'on a faits pour les multiplier en Russie , ont 
prouvé qu'elles viennent très-bien , même dans le gouverne- 
ment d'Arkhangel et au Kamtchatka. Les jeûnes fréquens de 
l'église grecque diminuent de beaucoup la consommation des 
viandes; ils augmentent à la yérité celle du poison; cepen- 
dant, chez le peuple, cet article ne se compose que des 
espèces les plus communes , qui sont ordinairement à très- 
bas^ prix. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Pe la nature du numéraire en général. 

I 

Le numéraire est le principal agent de la circulation ; 
c'est à cet instrument merveilleux que nous devons, 
en grande partie nos richesses et notre civilisation. 
Il importe donc d'approfondir autant que possible , 
et sa nature et le mécanisme par lequel il opère. 

Ce que j'aurais à vous dire, Messeigneurs, sur 
l'origine du numéraire, se trouve déjà exposé dans 
les notions sur la valeur (à). C'est à ces observations 
que je rattache le fil des recherches auxquelles nous 
allons nous livrer. 

Vous avez vu comment les hommes sont conduits 
insensiblement, et presque sans le savoir, à intro- 
duire parmi eux un numéraire ; vous avez reconnu 
qu'il remplit deux fonctions, l'une et l'autre extrê* 
mement remarquables : qu'il sert i^ comme mesure 



(a) Introd. gènér., chap. vxiret ix, tom. I, p. 8x et suiv. 
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commune des valeurs^ échangeables , et a® comme 
marchandise banale contre laquelle toutes les mar- 
chandises sont échangées. Par chacune de ces fonc- 
tions, le numéraire facilite infiniment les échanges. 

Par !a première il facilite la comparaison des va-- 
leurs j ou l'évaluation du prix des marchandises. A 
la vérité, comme le prix d'une marchandise est la 
-quantité d'une autre marchandise à laquelle on l'es^ 
tiine égale, toute marchandise qui s'échange contre 
une autre devient par-là même une échelle pour 
mesurer la valeur de cette dernière. Mais une pa- 
reille évaluation serait sans résultat et sans utilité , 
si les différentes marchandises qu'on veut apprécier 
n'étaient pas toutes comparées à la même marchan- 
dise. Homère , en comparant les armes de Glaucus 
à celles de Diomède, nous dit que les unes valaient 
cent bœufs, et que les autres n'en valaient que neuf. 
Quoiqu'il ne réduise pas leur valeur en argent, il 
' nous donne cependant une idée précise du rapport 
qui existait entre elles; il ne l'aurait pas fait s'il avait 
comparé les unes à un nombre de bœufs, et les 
autres à une mesure de grains (i). 

Voilà la première et la plus importante fonction 

( I ) Le numéraire , la monnaie , ou l'argent ( car dans 
Fusage commun ces mots sont synonymes) ne nous sert à 
apprécier les valeurs des choses que parce qu'il a lui-même 
une valeur. Dès lors , une plus ou moins grande quantité de 
numéraire désigne une valeur plus ou moins forte; mais il 
partage ces propriétés avec toutes les autres marchandises. Il 
est bien évident que lorsque nous disons : telle chose vaut au- 
tant que douze mesures de grains, et telle autre n*en vaut que 
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du numéraire. La seconde consiste àyhciliter les trocs 
en les partageant, de sorte qu'on n'a plus besoin , 
pour se procurer une marchandise, d'en offrir à son 
possesseur unç autre qui soit appropriée à son usage 



six, nous exprimons Tidée que la première a deux fois au- 
tant de valeur que la seconde. 

On préfère cependant évaluer les choses eu numéraire ; 
c'est parce que la valeur du numéraire est mieux connue de 
nous que celle de la plupart des autres marcliandises. Nous 
savons fort bien tout ce qu'on peut avoir pour 12 francs, 
ou 12 roubles, à cause de la grande habitude que nous avons 
d'acheter, ou du moins de marchander les objets dont nous 
avons besoin ; tandis que nous sommes obligés de faire un 
calcul pour savoir t[U€4^es choses on peut obtenir en échange 
de douze hectolitres de blé. C'est ce qui fait que l'on prend 
communément l'argent pour point de comparaison des va* 
leurs ; mais ni une quantité d'argent, ni une quantié de quel- 
que autre objet que ce soit, n'est une véritable mesure des 
valeurs , parce que rien n'a une valeur invariable. Le carac- 
tère d'une mesure est de conserver Tidée d'une grandeur. 
Nous avon« une idée exacte d'une longueur de douze mètres. 
Dans cent ans douze mètres donneront à nos neveux une 
idée parfaitement juste de la grandeur que nous entendons 
par-là ; mais dans cent ans douze francs , quelque invariable 
que soit le titre des monnaies, ne doniieront aucune idée de ce 
que nous entendons aujourd'hui par une valeur de 12 francs. 

Il n'y a donc nulle précision dans cette proposition, que la 
monnaie est la mesure deè valeurs. 

Quant aux bœufs dont Homère évalue les armes deDiomède, 
c'était une belle et bonne monnaie de métal qu^on appelait un 
èœi{f, parce qu'elle portait l'empreinte d'un bœuf, comme 
on appelle un louis, une monnaie qui porte l'empreinte d'un 
?roi de ce nom. (Voyez Garnier, Hist. des inonn,^ t. i, p. i33.) 

J.-B. S. 
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ou qui ait une valeur directe pour lui. Car le numé- 
raire comme tel , et abstraction faite de la valeur que 
sa matière peut ayoir, n'a de valeur directe pour 
personne individuellement; personne ne peut l'em- 
ployer à son usage; chacun ne le rec^tierche que pour 
réchanger contre quelque autre valeur. Toutes les 
autres marchandises deviennent tôt ou tard des den- 
rées , c'est-à-dire des objets de consommation ; le nu- 
méraire seul reste toujours marchandise, il ne de- 
vient jamais denrée , à nsoins qu'on ne le retire de la 
circulation pour employer autrement la matière ; et 
dans ce cas il cesse d'être numéraire. 

Cette observation nous conduit à une conséquence 
qu'il n'est pas inutile de relever. Le numéraire , 
quoique n'ayant de valeur directe pour personne, 
est cependant exposé à être consommé : quelque du- 
rable que soit sa matière, elle s'use nécessairement 
par la circulation. Or partout où il y a de la consom- 
mation, il faut qu'il y ait des consommateurs : quels 
sont donc ceux du numéraire? 

C'est la société tout entière; c'est la totalité des 
personnes qui l'admettent parmi elles. Le numéraire, 
considéré uniquement comme tel, diffère par- là de 
toutes les autres marchandises , que sa valeur échan-r 
geable n'est point fondée sur une valeur directe qui 
serait individuelle : le numéraire n'a de valeur di- 
recte que pour la société., mais ^il a une valeur 
échangeable pour chaque individu. Et ne croyez pas^ 
Messeigneurs, que cette distinction soit une subtilité 
oiseuse; la suite de nos recherches vous prouvera 
qu'elle est susceptible d'applications très-utiles. 
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Le numéraire est la mesure de toutes les autres 
valeurs; mais par quoi la valeur dii numéraire se 
mesure-t-elle? Par toutes les autres valeurs contre 
lesquelles il s'échange. Or, comme la quantité des 
choses qu'on échange l'une contre l'autre est toujours 
en proportion de leur valeur, on peut substituer le 
mot de quantité à celui de valeur. Ainsi le prix d'une 
chose quelconque , c'est la quantité du numéraire 
contre laquelle s'échange Une certaine quantité de 
marchandise, et le prix du numéraire, c'est la quan- 
tité de chaque autre marchandise contre laquelle 
s'échange une certaine quantité de numéraire. 

Sans doute qu'il est plus facile de déterminer le prix 
des marchandises en numéraire, qu'il ne l'est d'éva- 
luer le prix du numéraire en marchandises. Dans le 
premier cas nous réduisons la valeur de chaque mar- 
chandise séparément à celle d'une seule; dans le se- 
cond il faut comparer la valeur d'une seule marchan- 
dise à celle de tous les autres en commun. Vous verrez 
par la suite qu'on a tâché de trouver parmi les mar- 
chandises un autre terme de comparaison qui pût ser- 
vir d'échelle pour mesurer la valeur du numéraire : 
pour le moment il nous suffit d'avoir reconnu que 
cette valeur ne peut être déterminée que par une 
pareille comparaison. Ainsi quand la plupart des mar- 
chandises sont à bon marché dans un pays, le nu- 
méraire y est à haut prix, et quand la plupai^t des 
marchandises y sont chères. Je numéraire a peu de 
valeur. 
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CHAPITRE IL 

Quelle est la matière la plus propre à servir de numéraire. 

Lorsque je vous ai donné les premières notions 
du numéraire , j'ai indiqué en peu de mots les raisons 
qui ont déterminé dès la plus haute antiquité tous les 
peuples commerçans à choisir les métaux précieux 
pour cet usage (a). C'est ici le lieu de développer 
ces motifs, et de montrer l'utilité d'un tel numéraire 
pour l'avancement de Tindustrie et pour l'accumu- 
lation des capitaux. C'est le point duquel nous par- 
tirons pour suivre les progrès qu'a fait chez les 
hommes Yari de mesurer les valeurs. 

Le numéraire devant servir, et comme mesure 
des valeurs^ et comme marcharuUse banale, il faut 
que sa matière réunisse les qualités qui peuvent la 
rendre propre à cette double fonction, sans quoi 
on ne peut espérer que la coutume de la rece- 
voir comme numéraire s'étende bien loin et dure 
long-temps. 

Le principal caractère d'une mesure est d'être in- 
variable. C'est en appliquant successivement une 
mesure invariable à des quantités variables, qu'on 
peut se former une idée de leurs rapports; mais 
quand on applique une mesure Variable à des quan- 



(a) Tom. I, pag. 85. 
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tités qui le sont aussi , on n'apprend rien. Une 
poignée, une coudée, ne sont pas des mesures pro- 
pres à comparer les dimensions, puisqu'elles varient 
dans chaque iqdividu ; il en serait de même d'un 
numéraire dont la valeur varierait, soit dans le même 
temps dans différens eqdroits, soit dans le même en- 
droit dans différens temps; il ne pourrait guère 
servir à mesurer d'autres valeurs. 

Mais où trouver une matière dont la valeur soit 
invariable? Il n'y en a^oint. 

Puisqu'il en est ainsi, nous sommes réduits à 
chercher parmi toutes les matières celle dont la 
valeur varie le* moins; ôr cette matière c'est l'or^t 
Targent. Bien que la valeur de ces métaux ne soit 
pas tout-à-fait uniforme et constante , elle Test pour? 
tant davantage que celle d'aucun autre objet Qom«- 
merçable dont nous ayons connaissance, et voici pouir 
quelles raisons. 

Ces métaux ont um valeur directe pour tout je 
monde , c'est-à-dire ils sont susceptibles d'un usage 
. individiiéj , ou ils peuvent être utiles à ceux qui les 
possèdent. Une matière qui n'aurait point de valeur 
directe ne tirerait sa valeur échangeable que de son 
usage comme numéraire : or, cet usage n'étant point 
individuel, il ne peut donner lieu qu'à une valeur 
extrêmement précaire, comme cela se voit dans tous 
les pays où le papier fait office de monnaie. D'ailleurs 
• il est impossible qu'une matière qui n'a point de 
valeur directe s'introduise comme numéraire , quel- 
que propre qu'elle soit au reste pour cet usage : per- 
sonne ne serait disposé à l'accepter , chacun devant 
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craindre de ne pas trouver dans cette matière un gage 
d'une valeur réelle, une denrée qu'il puisse employer 
utileipent à son usage, au cas qu'on ne la retirerait 
pas de ses main^ (a). 

Les métaux précieux sont un pareil gage. Consi- 
dérés comme denrées applicables aux besoins de 
l'homme, ils ne le cèdent pour l'utilité à aucun des 
..métaux communs, excepté le fer. On peut leur 
donner toutes les formes, aussi bien qu'aux autres 
métaux; encore ont-ils sur ceux-ci l'avantage d'être 
moins sujets à se rouiller et à sq corrompre, ce qui 
les rend plus propres à servir d'ustensiles de table et 
de cuisine, de vaisselle, de nipper « etc. Cependsint 
le principal mérite de ces métaux vient de leur beauté : 
il n'y a pas de couleur ou de vernis qui soit compara- 
ble par exemple à la dorure. Toutes ces propriétés, 

m 

jointes à leur rareté , les ont fait rechercher de tout 
temps, et les feront toujours rechercher par tous les 
hommes, du moment qu'ils parviennent à les con- 
naître et à les employer à l'usage. 

Cependant, quelque nécessaire qu'il soit au numé- 
raire d'avoir une valeur directe, il importe tout au- 
tant que cette valeur ne soit pas de nature à rendre 
sa matière indispensable à l'existence de l'homme; 
car toute la quantité qui ^h est employée comme 

(a) Le papier-monnaie ne prouve tien contre ce raisonne- 
ment : il ne s'introduit qu'à la suite du numéraire, et il ne 
£ait que le représenter. S'il s'agissait d'établir un papier- 
monnaie dans une société qui ne connût pas d'autre numé- 
raire plus solide, on ne réussirait jamais à le faire recevoir. 

n.^ 8 
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numéraire ne peut point être employée individuel- 
lement, elle doit toujours circuler. Voil^ une des 
raisons pourquoi cet emploi ne convient point au 
blé : il est nécessaire à la subsistance de l'homme, 
et cette subsistance serait diminuée de toute la quan- 
tité de blé qui circulerait comme numéraire. D'ail- 
leurs la demande d'une denrée indispensable est tiop 
passionnée poiir être égale et uniforme ; à la moindre 
appréhension d'en manquef* son prix monte , et , dans 
un cas de véritable disette, il est impossible d'assigner 
des bornes à sa hausse. Ainsi, quoique la matière des- 
tinée à servir de numéraire doive avoir la qualité de 
satisfaire quelque besoin de l'homme, il ne faut pour- 
tant pas qu'elle réponde aux besoins naturels et qu'elle 
soit difficile à remplacer par quelque aut^e matière; il 
est nécessaire que son utilité directe se borne aux 
besoins factices, et qu'on puisse li/i substituer facile- 
ment d'autres matières. Toutes ces circonstances se x 
trouvent réunies dans les métaux précieux. Quelque 
grande que soit leur valeur directe, ils ne satisfont 
cependant que des besoins factices; on peut s'en passer 
facilement et les remplacer par d'autres matières plus 
communes ou moins chères, et dans ce sens on peut 
dire qu'ils sont des superfluités. 

Une matière*^ susceptible d'une valeur directe ne 
peut avoir un prix uniforjne et constant , qu'autant 
qu'elle est constamment et partout de la même qua^ 
lue. Une matière qui varierait dans sa qualité varie- 
rait aussi dans sa valeur, et conséquemment ne saurait 
être une mesure propre à -mesurer la valeur des choses* 
Or les métaux précieux sont d'une qualité uniforme 
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par toute la terre. Une livre d'or pur, qu'il sorte des 
mines d'Amérique ou des rivières d'Afrique, est exac- 
tement pareille à une autre livre d'or pur. Le temps, 
Vair, l'humidité n'altèrent point cette qualité, et le 
poids de chaque partie dé ce métal est par conséquent 
une mesure exacte de sa quantité et de sa valeur 
comparée à toute autre partie ; deux livres d'or ont 
une valeur justement double d'une livre du même 
métal. On ne peut en dire autant des métaux com- 
muns : leur qualité varie selon les mines d'où on les 
tire, et ils sont sujets à se rouiller et à se corrompre. 

Une matière qu'on pourrait muïtiplier à volonté, 
perdrait bientôt de sa valeur. Ainsi pour conserver 
la même valeur au numéraire , il est nécessaire que 
sa production soit limitée par des causes indépen" 
dantes de Vhommey qu'il soit plutôt le produit de la 
nature que du travail humain , et que la nature même 
né le fournisse qu'avec parcimonie. Les métaux pré- 
cieux remplissent également cette condition. 

Les circonstances que je viens d'indiquer,^ concou- 
rant toutes à rendre la valeur des métaux précieux 
plus stable et plus permanente que celle de la plupart 
des autres denrées, il en est résulté que toutes les 
nations commerçantes les ont adoptés comme numé- 
raire ; et cette conséquence , en étendant le marché 
de ces métaux d'un bout du monde à l'autre , est de- / 
venue à son tour la principale cause de la stabilité 
de leur valeur. C'est surtout Vùnmensite du marche 
qui assure à cette denrée un prix uniforme et cons- 
tant. Les variations accidentelles dans l'offre et dans 
la demande d'une marchandise aussi universelle ne 
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peuvent guère influer sur son prix , à moins d'être 
extrêmes; et de pareilles variations sont très-rares. 

L'immutabilité de la valeur, cette qualité si essen- 
tielle dans la mesure commune des valeurs, est en- 
core une des premières conditions qu'il faut supposer 
dans la marchandise banale; car on n'est gu%re dis- 
posé à recevoir couramment\Comme gage une matière 
qui peut,jd'un moment à l'autre, perdre la moitié ou 
les trois quarts de sa valeur. Cependant cette se- 
conde fonction du numéraire exige encore d'autres 
qualités qui ne se rencontrent que dans les métaux 
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précieux. 

La marchandise banale est destinée à être accu- 
mulée et à passefr de main en main ; ainsi il faut que 
sa matière soit durable^ qu'elle puisse résister au 
frottement et se conserver long-temps sans s'altérer. 
Or, il n'y a guère de denrée qui soit moins périssable 
'^ue les métaux précieux, et qui puisse se transmettre 
et se garder avec aussi peu de déchet. Sous ce rap- ' 
port les métaux précieux l'emportent sur les métaux 
communs; ces derniers, au contraire, sont plus durs, 
ce qui les fait mieux résister au frottement auquel le 
numéraire est exposé par la circulation. £n alliant 
ou en mélangeant les métaux précieux avec du métal 
comipun, on leur procure encore cet avantage; et 
l'alliage ne leur fait rien perdre de leur qualité, puis- 
qu'on peut aisément les séparer du métal commun 
et les reproduire dans toute leur pureté. 

Il faut ensuite que la matière du numéraire soit 
diifisibley qu'elle puisse se proportionner, sans s'al- 
térer, à la valeur des diverses marchandises qu'on 
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peut vouloir acquérir en échange du numéraire, 
lîappelez-vous le passage d'Homère, oîi il évalue 
l'armure de Diomède à neuf bœufs, si un guerrier 
avait voulu acheter une armure qui n'eût valu que 
la moiité, comment aurait-il fait pour payer quatre 
bœufs et demi? Les métaux se divisent en autant de 
petites portions qu'il est besoin, et se réunissent dp 
nouveau, sans perdre de leur poids ni de leur qualité. 
On peut par conséquent proportionner leur quantité 
à la valeur des denrées qu'on achète. 

Le numéraire doit être d'un transport facile ^ c'est- 
à-dire il doit représenter une grosse valeur sous un 
petit volume. Cette qualité suppose qu'il soit rare. 
Or, il y a très-peu de marchandises qui le soient plus 
que les métaux précieux. Sous ce rapport l'or est 
préférable à l'argent. 

Enfin il faut que la matière du numéraire soit facile 
à distinguer de toutes les autres matières, et que ses 
propriétés ptrissent être aisément constatées. Au défaut 
de cette qualité, chaque transmission de numéraire 
exigerait un examen plus ou moins long et plus ou 
moins difficile pour constater sa nature; en négligeant 
cette précaution, on. serait toujours exposé à recevoir 
une autre marchandise de la même apparence, mais 
de moindre valeur, à la place de la véritable mar- 
chandise banale. Les métaux précieux purs, à la 
vérité, sont dîfQciles à distinguer de ceux qui portent 
alliage, parce que les uns et les autres ont souvent 
la même apparence; mais, en revanche, ils sont sus- 
ceptibles de recevoir des marques et des empreintes 
qui certifient non-seulement le degré de leur pureté ^ 
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mais encore le poids de chaque pièce. Celui qui les 
reçoit n'a donc plus besoin d'examiner le métal sous 
ces deux rapports : il n'a qu'à compter les pièces. 

Telles sont les qualités requises dans la matière 
qui doit servir de. numéraire. Quelques-unes de ces 
qualités se trouvent encore dans les métaux com- 
muns; mais il n'y a que les métaux précieux qui les 
réunissent toutes au plus haut degré. On n^ peut donc 
pas être surpris que toutes les nations commerçantes 
du monde aient adopté les métaux comme numéraire ; 
on aurait plutôt lieu de s'étonner de ce que cet ins- 
trument du commerce n'a pas été le premier dont 
les peuples se soient servi, si cette circonstance ne 
s'expliquait pas aisément par la difficulté qu'ont les 
peuples barbares de se procurer des métaux autre- 
ment que par le commerce. Tous les pays ne sont 
pas pourvus de mines, et leur exploitation suppose 
un certain avancement de l'industrie qu'on ne ren- 
contre pas chez les peuples qui sont encore dans l'en- 
fance de la société. Ainsi, à moins que le commerce 
avec d'autres nations plus policées ne leur fournisse 
des métaux, ils en ignorent l'existence et l'usage. A 
leur défaut, le choix qu'ils font d'un numéraire>doit 
naturellement tomber sur la marchandise qui a la plus 
grande valeur directe parmi eux, ou qui constitue 
leur principale richesse. 

Ainsi, chez les peuples chasseurs, les peaux de 
bêtes sauvages sont l'instrument ordinaire du com- 
mercé, parce que ces peaux sont le produit le plus 
durable de la chasse et qu'elles servent de vêtement 
au chasseur. Ce numéraire a existé chez nos pères , 
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les anciens Russes; il est encore en usage chez la 
plupart des peuples septentrionaux de l'ancien con- 
tinent et de rAmérique (a). 

Les peuples pasteurs se servent pour cet effet du 
bétail. Les inconvëniens d'un pareil numéraire sont 
moins sensibles chez eux, qu'ils ne le seraient che^ 
un peuple agricole. Dans une tribu nomade , qui pos- 
sède d'amples et riches pâturages auxquels tous les 
membres de la société ont un droit égal, chaque 
vaobe ou chaque brebis n'a qu'une valeur peu consi- 
dérable^ à cause de la facilité d'en élever un grand 
nombre ; cette valeur est inférieure à celle de presque 
tous les objets qu'on veut échanger, et il n'y a pas 
un individu qui ne soit eq tout temps disposé à rece-> 
voir en échange du bétail qu'il est toujours sûr de 
uourrin Chez un peuple agricole, au contraire, le 
bétail augmente fort de prix , et ne peut plus servir 
de marchandise banale pour les objets d'une valeur 
inférieure à la sienne. Il ne peut plus être reçu en 
échange que par les propriétaires de terre , et pro- 
portionnellement à l'étendue de leurs prairies. Ce 
n'est donc plus une marchandise qui convienne 
à tout le monde; c'est un objet de consommation^, 
une denrée qui peut s'échanger , mais ce n'est plus 
une marchandise banale , propre à faciliter les 
échanges. 

Le bétail a servi de numéraire aux premiers Grecs, 
comme l'indique le passage d'Homère, que j'ai cité ci- 
dessus; et il a encore servi de la même manière aux pre- 



(a) Voyez la note VI. 
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miérs Romains : ce fait est attesté par un monument 
'asse2 authentique, savoir par l'étymologie du mot 
latin qui signifie numéraire, et dé tous les mots qui 
en dérivent. Les termes pecuniay pécule, péculat,etc. 
prouvent bien que le bétail, pecus^ a été le numé- 
raire primitif de ce peuple. Il a de même été en usage 
chez les anciens Germains, puisque leurs lois fixaient 
toutes les amendes en bétail. Il sert encore aujour- 
d'hui les peuples pasteurs de la Tartafie. 

L'agriculture ne peut guère aller sans l'usage des 
métaux; ainsi un peuple qui exerce cette industrie, 
s'en est, déjà procuré, soit par ^exploitation de ses 
mines, soit par le commerce. Or, du moment que les 
métaux furent découverts ou qu'ils entrèrent dans le 
commerce, ils durent*devenir presque aussitôt le nu-, 
méraire des peuples, par lesVaisons que j'ai dévelop- 
pées au commencement de ce chapitre. En expri- 
mant la valeur de chaque marchandise par le^oids 
du métal qu'on donne en échange, on a l'expression 

de toutes les valeurs la plus claire , la plus commode 
et la plus susceptible de précision : et dès lors il est 
impossible qu'on ne la préfère pas à toute autre me- 
sure. D'un autre côté, les métaux ne sont pas moins 
propres à devenir le gagé universel de toutes les va- 
leurs qu'ils peuvent mesurer. Ces qualités, qui' les 
rendent si éminemment propres à servir de numé- 
raire, ne peuvent manquer de frapper tout le monde : 
tout homme qui possède une denrée superflue, et qui 
n'a pas, dam le moment, besoin d'une autre denrée 
d^^usage, s'empressera donc de l'échanger contre du 
métal, avec lequel il est plus sûr qu'avec toute autre 
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chose, de se procurer la denrée qu'il voudra au mo- 
ment du besoin. ♦ 

Chez un peuple qui ne possède pas sur son terri- 
toire des mines d'or et d'argent, c'est l'état de sa ri- 
chesse qui détermine /le choix du métal qu'il fera 
pour lui servir de numéraire. Un peuple pauvre qui 
n'a pas de quoi acheter de l'argent se contentera de 
métaux plus communs. Le fer fut l'instrument du' 
commerce chez les Spartiates; il l'est encore chez les 
nègres du Sénégal. Le pVemier numéraire métallique 
des anciens Romains fut de cuistre; celui des Malais 
est A^étain. Comme de tous les métaux communs le 
cuivre est le plus propre à cef usage, il est bientôt 
préféré aux autres. 

A mesure que l'industrie et la richesse d'un peuple 
augmentent, ses besoins factices se multiplient, et la 
demande s'étend toujours davantage sur des choses 
superflues. De ce nombre sont aussi les métaux pré- 
cieux. Ainsi plus les nations s'enrichissent, plus l'or 
et l'argent sont en demande chez elles. Or ces deux 
métaux étant bien plus propres encore à servir de nu- 
méraire que le cuivre, ils le remplacent naturelle- 
ment dans cet emploi, dès que les nations deviennent 
assez riches pour s'en procurer. Les anciens Romains, 
conservèrent leur monnaie de cuivre pendant cinq 
siècles; ils n'eurent une monnaie d'or que soixante 
ans après l'introduction de celle d'argent. Bien que la 
Suède et la Russie aient une monnaie d'argent, il y 
circule cependant une immense quantité de cuivre 
sous forme de numéraire, dont ces pays se débarras- 
seront à mesure que leur richesse augmentera. L'An- 
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gleterre, qui est dans ce rnoment le plus riche de 
tous les pays de TEurope,. ne se sert presque plus 
que d'espèces d'or, et l'argent esf réduit à faire fonc- 
tion de petite monnaie (i). Dans tous les autres états 



(i) Ce n'est pas parce qu'un pays est riche que la mon- 
naie d'or y a cours préférablement à Targent ou au cuivre. 
C'est parce que de deux métaux dont on est également auto- 
risé à se servir pour s'acquitter en monnaie, l'or est celui avec 
lequel on peut s'acquitter avec le^plus d'avantage '*'. 

En Angleterre avant le papier-monnaie qui a commencé 
en 1798, avec une livre d'or (poiàs de troy) au titre des 
monnaies, on frappait 44 guinées et demie, qui faisaient 
46 liv. sterl. 14 s. 6. den.; et, comme le monnayage était 
gratuit, toute personne qni portait une livre d'or à la 
monnaie, obtenait cette somme. Or on pouvait en général 
acheter sur le marché la livre d'or au même titre , pour 
le prix de 46 liv» sterl. 11 s. Par conséquent, lorsqu'on 
payait en monnaie d'or, on s'acquittait de la première de ces 
deux sommes , au moyen de la dernière. 

C'était tout le contraire pour l'argent. Une livre d'argent, 
au titre 9 était transformée par le monnayage etiune somme 
de 3 liv. sterl. a s. ; et si l'on voulait acheter une livre d'ar- 
gent, au titre, sur le marché, on était obligé de la payer, 
prix moyen, 3 liv. sterl. 4 s. Si Ton avait exécuté un paie- 
ment en monnaie d'argent, on aurait conséquemfnent fait 
passer une valeur de 3 liv. 4 s* pour 3 liv. 2 s. : on aurait 
perdu. Tous ceux qui avaient des paiemens à faire , étaient 
donc intéressés, plutôt que de payer en argent, à vendre 
leur métal au poids contre de la monnaie d'or, et à s'acquitter 
en ce dei*nier métal. £t comme il n'est pas nécessaire d'avoir 
un paiement à effectuer pour réaliser un pareil bénéfice , 
toutes les fols que le métal en Hngot vaut plus que le métal 

* M. Seorch revient à ce principe ci-après , chap. viii. 
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de TEurope, la monnaie d'argent Temporte pour la 
quantité, et comme ailleurs ce métal se proportionne 
mieux que Tor à la valeur de la plupart des marchan- 



monnayé, les spéculateurs s'empressent de le retirer de la 
wcnlation pour le faire passer dans le creuset , et bientôt on 
ne trouve plus pour opérer les Tentes et les achats^ que le 
métal qui vaut plus en monnaies qu*il ne vaut en lingots. C'est 
ce qui était arrivé en Angleterre. { Voyez Smith , livre I , 
chap. 5. ) 

On voit que cet effet provenait de ce que la loi établissait 
entre la valeur de l'or et ceUe de l'argent un autre rapport ' 
que celui du commerce. Elle évaluait Tor trop haut et l'argent 
trop bas. 

£n fabriquant de nouvelles monnaies dans ces dernières an* 
nées 9 on a refait la même faute , et le même effet s'en est 
suivi. , ^ 

Le rapport de la valeur des deux métaux est actuellement 
en Angleterre sur le marché , suivant un taux moyen , comme 
I est à 1 5,71 6 *; c'est-à-dire que pour acheter 1 once d'or, il 
faut donner i5 onces et 716 millièmes d'argent. Or, d'après la 
loi, la quantité d'or^fin est à la quantité d'argent fin qui se trouve 
dans une même somme de monnaie, comme i est à 149^87; 
c'est-à-dire que pour s'acquitter en argent , il faudrait ache- 
ter un métal i|ui coûterait iS,7i6, et on le ferait passer 
pour 14^287. Afin d'éviter cette perte énorme, on fera sans 
aucun doute les paiemens en or , en cette monnaie nouvelle 
qui vaut une livre sterling, et que Ton a batisée da nom de 
so^ereign pour flatter la vanité du monarque. 

Avec une semblable législation , les particuliers seraient 
fortement intéressés à se procurer avec de J'or des monnaies 
d'argent pour les fondre , les vendre en lingots eontre de l'or, 
et recommencer la même opération à mesure que le gouver- 

* Henry James* s Euays , part the a, tab. II. 
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di^es courantes, il en est arrivé qu'il est devenu le 
numéraire par excellence, de sorte .que, dans quel- 
ques langues, le mot ai argent est synonyme de celui 



nement frapperait de nouvelles pièces d'argent; et dé ^on 
côté le gouvernement devrait racheter les mêmes lingots et 
les réduire en pièces qui, suivant ses propres lois, vaudraient 
moins que le métal dont elles seraient faites. Mais c'est cç que 
le gouvernement se garde de faire ; il ne frappe en argent que 
des coupures qui n'ont pas le poids; et après. avoir fait une loi 
ridicule , il est réduit à la nécessité de ne pas l'exécuter. C'est 
là que conduit cett;e manie de suivre, plutôt que de céder à 
l'autorité de la raison, d'anciens erremens reconnus mauvais 
par les hommes éclairés de toutes les nations. Le respect des 
antécédens, de ce que les Anglais nomment les précédens , 
est maintenant ce qui borne l'essor de l'Angleterre. 

Des motifs du même genre font que les particuliers pré- 
fèrent en France de s'acquitter avec de la monnaie d'argent. 
En s'ac^uittant en or, ils perdraient le faible agio que la mon- 
naie d'or gagne sur celle d'argent, à somme égale. La faute 
est encore , comme on voit, d'avoir voulu fixer par la loi un 
rapport entre la valeur de l'or et celle de l'argent; rapport 
^ui par la nature des dhoses et la vicissitude des besoins , ne 
saurait être invariable. Mais comme la loi française a été faite 
à une époque oii Ton consultait les hommes instruits ( l'époque 
de là république) on a rapproché autant qu'il était possible 
le rapport légal de celui du marché. Néanmoins comme le 
prix du marché éprouvera de grandes variations , on sera 
forcé, une fois ou l'autre, de rendre la loi monétaire tout-à-. 
fait raisonnable en ne" fixant aucun rapport entre les deux 
métaux, et en se bornant à frapper en monnaie des gramme^ 
d'or et des grammes d'argent , et à relater sur l'empreinte le 
nombre des grammes et le degré de fin du métal. 

Un résultat assez singulier de la situation actuelle des 
monnaies de France et d'Angleterre, c'est qu'il ne peut pas 
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de numéraire j et qu'on se sert indifféremment de l'un 
et de l'autre. 

Les peuples qui emploient les métaux précieux 
comme numéraire, n'excluent pas pour cela le cuivre 
absolument de cet emploi; mais ils ne s'en servent 
que subsidiairement; c'est-à-dire pour représenter 
les moindres valeurs, que l'argent ne pourrait re- 
présenter sans être taillé en pièces trop petites. 

Voilà donc l'or et l'argent constitués numéraire, et. 
numéraire universel; et cela sans aucune convention 
arbitraire des hommes, sans l'intervention d'aucune 
loi, mais par la nature des choses. Ce sont des mar- 
chandises comme toutes les autres : ils n*en diffèrent 
que parce qu'ayant une valeur moins variable, et ' 
qu'étant à la fois plus divisibles, plus inaltérables et 
plus fadles à transporter, tout le monde les a trouvés 
plus propres à mesurer et à représenter les valeurs. 

y avoir de pair entre les changes réciproques des deux pays. 
£n effet le changé est au pair, quand le papier sur Londres 
que j'achète à Paris, me procure à Londres précisément la 
même quantité d'argent fin que j'ai payée à Paris. Mais si 
l'argent dont je paie des lettres de change, me procure de 
l'or, je ne peux pins comparer ces deux quantités de divers 
métaux, la quantité d'argent que j'obtiendrai à Londres, ne 
dépendra plus du cours du change , mais du prix qu'aura , 
dans cette dernière ville , l'argent en lingots contre de la mon- 
naie courante, qui est de l'or. Ce prix est perpétuellement 
variable , et le pair d'un moment, si on pouvait le connaître , 
ne serait plus celui de l'instant d'après. 

J.-B. S. 
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CHAPITRE III. 

Origine et usage de la monnaie. 

Les peuples qui avaient introduit chez eux les mé- 
taux comme numéraire, s'en servirent d'abord eh 
barres informes, sans marque ni empreinte. Les pre- 
miers Romains, jusqu'au temps de Servius TuUius, 
n'avaient d'autre numéraire que des barres de cuivre, 
sans empreinte. Chez les anciens Russes, des lingots 
d'argent faisaient de même fonction de numéraire; 
le médaiUer de l'Ermitage conserve encore quelques 
exemplaires de ces lingots, qui ne portent aucune 
empreinte , mais sur lesquels on voit des incisions. 

L'usage d'uh pareil numéraire entraîne avec soi 
deux grands inconvéniens : d'abord l'embarras de 
peser les barres, et ensuite celui de les essayer. 

Dans les métaux précieux, où une petite différence 
dans la quantité fait une grande différence dans la 
valeur, s'il s'agit de les peser y c'est une affaire qui, 
pour être faite avec exactitude, exige des poids et 
des balances fabriqués avec grand spin. D'ailleurs il 
est peu de personnes qui, dans le cours de chaque 
journée, ne fassent plusieurs ventes 6u plusieurs 
achats. Qu'il serait incommode d'aUer toujours , la 
balance à la main^ vérifier la quantité de métal qu'on 
donne «t qu'on reçoit. Que d'erreurs et de disputes 
naîtraient de la maladresse des gens, ou de l'imper- 
fection des instrumens! 
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L'opération de Vessai est encore bien plus longue 
et plus difficile. A moins de fondre une portion du 
inétal au creuset avec des dissol vans convenables, on 
ne peut tirer de l'essai que des conclusions fort in- 
certaines. Pourtant, avant l'institution des pièces 
monnayées, à moins d'en passer par cette opération 
longue et difficile , on se trouvait à tout moment 
exposé aux plus grandes friponneries. 

C'est pour prévenir de tels abus et pour faciliter 
les échanges, que les nations avancées en industrie 
et en opulence ont trouvé nécessaire de marquer 
d'une empreinte certaines quantités de métaux dont 
elles se servent comme numéraire. De là l'origine^ de 
la monnaie et des offices publics , des préposés aux 
hôtels des monnaies; institution qui est précisément 
de la même natUre que lès offices des auneui's et mar- 
queurs publics des draps et des toiles. Tous ces offices 
ont également pour objet d'attester, par le moyen 
de l'empreinte publique , la qualité uniforme ainsi 
que la quantité des marchandises qui sont mises au 
marché (a). 



{a) C'est iui<$ chose remarquable qu'un peuple d'une civilisa- 
tion si antique et d'une si grande opulence que les Chinois , 
n*ait pas senti le besoin d'une monnaie d'or ou d'argent. La 
circulation s'y fait au moyen de lingots d'argent. La seule mon- 
naie qu'on y connaisse ^ est une espèce de biHon appelé dshasL 
Ce sont des pièces de cuivre pur ou jaune , percées atf milieu , 
et qui portent le nom de l'empereur. Un lan , ou lingot d'ar- 
gent de la valeur de 170 copecks , vaut de 960 à 1000 pièces 
de billon. Dans les échanges, où l'on paie avec de l'or ou de 
l'argent, ces métaux sont toujours essayés et pesés. 
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Les premières empreintes qui furent frappées sur 
les métaux courans n'eurent d'autre objet que de 
certifier ce qui était à la fois le plus difficile à con- 
naître, et ce dont il était le plus important à s'assurer, 
savoir la bonté ou le degré de fin du métal. Elles de- 
vaient ressembler à cette marque ou contrôle qu'on 
imprime aujourd'hui sur la vaisselle d'argent (a). 

Dans la suite , la difficulté et l'embarras de peser 
cçs métaux avec exactitude donna lieu à l'institution 
du coiriy dont l'empreinte , couvrant entièrement les 
deux côtés de la pièce et quelquefois aussi la tranche, 
est censé certifier, non - seulement le degré de fin, 
mais encore le poids dû métal. Alors cps pièces fu- 
rent reçues par compte, sans qu'on prît la peine de 
les peser. 

Dans plusieurs pays, le soin de faire étiqueter les 
pièces de métal était abandonné aux particuliers. 
Ceux qui avaient besoin de monnaie en faisaient , fa- 
briquer chez les orfèvres, auxquels le gouvernement 
se bornait à prescrire le poids, le titre, et peut-être 
aussi Fempreinte des monnaies {b). 



(a) De là le nom de marc, qui signifie aujourd'hui un certain 
poids d'or et d'argent , mais que les écrivains du moyen âge 
employaient seulement po^ir désigner une pièce d'or ou d'ar- 
gent essayé et marqué , sans y comprendre le poids. 

{b) Tel fut, pendant long-temps, l'état du monnayage en 
Russie. Avant l'invasion des Mongols , les princes russes pa- 
raissent avoir exercé le droit de battre monnaie (voyez la 
note VII), mais depuis cette époque ils l'abandonnèrent à des 
orfèvres privilégiés. Il existe encore des pièces sur lesquelles 
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Aujourd'hui , dans tous les états de l'Europe , le 
gouvernement se réserve l'exercice exclusif de ce 
genre de manufacture; soit qu'à la faveur du mono- 
pole il veuille se ménager un profit plus considé- 
rable que si cette industrie était ouverte à tout^le 
monde, soit plutôt qu'il veuille offrir à ses sujets une 
garantie plus digne de leur confiance. Cette garantie, 
toute frauduleuse qu'elle a été trop souvent, convient 
encore mieux aux peuples qu'une garantie particu- 
lière, tant à cause de l'uniformité des pièces, que 
parce que la fraude serait peut-être plus difficile en- 
core à reconnaître, exercée par des particuliers [a). 

Toute monnaie d'or ou d'argent est composée de 
métal Jin et A^ alliage^ c'est-à-dire de cuivre. Cet al- 
liage est nécessaire, parce que les métaux précieux 
ne sont pas assez durs pour résister à un frottement 
aussi considérable que celui qu'éprouvent les nlon- 
naies; d'ailleurs- il rend ces métaux plus propres à 
recevoir l'empreinte. La proportion de l'alliage au 
métal fin est ce qu'on appelle le titre d'une monnaie, 
et même en général de toute masse d'or ou d'argent. 
Plus il y a de métal fin et moins de cuivre ou d'aï- 
■' ■ ■ • 

le nom du ntonnayeui: est indiqué; d'autreé potlentla marque 
dont il était muni ponr exercer cette industrie. Ce fut le Tsar 
lyan Vasiliévitch qui établit dans la suite le premier hôtel 
des monnaies en Russie ; cependant, en 1 569, jce même prince 
accorda de noiiTcau le droit de battre monnaie aux marchands 
anglais qui trafiquaient dans Tempire, et ils ont Conservé 
<^ette prérogative jusqu'au commencement du dix-septième 
siècle. 

{a) J.-B. Say : Ttaité ^ etc. , \^ édit. , tom. I, p. /j3;. 
II. 9 
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en usage un moyen frauduleux pour se dispem^i' dci 
payer leurs dettes : ils ont conservé la même dénomi-^ 
nation aux espèces, en altérant leur valeur réelle, 
leur poids ou leur titre. Dans toute l'Europe, la 
monnaie courante était originairement une livre de 
poids d* argent : en dépréciant les espèces, on a con- 
tinué à les appeler lii^res; cependant en Angleterre, 
où la monnaie a subi le moins d'altérations, la livre 
actuelle n'est que le tiers de la livre ancienne; et 
dans le duché de Parme, où elle en a subi lé plus, la 
livre^ dans les derniers temps, ne faisait que la trois 
centième partie de ce qu'elle avait été originairement. 
Les monnaies russes paraissent avoir éprouvé les 
mêmes vicissitudes^ Il y a tout lieu de croire que le 
nom àegrii^na^ qui désigne aujourd'hui une pièce 
d'argent de dix copeks , signifiait originairement une 
livre d'argent du poids de 72 zolotniks actuels, au 
jtitre de 90 : s'il en est ainsi , la grivna d'aujourd'hui 
ne fait plus que la cent soixantième partie de ran<^ 
cienne (a). Les roubles ont eu le même sort. Jusqu'au 
commencement du siècle: dernier, cent copeks d'ar- 
gent contenaient 11 zolotniks et 4o dplis d'argent 
fin; le rouble d'aujourd'hui n'en contient plus que, 
4 zolotniks et 21 dolis : ainsi, dans le courant d'un 
siècle seulement , sa valeur intrinsèque a diminué des 
deux -tiers environ (è). 



» ml i 



(à) Voyez la note VIII. 
{b) Voyez la note IX. 
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CHAPITRE IV. 

Quels sont les effets de rintroduction du numéraire sur la 

richesse nationale. , 

Avant de commencer nos recherches sur la valeur 
da numéraire , arrêtons-nous un moment pour con- 
sidérer rinfluepice qu'un numéraire aussi perfectionné 
que la monnaie d'or ^t d'argent a dû avoir sur la pro- 
duction et l'accumulation des richesses. 

L'utilité du numéraire, dit-on, consiste à faciliter 
les échanges. Sans doute c'est l'effet direct qu'il pro- 
duit, mais on se tromperait très-fort si l'on bornait 
cette utilité au commerce. En facilitant les échanges, 
le numéraire devient encore utile d'une manière in- 
directe à la production en général, pour laquelle il 
est un des plus puissans secours. Comme la division 
du travail est la condition la plus indispensable du 
perfectionnement de l'industrie, et que cette condi- 
tion ne peut être remplie qu'autant que les échanges 
augmentent^ il s'ensuitque l'instrument qui contribue 
le plus à les augmenter, est aussi une dés causes les 
plus efficaces, quoique éloignées, du perfectionne- 
ment de l'industrie, et par conséquent de l'avance- 
ment de la richesse nationale Ça). Plus l'argent tient 
lieu de tout, plus chacun peut, en se livrant à une 

{a) Comparez tom. I , pag. 289 et suiv. 
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occupation exclusive, se débarrasser de tout soin 
pour subvenir à ses autres besoins , et ne penser qu'à 
se procurer le plus d'argent qu'il peut, par la vente 
de son travail pu de ses produits : bien sûr avec cet 
argent d'avoir tout le reste. 

C'est ainsi jque l'usage Au numéinaire a prodigieux 
sèment hâté les progrès de la société : or, plus le nu- 
méraire est parfait, plus il doit produire cet effet. En 
conséquence, Tintroduction des lingots d'or et d'argent 
à dû acciroître la production, cômparativehient à ce 
qu'elle était avant cette époque; et l'invention des - 
lîionnâies l^a dû accroître encore, comparativement à 
ce qu'elle était dans le temps oîi le commerce se fai- 
sait par le moyen des lingots. 

Mâià ce n'est pas tout. Quoiqu'on doive supposer 
que le désir de rhômrné d'améliorer son soft l'ait 
porté àe téiit temps à faire des économies et à âccu- 
itiùlér des richesses, cependant il n'est pas moins 
sensible que, dès que le numéraire fut introduit, 
le désir d'accumuler dut recevoir un motif înfinimetit 
plus puissant, et que le moyen d'accumuler dut de- 
venir également plus facile. Avant cette époque, uti 
homme ne pouvait accumuler que des denrées, OU 
des richesses applicables à la consommation : Or le 
besoin de ces choses étant limité, on ii'eh produisait '^ 
et l'on n'en économisait que ce qu'on Croyait pouvoir 
appliquer par la suite à ce besôii^. D'àilléùrs la plu- 
part des denrées soUt plus ou moins périssables, ce 
qui borne encore leur accumulation d'une autre ma- 
nière. 

Mais, du moment que l'argent fut introduit, le 
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motif d'épargner reçtrt une foi^ce j«isque-là inconnue*. 
GoTnme le numéraire représenté toutes leâ afutrés ri- 
chesses, et jqne l'argent est le numéraire du- rrtondîe. 
commerçant, on n'a qu'à amasser de l'argent pour 
se procurer toutes les différentes espèces de richesses 
qui existent dans le mond^. £t comme l'airgenl est 
en même temps là ^us inaltérable de totrt^s le^ ri-^' 
diesses et là plus facile à conserver, il présente en^ 
core le moyen le plus facile pour accumuler. • Ainsi , 
l'or et l'argent étant devenus numéraire, ont proèuré 
ce grand avantage à la société, de fournir non-âëhl'é- 
ment le motif le plus puissant, ittais encore le moyen 
le plus propre de capitaliser Ics^ plus petites éconô^ ' 
nries comme les plus grandes. 

Une autre circonstance -contribua encore à r'en- 
forcer le motif d'épargner; ce fat le prêt à intérêt, 
rendu ptjssible par le Numéraire. Avant l'intrôdut- 
tioti de l'argent dans le commerce, les pret^ devafient 
se réduire à fort peu de chose. Celui qui ne pouvait 
pas employer lot-même son capital, ou qui en avait- 
plus qu'il ne pouvait employer, rencontrait infini- 
ment de difficultés s'il voulait le louer ou prêter. Il 
ne hii suffisait pas de trouver des emprunteurs, il 
lui fallait des emprunteurs pour sa denbée. D'aîlïeûi'i^,' 
comme cette denrée se prêtait en nature, elle déVàît 
être rendue en nature ; et vous sentez bien -quelle! 
source de contestations et de pertes cette circons-^ 
tance devait être dans tous les cas où la denrée ne 
pouvait pas être restituée identiquement , où lors-* 
- qu'elle était sujette à perdre de sa valeur par l'usage. 
Ces inconvéniens devaient extrêmement borner les 



l36 PIIEMIÈRE PARTIE. 

prêts et les emprunts, et par conséquent ôter Tenvie 
d'économiser et d'accumuler à tous ceux qui n'étaient 
pas dans la situation d'employer eux-mêmes leurs 
capitaux. 

Mais du moment que l'argent fut introduit comme 
numéraire, toutes ces difficultés cessèrent sur-le- 
champ; car l'argent rend les mêmes services aux 
prêts qu'il rend aux échanges : les prêteurs n'ont 
plus besoin de chercher les emprunteurs qui veulent 
de telle denrée; cliaque capitaliste peut aider chaque 
emprunteur, et chaque emprunteur trouve ce qu'il 
cherche, chez chaque capitaliste. D'ailleurs, point 
de contestation sur la valeur du prêt : c'est la mesure 
jnême de toutes les valeurs qui se prêtent. Dès lors 
les économies se sont multipliées et ont donné nais- 
sance à une foule del capitaux qui n'eussent jamais 
existé sans cette faciUté de prêter; et mille entre- 
prises sont devenues possibles auxquelles on n'eût 
jamais songé saiis cette facilité d'emprunter. Avant 
cette époque , la seule culture des terres pouvait se 
soutenir un peu, parce que les bestiaux sont le prin- 
cipal objet des avances qu'elle exige; encore est-il 
probable qu'il n'y avait alors d'autre entrepreneur de 
culture que le propriétaire. Quant aux arts mécani- 
ques de toute espèce , ils n'ont pu être que dans la 
plus extrême langueur. Ils se bornaient aux ouvrages 
les plus grossiers, dont les propriétaires fonciers fai- 
saient les avances, en nourrissant les ouvriers et leur 
fournissant les matières. Le commercé devait être 
absqlumçnt nul; 
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CHAPITRE V. 

I 

Que le numéraire n^'est point un signe des valeurs, ou de la 
différence entre le noméraire et le papier-monnaie. 

- ■ « 

L'pB et l'argent ont une valeur directe : cette va- 
leur a précédé leur usage comme numéraire, et elle 
en est indépendante; elle est la qualité quiJes a rendus 
propres à cet usage. On ne peut guère se les pro^ 
curer ii^ans frais; en conséquence ils ont un prix né^ 
cessaire. Leur, production est très-coûteuse; elle 
exige des capitaux fixes et circulans très-considéra- 
bles, d'où il s'ensuit que le prix nécessaire de ces 
métaux est très'éleç^é. Enfin leur multiplication dé- 
pend moins du travail que de la nature , ce qui fait 
que l'industrie ne peut pas les augmenter à volonté; et 
qu'ils sont toujours rares, proportionnellement^ à lai 
deinande qu'on en fait. 

Toutes ces circonstances concourent à rendre les 
métaux précieux d'autant plus propres à servir de 
numéraire. Vous concevezbien,Messeigueurs, qu'on 
aurait pu adopter un numéraire qui n'eût aucune va- 
leur directe et qui ne coûtât rien ou presque rien \ 
produire, et vous entrevoyez la possibilité d'obtenir 
de lui les mêmes effets. L'exemple. de plusieurs pays 

qui ont substitué le p^pier-mpunaie au numéraire 
métallique, prouve qu'il existe des moyens de se 
pa^er des métaux prépieu:^. Mais cpmme ces.sigpes 
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n'ont ni valeur directe ni prix nécessaire, et que le 
gouvernement le «lieux intentionné peut être en- 
traîné par la force des circonstances à les multiplier 
au delà du besoin de la cifctilacion, Ç6 qui leur ferait 
perdre leur valeur conventionnelle en partie ou en 
totalité, il a été plus sage pour toutes les nations de 
s'en tenir aux îhétaux précieux, parce que dès! lors 
l'instrument du commerce a eu une valeur directe 
et tléiîessaire, et li'a pltfs'dépendii des événèrtens. 

La monnaie à'ot et d'ai*gent n'est donc paîs tiifi 
signe ^ comme une fotile de gens lé supposent;; elle 
serait un sigrte si elle n'aVdît pas de vàleuf diredté et 
nécessaire. Bien au contraire, cette valeur, ^j'crtiid otk 
fait une vente ou un achaft, est tout ce qu'on consi-' 
dère en elle. Cela est si vrai, que si lé gouvernement' 
frappait des pièces de cuivre du mênfie volume que 
les roubles d'argent, elles ne vaudraient pas autant 
que les roubles. Leur dénomination f&t-elle la même, 
le nombre qu'on en demanderait pokiruné même den?^ 
^ée serait fort différent. Si elles n'étaient qti'ùiï signe , 
les unes vaudraient les autres. 

Si la force, l'adrésSè, où bien déi^ errcônstânces 
politiques extraordinaires, ont quelquefois soutemit 
h. valeur courante des monnaies loi^ue Icar valeui* 
irtttrlnsèque a diminué, ce ïi'à jamais été que pendante 
tinf temps fort court. L'intérêt personnel parvient bîert 
vite à déôoiivrir si lia mar<!îhândise qu'il reçoit vatrtl 
ihoins que celle qu'il donne , et il trouve toujours 
le moyen de se soustraire aux désavantafges d'ùrt 
échangée inégal. 

La mofioâié d'or et d'afi'géttt est si peu un àigne. 
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que les pièces de monnaie perdent de leur valeur eu 
s'u5anl par le frottement, ou par la friponnerie des 
rogneurs d'espèces. Toute^Ies marchandises augmeur 
tent nominalement de prix en proportion de l'altéra- 
tion éprouvée par elles; et si lô gouvernement fait une^ 
refonte équitable, et rétablit dans chaque pièce la 
quantité de métal fin qui s'y trouvait dans l'origine, 
les marchai^ises reprennent le prix qu'eJles avaient 
alors, sauf les variations qui ont pu avoir lieu dans 
la valeur de ces marchandises par des circonstances 
qui leur sont particulières. 

Ce qui est^uti signe (i), c'est un billet de banque 



abo 



(i) M. Storch ne parait pas être tout-à-<îalit fixé sur 1«» 
caractères qui distinguent un signe. Il dit avec beaucoup de 
raison que la monnaie n'est pas un signe ^ quoique avant la 
publication de uM>n Traité d*ÉconoEiie politique, on l'appelât 
généralement de ce nom* Mais alors pourquoi a-t-il dit pré- 
cédemment (^notamment ci^essMS , page ^ 35 ) que le numéraire 
représifnte toutes Jes autres richesses? S'il €|n fait le représen- 
tatif des antres richesses , il en fait un sigite , une chose qui 
tire son mérite des choses qu'elle représente , ^t non d'elle- 
même ; tandis-que la monnaie a une valeur qui lui est propre^, 
une valeur qu'elle tire de ses^ usages, de même que toutes 
lesxiutres choses évaluable». Un écu de 5 fr, ejt un couteau de 
5 fr. font ensemble une valeur de lo fr. : si l'écu était simple- 
ment leiûgne, et le cbuteail la marcharldise signifiée , l'écu et le 
cc^ufeau ne vaudraient ensemble ique 5 fr. , comme une lettre 
~de change de mille francs et lé sac de mille francs qui sert à 
l'acquitter, ne font e^isemble que mille francs, 

£n second lieu il met dans la. même catégorie les billets 
dejbanque et les papiert^monnaie , deux objets d'une nature 
essentiellement différente. Par billetl^de banque on entend 
évidemmient y neu ées bifiiets comme ce«x de la baiique d'Ap** 
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payable à la première réquisition; c'est un papier- 
monnaie jouissant d'un crédit si parfait qu'il remplace 
exactement la monnaie d'or ou d'argent. Un billet de 
banque est le signe de l'or ou de l'argent qu'on peut 
^•ecevoir au moment qu'on veut, sur la présentation 
de cet effet. Un papier-monnaie du genre dont nous 
venons de parler, est le signe des denrées qu'on peut 
acheter par son moyen. En troquant un billet de 
banque ou de papier-monnaie contre de l'or ou des 
denrées, on donne une chose qui n'a point de valeur 
directe et nécessaire contré une chose qui en a : l'or 
et l'argent, au contraire, ont une valeur directe et 
nécessaire, aussi- bien <{ite les choses contre lesquelles 
ils s'échangent. 



■»— I- 



gleterreqpî étaient un papier-monnaie , puisque les lois au- 
torisaient tous les débiteurs , tous les acquéreurs ', à acquittei: 
en cette monnaie le prix de leurs eng9gemens et de leurs 
marchés. Ce sont donc des billets que Ton est libre de refuser 
qu'il entend par billets de banque; des billets qu'on n'accepté 
qu'en raison de la confiance où Ton est que la banque en 
paiera la valeur à présentation en espèces; des billets de 
confiance en un.mot. Sous ce rapport il a raison de les nomiher 
iin signe : ils n'ont aucune valeur autre que celle des espèces 
qu'ils donnent le droit' de recevoir à volonté. Il n'en est pas 
de même d'un papier-monnaie. Sans entrer en ce moment 
dans les m<itifs qui lui donnent de la valeur, il a une valeur 
qui lui est propre, puisqu'il ne donne droit à aucun rem- 
boursement, et' que c'est volontairement ^^u'un marchand 
livre une autre marchandise en échange du papier-monnaie. 
U a donc une valeur qui réside en lui et qui lî'est pas celle 
dé la marchandise qu'il peut acheter. Sous ce rapport il 
remplace complétemem la monnaie, qvti n'est pas simple- 
ment un signe , mais une marchandise ayant une valeur , que 
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CHAPITRE VI. 

Qne }e numéraire n'est point une mesure exacte des valeurs. 

Les métaux précieux sont un numéraire parfait, 
si on les considère comme marchandise banale (i); 
mais comme mesure de valeur ils laissent beaucoup 



l'on écliange au besoin contre une autre marchandise qui a 
une valeur de son côté. Lorsque l'Angleterre avait 3 o mil- 
lions de papier-monnaie en circulation, au lieu de 3o mil- 
lions sterling en or qu'elle n'avait plus , elle était aussi riche 
qu'auparavant; seulement sa monnaie, quoique valant autant 
en somme , était faite d une autre matière. Il est vrai que 
cette matière de papier n'avait aucune valeur hors d'Angle- 
terre : mais ce ce n'est pas une condition de la richesse de 
posséder de la valeur également partout. Il y a beaucoup 
de marchandises qui n'ont de valeur que dans certain pays^ 
comme le caviar en Russie , les reliques en Espagne y et qui 
sont néanmoins pour ces pays-là des richesses proportion- 
nées à leur valeur. Les marchandises tirent leur valeur , c'est- 
à-dire la qualité qui en fait des richesses* , de leur usage , 
même dans un seul pays. Tel est le papier-monnaie, qui 
remplit toutes les fonctions d'une monnaie , jusqu'à la con- 
currence de sa valeur et qui est une portion de richesse 
proportionnée à celte valeur. 

Les billets de confiance sont donc un signe ; et le papier- 
monnaie une marchandise. J.-B. S. 

(i) Le mot parfait y dans un sens absolu, ne semble pas fait 
pour les choses de ce monde. Sans doute les métaux pré- 
cieux ont sur presque toutes les autres matières , un mérite 
décidé pour remplir les fonctions réservées à la monnaie \ 
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à désirer. Leur prix courant est déterminé, comme 
celui de toutes les autres marchandises, par la pro- 
portion qui sq trouve entre l'offre et la demande 
qu'on en fait : or cette proportion étant variable , iK 



mais ils ont Tinconvénlent d'être un înstninient dispendieux. 
Grâce aux monnaies métalliques de France, la France emploie, 
your ses circulations de marchandises, itn agent qui lui 094^ 
de premier achat deux milliards ^ et qui pourrait être sup- 
pléé par une matière beaucoup moins chère. La monnaie 
ne nous sert point en vertu de ses propriétés physiques. Ce 
n'est pour nous ni un objet d'ornement, ni un outil dont 
nous mettions en usage le poids , ou le tranchant , ou la 
dureté. Une seule qualité nous importe dans la monnaie : 
c'est qu'elle aft de la valeur et la conserve depuis le n^oment 
oii nous l'acquérons par une vente, jusqu'à celui où nous 
nous en séparons par un achat; or l'expérience nou^ prouve 
que cette qualité peut résider dans des billets de confiance , 
et même dans une monnaie de papier , qui ont en outre 
l'avantage sur l'argent d*étre plus prompt«menl comptés et 
plus facilement transportés; avantage qui pour un objet 
-qui devient successivement la propriété de tant de pe|::sonnes 
différentes , est digne aussi de quelque considération. 

Ce sont ces considérations qui engagèrent M. David 
Ricardo, savant économiste , actuellement membre du par- 
lement d'Angleterre , à publier son excellente brochure în- 
tulée Proposais for an economical and secure currencf ^ dont 
l'objet est essentiellement de proposer un papier de confiance 
dont la valeur ne pourrait jamais tomber au-dessous dé l'or, 
parce qu'il serait perpétuellement remboursable à présenta- 
tion contre de l'or en lingots; et qui resterait forcément 
dans la circulntion, par la nécessité où serait le publie de s'ei^ 
servir comme intermédiaire dans les échanges , à défaut d« 
pièces métalliques qu'on ne lui Uvrer^ût pas* Une très-pislltse 
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■s'ensuit que le prix de ces métanx doit l'être aussi. 
Puisque nous sommes réduits à nous servir d une me- 
suce imparfaite, il importe d'examiner jusqu'à quel 
point elle est défectueuse , c'est-à-dire jusqu'à quel 

quantité d'or en lingots suffirait pour soutenir la valeur d*une 
fort grande quantité de billets; car les besoins de la drcu- 
Imiqn eippâdheraien^ qu'on ne recourût à un remboursement 
extrême : onirai| recevoir Tor en lingots qiuand on aurait 
besoin du métal ; niais quand on ne voudrait de la monnaie 
que ])our faire des paiemens, on prendrait incontestablement 
du papier. D'ailleurs si quelque motif de méfiance menait un 
grand nombre de porteurs de billets à la caisse , l'effet d'un 
pareil remboursement serait de diminuer la somme de la 
monnaie en circulation, et par conséquent d'en réveiller ia 
demande. 

,Cette idée ingénieuse et fondée sur une connaissance pro- 
fonde des phénomènes monétaires, ne laisse qu'une question 
non résolue : qui devrait jouir de l'intérêt de cette somme 
considérable mise dans la circulation Poserait- ce \|e gouveme- 
x^^nt^ Ce ne serait pour lui qu'un moyen d'augmenter les ' 
abus, tels que les sinécures, la corruption parlementaire, le 
nombre des délateurs de la police, et les armées permanentes. 
Serait-ce une compagnie financière, comme la banque d'An- 
gleterre, la banque de France? Mais à quoi bon faire à une 
compagnie. d'actionnaires déjà riches, le cadeau des intérêts 
payés en détail par le public ? Si l'on n'a pas jusqu'à présent 
sa faire mieux, doit-on recommencer les mêmes sottises à ' 
perpétuité , et donner un nouveau développement à qn ancien 
abus ? Telles sont les questions qui naissent à cp sujet. P.e^t- 
étrene sont-elles pas insolubles j peut-être y a-t-il des moyens 
de rendre hautement profitable au public, l'économie qui en 
résulterait; mais je ne suis pas appelé a développer ici ce 
nouvel ordre d'idées. 

/ '' J.-B- S. 
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point la valeur des métaux précieux est sujette à 
varier. 

Les variations qu'éprouve la valeur de ces métaux 
sont produites par les variations que subissent l'offre 
et la demande qu'on en fait; ainsi pour découvrir les 
causes et l'étendue des premières , il faut remonter 
jusqu'à celles-ci. 

L'offre des métaux précieux dépend, comme nous 
l'avons vu dans le livre précédent, de la fertilité des 
mines qui se trouvent approvisionner ^le monde à 
l'époque dont il s'agit. Or cette fertilité n'est pas tou- 
jours et partout la même : elle varie suivant les temps 
et les lieux. Les mines que les anciens regardaient 
comme riches nous paraissent aujourd'hui pauvres en 
comparaison de celles d'Amérique; et il n'est pas 
impossible qu'on en découvre par la suite de plus 
abondantes encore que celles-ci. Il faut cependant 
observer que de pareilles révolutions dans l'offre des 
métaux précieux sont très-rares. La suite de nos re- 
cherches prouvera que , excepté la découverte de 
l'Amérique, la production des métaux précieux paraît 
toujours avoir été assez uniforme , ou dans une pro- 
portion assez constante avec la demande, pour n'oc- 
casioner aucun changement bien sensible dans le 
prix de ces métaux. 

il est vrai encore que toutes les mines exploitées à 
la même époque ne sont pas d'une fertilité égale , et 
que les métaux précieux doivent être transportés 
dans les pays qui en manquent, ce qui doit les 
y rendre plus chers que dans les pays qui les four- 
nissent. Mais cetté^ circonstance influe encore .très- 
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peu sur le prix des métaust précieux, à cause de leur 
grande valeilr relativement à leur volume, qui les 
rend si faciles à transporter. C'est pour cette raison 
que la mine la plue fertile règle le pri| de l'or et de 
l'argent à toutes les autres mines du monde qui sont 
exploitées dans le même temps {a). 

La demande de métaux précieux se fonde sur leur 
usage, et cet usage e^t de deux espèces. Ils servent 
en partie sous la forme d'ustensiles, de meubles et 
d'ornemens, eft en partie soits celle de numéraire. 
Dans cfaa:oun de* ces emplois, la demande qu'<m en 
fait varie avec Tétat de la richesse du monde com- 
merçant» 

Plâ^ les nations s'enrichissent, plus est grande la 
quantité d'or et d'argent qu'elles emploient en ustenr 
siies, en meubles et en omemenis. Il n'y a pas de 
dotite, par exemple, que la demafnde de métimx pré- 
cieux pour ces objets, ne s^e soit considérablement 
accrue en £utt>pe depuis quelques siècles : le nôtmbre 
toujours croissant ^d'orfèvres, de joailliers et de ma- 
nufactures ti^àvaiflant sut ces matières, en ferait diéjà 
foi, s'il n'y avait pas d'autres preuves pour cette as- 
sertion. Donc si le produit des nvines n'sUait pas en 
augmentant^ dans la même proportioh que cette de- 
msAide, 1^ prix des métaux précieux devrait, mce^- 
sairewient haussel" ; et le contraire devrait arrivei*, si 
l'Europe retombait dans la barbarie et la pauvreté, 
sans que le produit des mines ditoinimt. Cependant, 
dans la premièi^e Supposition te prix des métaux pré- 

(a) Page 74. 
II. 10 * 
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cieuxtie pourrait jamais hausser considérablement; 
car ces métaux étant des denrées dont on peut se 
passer aisément, une hausse considérable dans leur 
prix en diminuerait aussi considérablement la de- 
mande> De même, dans la seconde supposition, le 
prix de ces métaux ne pourrait jamais, baisser d'une 
manière très-sensible. Il est reconnu que l'exploita- 
tion des métaux précieux est de toutes les entreprises 
industrielles, celle qui donne les moindres profits (a) r 
ainsi une baisse tant soit peu sensible dans le prix 
courant de ces métaux ferait nécessairement cesser 
l'exploitation d'un grand nombre de mines. 

Tout ce que je viens de dire sur la demande de 
métaux précieux pour les usages de layie, est encore 
applicable à la demande qu'on en fait comme*numé- 
raire. A mesure que l'industrie et la richesse d'un 
pays augmentent, il s'y fait toujours plus d'échanges, 
et Ton a conséquemment besoin d'une plus grande 
quantité de numéraire. Les nations qui, étant pau- 
vres, s'étaient servies de cuivre pour cet effet, em- 
ploient, en devenant riches, de l'or et de l'argent 
dans leurs monnaies. 

Vous venez de voir, Messeigneurs , que la de- 
mande de métaux précieux s'accroît toujours avec 
L'avancement de l'industrie et de la richesse natio- 
nale; mais je dois vous observer qu'elle ne s'accroît 
pas dans la même proportion, qu'elle reste toujours 
plus en arrière, plus la richesse fait des progrès. 
Voici les causes qui opèrent cet effet. 

(tf) Voyez page 75. 
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i^ Les métaux précieux ne satisfont point aux be* 
soins naturels. S'ils pouvaient servir immédiatement 
au soutien de la vie, comme le blé|^ le vin , le chanvre 
ou la laine , la tendance du genre humain à s'accroître 
jusqu'au niveau de ses moyens de subsistance, aug-» 
menterait toujours la demande jusqu'au niveau de la 
production : mais ils ne servent qu'à satisfaire des be* 
soins factices, et par conséquent la demande qu'on 
en fait est bornée par leur prix. Si la quantité de blé 
décuplait insensiblement dans le monde, la demande 
du blé décuplerait aussi, parce qu'il naîtrait des 
hommes f oui* le manger; et le blé, relativement aux 
autres denrées, garderait à peu près sa même valeur : 
mais si la quantité de.içkétaux précieux décuplait de 
la même manière, leur demande ne pourrait pas 
suivre cette augmentation, parce qu'on peut s'ea 
passer et que leur prix serait toXijours trop haut pour 
en. permettre l'usage à tout le monde. Ainsi leur va- 
leur diminuerait ^ . r. 

ol^ a mesure qu'une nation s'enrichit^ elle trouve 
toujours plus de moyens de remplacer les métaux 
précieux par d'autres matièr,es. L'invention du icristal, 
de la faïence, de la porcelaine^ a beaucoup circons- 
crit l'usagjB des métaux précieux sous forme de meu- 
bles et d'ustensiles; les dorures, les galons,. les ^f;offes 
d'or et d'argent , ont fait place à une élégante sim- 
plicité. Comme numéraire . ces riiét^kux deviennent 
moins nécessaires par l'usage du crédit, et le papier 
supplée aux monnaies. 

3® Enfin, dans les pays même où l'or et l'argent 
oonstiloent le seul nunokéraire ^ le besoin de métaux 



l48 PREMIÈRE PARTIS. 

précieux poçr cet emploi se proportionne toujours 
juscpi'à un ceitain point à la quantité de ces métaux 
qui se trouve exister dans le monde. Chaque nation 
a besoin pour sa circulation , non pas d'un certaiil 
poids ou d'un certain volume de métaux précieux , 
mais d'une certaine valeur dans ces métaux, pour 
{«présenter la valeur de sa richesse circulante. Or 
la masse des métauK précieux qui circuîenl comme 
numéraire, est toujours égale à cette valeur, quelles 
que soient les variations qu'elle subit. Si Ton double 
cette masse, elle lui est encore égale, parce que, s'il 
y a seulement cent mille livres d'or dans le monde, 
ces cent mille livrés pourront tout aussi bien repré* 
senter l^te cette richeisseqafii? cent millions ée livres. 

Ainsi, qu^nd les métaux précieux sont abondans, 
le commerce eq emploie nécessairement une plus 
grande qua|itité coïKiine nun^raire, parce que leur 
valeur e^ moindre; s'ils sont rares, il en emploie 
une moindre quantité , parce que leur vialeUr est plus 
grondé. Dans ce dernier cas, la facilité des échanges 
ne gagne riien à ce qu'ils soient augmentés : au con*- 
traire, plus ils sont rares , plus ils renfermait de va* 
leur dans un petit volume , et plus, par conséquent, 
ils sont propres à constituer la marchandise banale. 

Cependant, eocpme il y a un terme à tout, la valeur 
des métaux précieux comparativement à t^ur volume 
doit aussi avoir dès bornes ptesciitespâir la nature des 
choses. Cette valeur lie peut augmenter que jusqu^au 
point où les monnaies destinées à représenter tes' 
moindres valeurs, seraient incommodes par leur trop 
peu de yohime; de ^mérne qu'elle ne peut diminuer 
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que jusqu'au poîxit où les gro^s pièces seriaiwt in- 
commodes par leur trop de Yoluaie. Supposons que 
Targenl^deYint dix fois plus rare et plus cher qu'il ne 
l'est actuellement : une pièce de dix copeks achèterait 
alors chez nous la même quantité de marchandises 
qu'on achète actuellement avec un rouble ^ et une 
pièce de cinq copeks aurait la Yaleur d'un demi-roublcé 
Mais une pièce de cinq o(^ks est déjà très -petite, 
et nous avons besoin encore de pièces au-dessOùs 
d'un demi-trouble pour l'achat des menues denrées ; 
or ces pièces ne pourraient plus étiie frappées en ar- 
gent , car elles auraient si peu de Yolume qu'elle^ 
échapperaient presqu'à la Ytie et au toucher* Il fau-* 
drait alors recourir à quelque autre métal de moindre 
Taleur, pour représenter la valeur de ces menues 
denrées. 

Dans l'état actuel des choses , les métaux précieux 
ne sont ni aases rares, ni par conséquent assez ohers^ 
pour que la quantité d'or et d'argent équivaleote à 
la plupart des marcbandises , échappe au sens par sa 
petitesse; et ils ne sont pas encore assex communs, 
pour qu'il faille en transporter une immense quantité 
pour transporter une grosse valeur» Us seront peut- 
être dans plusieurs siècles sujets à cet inconvénient, 
surtout sr l'on découvre des mines nouvelles et abon- 
dantes. Alors il se pourra qu'on se serve , pour faire 
office de nmnnaie, du platine, o«i d'autres métaux 
que nous ne connaissons pas encore. 

Il ne faut cependant pas croire qu'un pareil chan- 
gement puisse se faire facilement. Le marché^ pour 
les ;niétau± précieux, c'est le monde eivtHsé et com- 
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mërçant : ainsi les quantités nouvelles jetées dans la 
circulation y font peu d'effet, à moins qu'elles ne 
soient immenses. Il est vrai que la première irruption 
des richesses métalliques du nouveau monde fit bais- 
ser tout à coup le prix de l'or et de l'argent;' mais 
depuis cette époque l'accroissement annuel des mé- 
taux précieux provenant de l'exploitation des mines 
d'Amérique n'y a point apporté de changement sen- 
sible , soit par l'extension du marché des métaux pré-> 
cièux amenée par l'extçnsion du commerce , soit par 
l'accroissement de l'industrie et de la richesse dans 
les diverses parties de l'Europe et du monde conmi. 
Car en chaque point de la terre oii s'introduit la pro- 
priété et avec elle l'industrie , les hommes ont néces- 
sairement besoin d'or et d'argent pour faciliter et 
accélérer leurs échanges. Cette quantité de métaux 
précieux qui devient nécessaire à la nouvelle société, 
est donc ainsi absorbée et comme éteinte, et c'est 
comme si elle n'avait point augmenté la masse déjà 
existante de ces métaux. Si la civilisation européenne 
venait à s'introduire parmi les sauvages de l'Amé- 
rique , le produit des mines pourrait augmenter dans 
une proportion considérable sans que l'on en ressentit 
aucun effet dans le prix des métaux précieux (a). 

Mais en supposant même que le monde entier pût 
rester pendant quelque temps au même degré de ci- 
vilisation et de richesses, la perte de ces métaux qu'en- 
traîne leur, usage, nécessiterait cependant toujours 
une nouvelle production. La durabilité des métaux 

(a) J.-B. Say, Traité y etc., iT*» ëdit., HvJ m , chap. 7* 
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précieux rend à la vérité leur consommation excessi- 
vement lente : le blé qui a été mis au marché Tannée 
dernière, sera probablement consommé dans le cou- 
rant de .celle-ci; mais peut-être se sert-on encore de 
quelque portion de l'or qui a été extrait de la mine 
il y a trois mille ans. Cependant , quelque lente que 
soit la consommation de l'or et de l'argent, elle exige 
toujours une réparation. La vaisselle s'use par le 
frottement résultant du service; elle ne s'écure pas 
sans perte de métal. Les monnaies perdent de 
leur poids en passant de main en main; et dans une 
marchandise dont l'usage est si prodigieusement 
étendu, cet article seul doit exiger tous les ans un 
remplacement considérable. Mais une consommation 
bien plus rapide, c'est celle qui a lieu dans les do- 
rures, les argentures, et dans la vaisselle plaquée ou 
cojuverte d une mince lame d'argent, parce que l'or 
et l'argent employés à ces usages deviennent par-là 
hors d'état de reparaître jamais sous forme de métal. 
Il se perd aussi tous les ans une quantité considé- 
rable de ces métaux, soit dans les transports, soit par 
quelque accident. Enfin, quand on considère le 
monde entier, on ne peut douter qu'il ne s'enfouisse 
chaque année une quantité considérable de métaux 
précieux, par des propriétaires qui laissent périr leur 
secret avec eux. 

Ainsi , pour pouvoir fournir à la demande que fait 
le monde entier de métaux précieux, il faut que la 
quantité qu'on en tire annuellement des mines suf- 
fise , non-seulement pour répondre à cette augmenta- 
tion toujours croissante de demande pour monnaie, 
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pjQdir vatfi$eUe et pour ornemens, qi^i vient de tous 
le$ pays où Topulence est progressive , mais encore 
pour réparer la perte continuelle de ces métaux qui a 
lieu dans tous les pays oii l'on en &it usage. 

Ces observations jrecevront une nouvelle lumière 
p^r lapplication que nous en ferons dans les chapitres 
suivans, qii nous examinerons jusqu'à quel point la 
valeur des métaux précieux a varié dans les différens 
pays du monde. Pour vous préparer à cette recherche^ 
, il esit nécessaire de mettre sous vos yeux les résultats 
des calculs que les auteurs les plus estimés nous ont 
fournis sur la production et la consommation des mé- 
taux précieux depuis la découverte de rAmérique. 
Vous trouverez ces résultats dans la note cî*jointe (a). 



* 



CHAPITRE VIL 

De l'éUlont qui peut servir à mesurer la valeur des melaux 

précieux. 

Vous venez de voir, Messeigçeurs^ jusqu'à quel 
point l'offre et la demande des métaux précieux sont 
variables; vous pouvez en conclure jusqu'à quel point 
la valeur de ces métaux est sujette elle-même à varier. 
Ce défaut du numéraire doit vous faire sentir la né- 
cessité de trouver une autre mesure propre à indiquer 
les variations de celle-ci. A la vérité^ comme le prix 

(a) C'est k note X«. 
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de toutes les mansfaandises se mesure par le numé* 
raire, il s'ensuit que le prix du numéraire doit aussi 
se mesurer par toutes les marchandises contre les- 
quelles il s'échange (a) : mais une pareille évaluation 
présente des difficultés presque insurmontables. Il 
faudrait d'abord recueillir les prix numériques de 
toutes les marchandises achetées et vendues dans un 
temps et lieu donnés^ ce qui est une chose impos* 
sible, surtout pour les temps. et les lieux éloignés; 
et eoni^me les prix des marchandises varient par dif- 
férentes causes^ il faudrait encore tenir compte de 
toutes ces causes, pour chaque marchandise en par- 
ticulier. Ces înconvéDiens nous obligent à chercher 
parii)i les marchandises celle dont le prix varie le 
Dooins, pour en faire l'étalon de la valeur de F argent^ 
c'est-à-dire une mesure qui puisse servir à recon- 
naître les variations de cette valeur et à lés rectifier. 

Dans quelle classe de produits peut-on espérer de 
trouver un pareil étalon ? 

Ce ne peut pas être dans la classe des produits ma- 
nufacturés; car yous avez vu que le prix réel de ces 
marchandises varie avec l'état de l'industrie et de la 
richesse de$ peuples; qu'il est comparativement haut 
chez les nations pauvres, et comparativement bas 
chez les nations opulentes, du moins dans la plupart 
des denrées manufacturées* Ainsi, quoique ces den- 
rées viennent, avec les progrès de l'opulence natio- 
nale, à s'échanger contre une plus petite quantité 
d'argenit qu'auparavant , il ne s'ensuit nullement de 
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là que l'argent soit devenu plus cher, m^is seulement 
que ces denrées sont devenues réellement. meillear 
marché qu'auparavant. Ce n'est pas seulement leur 
prix numérique ^ c'est encore leur prix réel qui baisse 
à mesure des progrès de l'amélioration du pays. La 
haisse de leur prix numérique n'est pas l'effet d'une 
augmentation dans la valeur de l'argent, mais l'effet 
d'une diminution dans leur prix réel. 

On ne peut pas non plus chercher cet étalon parmi 
les produits agricoles dont la multiplication est indé- 
pendante de l'industrie humaine, ou sur la multipli- 
cation desquels elle n'exerce qu'une influence bornée 
ou précaire ; car vous avez encore vu que le prix 
réel de ces marchandises varie de même avec l'état 
de l'opulence nationale, quoique dans une proportion 
inverse relativement aux denrées manufacturées : que 
ce prix est comparativement bas chez les nations 
pauvres, et comparativement haut chez les nations 
riches, du moins dans la plupart des produits agri- 
coles. Vous avez reconnu qu'à l'exception du blé et 
des autres végétaux qui sont entièrement le fruit de 
l'industrie des hommes, toutes les autres espèces de 
produits bruts, le bétail, la volaille, le gibier de tout 
genre , de même que les fossiles et les minéraux utiles, 
devenaient réellemeùt plus chers à mesure que la so- 
ciété s'enrichit et qu'elle gagne en industrie. Ainsi, 
quoique ces denrées viennent à s'échanger contre une 
plus grande quantité d'argent qu'auparavant, il ne 
s'ensuit nullement que l'argent soit devenu meilleur 
marché, mais seulement que ces denrées sont deve- 
nues réellement plus chères qu'auparavant. 
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B.estent donc, comme les seules denrées parmi les- 
quelles on peut raisonnablement espérer de trouver 
une mesure passalble de la valeur de l'argent, ces 
produits agricoles qui sont entièrement le fruit de 
l'industrie humaine, et d'une industrie peu suscep- 
tible de grands perfectionnemens ; produits dont la 
production peut suivre les progrès de la consomma- 
tion , et dont la consommation est de nature à s'é- 
tendre avec les progrès de la production. Or ces 
produits, comme vous le savez, sont ceux qui cons- 
tituent la nourriture végétale de Vusagè le plus gé- 
néral ààn^ les pays agricoles/, le seigle et le froment 
en Europe, le riz en Asie, le maïs dans l'Amérique 
méridionale («). 

Le- blé paraît donc être la marchandise dont le 
prix réel change le moins dans un long espace de 
temps : aussi n'est-ce qu'en comparant son prix nu- 
mérique à des époques éloignées, qu'on est parv/ienu 
à se former des idées un peu précises sur la fluctua- 
tion du prix de l'argent et sur le prix réel des knar- 
chandises qu'il sert à acheter. Mais puisque nous 
sommes réduits à nous servir d'un étalon imparfait, 
il convient de connaître ses 'défauts , afin de nous 
tenir en garde contre les erreurs qu'il pourrait occa- 
sioner. 

I** En prenant une longue période, cet étalon n'est 
pas probablement très-défectueux; mais il le devient 
lorsqu'on prend un court espace de temps , à cause 



1 

{a) Comparez pour tout ce qui suit, liv. iv, chap. 7. ( t. I ^ 
pag» 47^ et suiv. 
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de l'incertitude et de l'inégalité des récoltes* G>mme 
les récoltes varient prodigieusement d'une année à 
l'autre , qu'il y a eu tantôt des famines et tantôt des 
récoltes très*abondantes, il ne faut évaluer le grain 
que sur. sa valeur année commune, toutes les fois 
qu'on le prend pour la base d'un calcul quelconque. 

La valeur de l'argent, au contraire, quoiqu'elle 
varie quelquefois d'un siècle à un autre, ne varié ce- 
pendant guère d'une année à l'autre, et même con- 
tinue très^ouveni à rester la même pendant une 
longue suite d'années. 

Ainsi , d'un siècle à l'autre , le blé est une meil- 
leure mesure que l'argent, parce que d'un siècle à^ 
l'autre, des quantités égales de blé seront bien plus 
près d'acheter les mêmes quantités de marchandises 
que ne le seraient des qua()tités égales d'argent. Au 
contraire, d'une année à l'autre, l'argent est une 
meilleure mesure que le blé, parce que des quantités 
égales, d'argent seront bien plus près d'acheter les 
mêmes quantités de marchandises,' que ne le seraient 
de§ quantités égales de blé. 

Donc si l'on stipulait pour des temps éloignés, 
comme lorsqu'on se réserve une rente perpétuelle , 
il faudrait mieux stipuler en blé; car la découverte 
de nouvelles mines plus abondantes pourrait faire 
tomber la valeur de L'argent fort au-dessous de ce 
qu'elle est, tandis que la cultivation complète de 
toutes nos contrées désertes ne ferait pas sensible- 
ment baisser la valeur du blé en Russie, puisqu'a- 
lors elle se peuplerait de consommateurs en même 
temps qu'elle se couvrirait de moissons. Pendant le 
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règne de la reine Elisabeth d'Angleterre, il fut réglé 
qu'un tiers des rentes de tous les baux des collèges 
seraitréservé en blé, payable, soit en nature, soit au 
prix courant du marché le plus voisin. Aujourd'hui, 
l'argent qui provient de la portion payable en blé, 
est à peu près le double de ce que rapportent les deux 
autres tiers. Il faut donc que les anciennes rentes sti- 
pulées en argent, aient baissé presque jusc[u'au' quart 
de leur ancienne valeur. Comme depuis ce temps la 
monnaie anglaise n'a subi que peu ou point d'altéra** 
tion, cette diminution dans la valeur des rentes en 
argent provient en totalité de la dégradation dans la 
valeur du métal (a). 

2^ Le blé, quoique l'étaloti le moins imparfait 
pour mesurer les valeurs à des époques différentes, 
est cependant souvent en défaut quand il. s'agit d'es. 
timer les marchandises en deux endroits éloignés 
l'un de l'autre. La nourriture la plus générale varie 
d'un climat à l'autre. La valeur du riz: en Asie n'a 
aucun rapport à la valeur du froment en Europe; il 
a incontestablement moins de valeur aux Indes, que 
le froment parmi nous. Sa culture est moins diape»^ 
dieuse, ses récoltes sont doubles ou triples. La même 
différence a lieu pour le froment, ou le riz, oa le 
mais seul. Bien que le^ frais de production du fro- 
ment soient à peu près toujours les mêmes dans un 
même pays, ils peuvent cependant varier de pays à 
pays. Si les progrès de l'industrie n'amènent pas un 
grand changement dans ces frais, la différence du ^ol 



(a) Smith , vol. I , pag. 5i. 
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et du climat en fait naître de très-considérabies. Le 
froment de Finlande et celui d'Italie ne reviennent 
peut-être pas plus cher à produire aujourd'hui, qu^ils 
ne revenaient il y a deux siècles; mais aujourd'hui, 
comme alors, le froment coûte plus à produire en 
Finlande qu'en Italie. • 

Le blé est donc une mauvaise mesure des valeu|rs 
à de grandes distances. Les métaux précieux, so\is Qe 
rapport, n'en sont pas une .bien parfaite non plus : 
car comme on ne les trouve pas dans tous les pays, 
les frais de transport en augmentent le prix dans les 
pays qui sont dépourvus de mines. Ils valent incon- 
testablement moins en Amérique qu'ils ne valent en 
Europe , et en Europe incontestablement moins que 
dans toute l'Asie. Cependant la grande communica- 
tion qui existe entre ces parties du monde et la faci- 
lité de les transporter, peuvent faire supposer que 
c'est encore la marchandise qui varie le moins en pas- 
sant d'un climat dans un autre (â^). 

En comparant le prix moyen de la même espèce 
de blé dans des pays rapprochés; par exemple, en 
comparant le prix du froment dans les pays de l'Eu- 
rope où il est la nourriture la plus générale, on pour- 
rait, avec beaucoup de, vraisemblance, en tirer des 
inductions sur le prix de l'argent dans ces pays. C'est 
ce que j'ai essayé de faire en vous présentant le ta- 
bleau qui se trouve dans le chapitre viii du livre 

■ • 

précédent (b). Nous en pouvons conclure qu'il n'y a 

■ Il ■ ■■ ■ 1 I ■ Il ■ I I !■*! ■!-■■■< l | i m ■■ ■ I — 1»^— I I III I I I 1.1 I I I 

(a) J.-B. Say : Traité y etc., i*"-* édit., tom. XI, p. ia6. 
[h) Tom. I,pag. 4?^- .^ 
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eu, pour cette partie de l'Europe, qu'une grande 
époque dans Tbistoire de la valeur de l'argent, la dé- 
couverte des mines de l'Amérique, et que cette his- 
toire se divise en deux périodes seulement, celle 
qui a précédé ce grand événement, et celle qui l'a 
suivi. 

La découverte des mines d'Amérique a répandu 
dans le monde environ dix fois plus d'argent qu'il n'y 
en avait auparavant; cependant il n'a fait baisser sa 
valeur en Europe que dans la propor4:ion de 4^1. 
C'est que les besoins du commère, des arts et du luxe, 
qui reçurent un grand accroissement vers la même 
époque, augmentèrent beaucoup la demande de cette 
denrée, quoique dans une proportion inférieure à la 
quantité qui fut jetée dans la circulation, ce qui fit 
que la valeur réelle de l'argent, ou son prix en den- 
rées, baissa seulement des \ environ, au lieu des —^j 
. baisse i]ui infailliblement aurait eu lieu si la demande 
n'eût pas augmenté (à). ' 

Sur la fin du quinzième siècle et au commence- 
ment du seizième, la plus grande partie de l'Europe 
s'avançait déjà vers une forme de gouvernement plus 
stable que celle dont elle avait pu jouir depuis plu- 
sieurs siècles. Une plus grande sûreté devait natu- 
rellement accroître l'industrie, et la demande de mé- 
taux précieux, comme celle de tout autre objet de 
luxe, Hevait naturellement augmenter à mesure de 
l'augmentation des richesses. Un produit annuel plus 
considérable exigeait pour sa circulation une masse 

{a) J.-B. Say : Traité^ etc. , i^e édit., liv. iiï, chap. 7. 
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d'argent plus considérable. D'uti autre côté, la plu^ 
part des tniiies qui fournissaient alors d'argent le mar- 
ché de l'Europe, devaient être extrêmement épui* 
sées; plusieurs d'entre elles avaient été exploitées dès 
le temps des Romains. Si les mines d'Amérique n'eus- 
sent pas alors été découvertes, il est indubitable que 
la valeur de ces métaux se serait fort élevée; elle au- 
rait doublé, triplé, quadruplé peut-être. 

Les mines furent découvertes. Dès lors le besoin 
let l'emploi des métaux précieux eurent beau aug- 
menter , la quantité qui s'en répandit augmenta plus 
rapidement encore. Pe là cette. baisse considérable 
dans sa valeur que nous avons remarquée; baisse cpA 
aurait été bien plus forte si; l'accroissement progré9- 
sif de la demande d'argent n'avait pas soutenu la' va- 
leur de ce métah Car depuis la découverte d« l'Amé- 
Tique le marché pour le produit de ses mines d'argeint 
a été continuellement en s'agrandissant de plus en 
plus. 

1^ Le marché de l'Europe est deven^ successive- 
ment de plus en. plus étendu. l'An^terre, là France, 
la Hollande, l'Allemagne, et plus tard la Suède^ le 
Danemarck et la Russie, ont tous avancé d'unie ma- 
nière remarquable dans leur industrie et leur opiï- 
lence. L'Italie ne parait pas avoir rétrogradé. L'Ea- 
pagne et le Portugal, à la vérité, ont été un peu en 
arrière : toutefois le Portugal n'est qu'une très^^pe- 
tite partie de l'Europe, et la décadence de l'Espagne 
n'est peut-être pas aussi grande qu'on se l'imagine 
communément. 

ql^ L'Amérique est elle-même un nouveau marché 
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pour le produit de ses propres mines d'argent, et 
comme ses. progrès en industrie et en population sont 
beaocoup plus rapides que ceux des nations de l'Eu- 
rope les plus florissantes, la demande doit augmenter 
chez elle avec beaucoup plus de rapidité. 

3** Les Indes orientales sont un autre marché pour 
le produit de ces mines, et un marché qui, depuis 
leur découverte, a continuellement absorbé utie quan- 
tité d'argent dé plus en plus considérable. Le ôom- 
merce direct entre l'Amérique et les Indes orientales , 
qui se fait par les vaisseaux d'Acapulco, a été sans 
cesse en augmentant; et le commerce indirect, qui 
se fait par l'entremise de l'Europe , a été en augmen- 
tant dans une proportion, bien plus forte. Pendant le 
seizième siècle, les Portugais} étiaient le seul peuple 
d'Europe qui entretînt un commerce régulier aux 
Indes orientales. Depuis cette époque, les Espagnols-, 
les Hollandais , les Anglais, les)Françafis,'les Danois^ 
les Suédois et les Russes ont pris successivement part 
à ce commerce.^ La consommation du thé de la Chiné 
des épiceries des Moluques ; des étx>ffes du Bengale 
et d'une infinité d'autres, articles a augtnenté dans' 
une proportion étonnante. Or laj valeur des métaux 
précieux est bien plus haujbe dans lès Indes, et sur- 
tout dans la Chine et dans Tlndostan, qu'elle ne l'est? 
en Europe, par les raisons que j'ai indiquées plus 
haut. D'après ceci les métaux précieux sont une mar- 
chandise qu'il a toujours été et qu'il est encore très- 
avantageuiic de porter de l'Europe aux Indes orien- 
tales. Il n'y a presque aucune marchandise qui y rap- 
porte davantage, ou qui, à proportion de la quantité 
II. II 
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de travail ou de denrées qu'elle coûte en Europe, 
puisse coÎDmander ou acheter une plus grande quan- 
tité de travail où de denrées dans l'Inde. Ainsi l'ar- 
gent du nouveau continent est le grand c^jet du 
commerce qui se fait entre les deux extrémités de 
l'ancieil^; il forme le principal anneou de la chaîne qui 
unit l'une à l'aiirtre ces deux parties du monde si dis* 
^ntes(a). 

C'est entre ï65o et 1700 que la découverte des 
min^ de l'Amérique paraît avoir achevé en entier 
son.eflfft.sur la réduction de la valeur de l'argent, et 
il ne peraît pas qu'elle ait jamais baissé davantage . 
relativement à celle du blé qu'elle ne l'a fait à cette 
époquci. Elle parait s'être relevée de .quelque chose 
dans le cours du dix <» huitième siècle^ et il n'est pas 
invraisemblable qu'elle haussera encore davantage , 
'à cause des progrès continuels de tous les pays de 
l'furope, à moins qu'on ne découvre de nouvelles 
mii^e^ très -riches, et que l'art de les exploiter ne 
fasse des progrès p^rmi les propriétaires et les ent^e*- 
^çneurs du Mexique. Je c^ois trouver une preuve de 
cette assertioa dans la rareté actuelle des métaux 
précieux, depuis que leur importation annuelle a été 
suspendue par la guerre. Les gouvernemens d'An-^ 
gleterre,. de Russie, d'Autriefae et de Danemarck, etk 



^i >T > * ** ( ■ 



i X ■ ^■■^■fc êMÛ ^»A mmé I 



(a) Vôtis avez vu, dans l'a hôte X, que M. de Humboldt 
évalse kr^tmiitlté d'argent qtii passe aKnnellement d'Europe 
en Asie , k phia d« la moitié de celle qtie cett4 partie du mdodfe 
reçoit de rAmérique- €e|te évaln^d^on 9e cinnpcevd point les 
sonpmes qui passent directement d.'Ajnérîque en Asie. 
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établistant 011 en lûultiplÎMt \tW pap\èt ItiOtiriftb, 
ont chassé presque etiû^ement les espèces thétal}f<«> 
qiJtB de chez eut, sans que l'argent, refluant forcer 
ment dans les autres états, y paraisse plus abondiHt. 



«>4MrfW4>4^w^«^4o< 



CHAPITRE VIIl. 

He la plropomiob entre k valeur de Toir et oellè de l'argeA^; 

PuisQU£ la valeur des métaux précieux est variable 
QCNBiparativetnent à toutes le6 marchandises, vow 
comprenez bien, Messeigneurs, qu'elle doit être Vâ^ 
rinble de même dans les échanges qu'on fait de iees 
deux métaux entre eux, La proportion qui subsiste 
entre la valeur.de l'or et celle de l'argent ^ n'est paa 
kl même dans tous pays; et dans le même pays, elfo 
varie d'une àilnée à l'autre , souvcfnt d'une semaine à 
Tâutr^. 

A U fin du quinzième siède^ oit peu de temps 
avant la découverte de l'Amérique . cette propdrtÎQni 
étak eo; Sqrope comme i à la^ et même ponlmie t à 
1 o ; c'est-à-dire qu'une livre d'or fin était censée va- 
loir 10 à la livres d'argent âiii 

Depuis cette époque ^ Vùr haussa dans sa ^al^i^e 
numérique, ou dans la quahtifé d'argent qu^l pou- 
vait acheter. Les deux métaux baissèrent dans letir 
valeur réelle, ou dans la quantité de nourriture qu'ils 
pouvaient acheter; mais l'argent baissa plqs que Tor. 
Quoique les minéls d'or d'Amérique , aitsei-^biè)!i que 
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celles d'argent, surpassassent en fécondité toutes les 
mines connues jusqu'alors, les mines d'argent furent 
plus fécondes encore que les mines d'or. A la vérité,^ 
jusqu'à l'année i545 l'Europe paraît avoir reçu du' 
Nouveau- Monde beaucoup plus d'or que d'argent; 
mais passé cette année, elle a été inondée de l'argent 
du Pérou. Cette accumulation produisit un effet d'au- 
tant plus grand,' que la prospérité de l'Europe était 
alors plus concentrée, que les communications étaient 
moins fréquentes, et qu'une moindre partie des mé- 
taux de l'Amérique refluait en Asie. Depuis le milieu 
du seizième siècle , la proportion entre l'or et l'argent 
changea rapidement dans le midi de l'Europe. En 
Hollande elle était encore en 1 589 comme i à 1 1 1-; 
mais'sous le règne de Louis XIII, en j64i, nous la 
trouvons déjà en Flandre comme i à i-a |-; en France 
comme 1 à i3 ~; en Espagne comme i à i4 et même 
au delà. En lySi et 1762 cette proportion était à 
Amsterdam, alors le grand marché de l'Europe pour 
les matières fines, comme i à i4t- Aujourd'hui la 
proportion moyenne est comme i à i5, dans la plu- 
part des pays de l'Europe (a). 

Sur la quantité totale d'or et d'argent qu'on retire 

■ t * I ■ ■' I ■ ■■!■■■ M !■■ I ■ I ■ ■ I P I ■■■■■■■■■ ■ I m M I ^ 1 ,11 ' ■■ 

(a) Hiunboldt: Essai poUt. sur la Noupelle^Espagne y t. Il, 
pag. 636. Beckpiann^ Technologie, 4^. ^dit. , pag. 696. 

Lé système monétaire des principaux États de TËurope 
suppose le rapport entre la valeur de Tor et de l'argent, 
comme il suit : 

L'Espagne. .... comme i à i5 ^ (Bourgoin.) 

L'Autriche i à i5 -^ (Hassel. ) 

L'Angleterre ........ i à i5 - (Schmidt.) 



/ 
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annueUement , depuis la fin du dix-huitième siècle , 
de toutes les mines de rAmérique , de l'Europe et 
de l'Asie boréale, l'Amérique seule fournit -p-.. du 
produit total de l'or, et y~- du produit total de l'ar- 
gent. L'abondance relative de Ces deux métaux dif- 
fère par conséquent très*peu dans les deux continens. 
LsL quantité d'or retirée des mines d'Amérique est à 
celle de l'argent comme i à 46; ^n Europe, y com- 
pris la Sibérie, cette proportion est comme i à ^o(a). 
Si la quantité offerte d'une denrée influait seule 
sur son prix, l'argent vaudrait 45 fois et -y moins que 
Tor, parce que la quantité d'argent mise actuellement 
au marché, est environ 45 fois j supérieure à la quan- 
tité d'or qu'on y amène. Mais l'argent est bien plus 
demandé que Tor; il est employé par bien plus de 
gens et dans plus de cas : voilà pourquoi sa valeur 
ne tombe guère au-dessous du quinzième de la valeur 
de l'on 

■' ■! I - III I I I I I ■■ m I . Il ^11 

La France : . . . . i à i5 * (Peuchet.) 

La Russie i à i5 (Hermann.) 

La Prusse.- i à i5 (Krug.) 

L'Allemagne qui suit le sys- 
tème ^dït Commentions /iiss, I à 'i4 -— (Brunn.) 

Le Portugal. . • ., i à i3 ~ (Bûsch.) 

Vous voyez que nulle part l'argent n'est ëvalué aussi bas 
qu'en Espagne , et l'or aussi bas qu'en Portugal. C'est que l'un 
de ces pays fournit au marché de l'Europe l'argent du Pérou , 
et l'autre l'or du Brésil. 

(a) Humbodt, à l'endroit cité, pag. 635. 

* Cest une .erreur : la proportion de l'or à l'argent , dans les» 
monnaies françaises , est comme i à i5 "T. "J.'B. S,- 
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D'ahûrd Targent est fort reckerohé pour le com- 
Hieree des. Indes onentale&, parce qu'il y est beau- 
coup plus cher, relativement à Tor, qu'en Europi^. 
A la ehÎQe, la proportion de l'or à l'argent est tou^ 
jours de I à lo, ou de I à la. On dit qu'au Japon 
.eUe est comme de i à 8. L'argent ayant beaucoup 
plus de valeur aux Indes orientales qu'en Europe^ 
eoh y porte de Targent, et non de Tor, ce qui réduit 
considérablement les quantités d'argent qui restent exi 
Jiurope, 

Ensuite l'argent étant n^oins cher que Tor^ i) trouve 
ajiisaî bien plus d'acheteurs , et il est employé à bien 
plua d'usages. Que chacun compare ce qu'il a de vais- 
aeUe et de bijoux d'argent avec ce qu'il en a en or, et 
il trouvera que non-seulement la quantité, mais en* 
oore la.valeur de ce qu'il a en argent, excède beau-^ 
coup oè qu^il en a en or. 

Enfin la plupart des états de l'Europe emploient 
dai\s leurs moimaies beaucoup plus d'argent que d'or, 
non-seulement pQur la quantité, mais encore pour la 
valeur. Il n'y a que l'Angleterre, et peut-être lé Por- 
tugal, qui font exception à cet égard. Cependant la 
supériorité de valeur de la vaisselle d'argent qui est 
générale dans tous les pays, et celle de la monnaie 
d'argent qui l'est dans la plupart des pays., font beau- 
coup plus que condpenser la supériorité de valeur de 
l'or dans les moi^naies, qui est particulière à quel- 
ques pays seulement. 

Quoique l'argent ait toujours été, et qu'il sera pro- 
bablçment toujours beaucoup moins cher qi^ Vp.r, ce- 
pendant, dans l'état actuel des^ mines, lé pmH courant 
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de For eU oertainement de quelque chose plus près de 
soR prix nécessaire que n'en est le prix de l'argefit, La 
taxe du roi d'Espagne sur lor n'est que d'un vingtième 
du métal ou de 5 pour 100, tandis que sa taxe sur 
l'argent monte à un dixième, ou à ro pour 100. De 
plus, comme nous l'avons déjà observé (a), c est dans' 
ces taxes que consiste toute la rente.de la plupart 
des mines, et celle sur l'or est toujours plup mal 
payée que celle sur l'argent. Il faut bien aussi que les 
profits des entrepreneurs des mines d'or soient en 
général encore plus modiques que ceux des entrepre* 
neurs des mines d'argent, puisqu'il est plus rare que 
les premiers fassent fortune. Ainsi, puisque l'or d'Es- 
pagne fournit, et moins de rente, et moins de profit, 
il faut bien que son prix dans le marché d'Europe 
soit de quelque chose plus près du prix nécessaire 
que celui de l'argent. 

Quand je vous ai dit que la propor<tion entre ta 
valeur de l'or et celle de l 'argent est actuellement en 
Europe comme de i à i5, je n*ai pas vôtilu- dire 
qu'elle fût partout la même, et qu'elle restât inva*^ 
riablement la même. C'est la proportion la plus com-^ 
mune, celle vers laquelle le prix de ces métaux gra-» 
vite sans cesse, malgré les oscillations qu'il éprouve 
journellement dans tous les marchés de l'Europe. 
Dans quelques pays, la proportion est comme t k 
i4T^ àfkm d'autres elle est comme i a i5y; mais il 
est rare qu'elle éprouve des changemens au delà de 
ces limites. 



►*■ ^F^^'^^-^>i*l*^ifcl—— ^-^ ■ ^ H M ■■*PIP"IWPB 



(a) Pag. 77.^ 
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. Toutes les fois que le gouvernement ordonne que 
telle pièce d'or doit valoir tant de fois telle pièce 
d'argent, et qu'il autorise les débiteurs ou les ache*^ 
teurs à payer indifféremment en pièces d'or ou en 
pièces d'argent, il fixe par une loi la proportion entre 
la valeur de ces deux métaux. Or nous venons de voir 
que ce rapport est toujours variable : ainsi, le fixer 
légalement, c'est ordonner pour la plupart que ces 
meta uxdoivent valoir ou plus ou moins qu'is Ine va-^ 
l<ent réellement dans le commerce. Quand même l'é- 
valuation originaire aurait été parfaitement d'accord 
avec la proportion alors existante , les variations con- 
tinuelles dans la valeur respective de l'or et de l'ar- 
gent dérangeraient bientôt celte évaluation primitive. 
Dans ce cas l'évaluation légale fait naître deux grands 
inconvéniens : i^ elle force la nation à se servir pres- 
que exclusivement du métal trop évalué dans les 
monnaies; et 2® elle présente un intérêt à recueillir 
le métal trop peu évalué : soit pour le faire passer 
4^03 l'étranger, soit pour le convertir en lingot, parce 
que sous cette forme de marchandise il reprend la 
valeur qu'il tient du cours actuel du commerce. 
- 1° Quand le gouvernement ne prétend point vou- 
loir fixer la valeur correspondante des deux métaux, 
alors celui qui domine naturellement dans le marché 
intérieur, ou celui dans lequel le$ offres légales doi- 
vent être faites (1), détermine le prix de toutes les 

(i) L'auteur veut dire celui avec lequel on peut légalement 
s'acquitter d'une dette contractée en mounaie. Dans la plupart 
des pays dé l'Europe , on peut indifféremment s'acquitter en 
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marchandises, sans exclure de la circulation l'autre 
métal , dont la valeur correspondante se. règle par le 
commerce. Ainsi, chez nops, par exemple, où la 
monnaie d'argent est la seufe qui puisse être légale- 
ment offerte dans les paiemens, toutes les fois que la 
stipulation est faite en monnaie et non en papier, le 
prix de toute chose se règle sur la valeur de l'argent; 
mais l'or n'en est pas moins reçu dans les paieinens, 
pourvu qu'il soit évalué sur la monnaie d'argent 
d'après le rapport établi par le cours du commerce. 
Aucune des deux parties contractantes ne pouvant ni 
gagner ni perdre à donner et à recevoir tel métal 
plutôt que l'autre, il leur est également indifférent à 
toutes les deux dans quelle monnaie le paiement se 
fait, et les deux métaux circulent concurremment 
sans se nuire ou se déprécier entre eux. 

Mais lorsqu'un gouvernement s'est avisé de fixer 
légalement la valeur relative des métaux précieuit; 
dans ses monnaies, et que cette proportion vient à 
changer par le cours du commercé, alors le métal 
qui se trouve trop estimé dans les monnaies , demeure 
seul le régulateur des prix, et il chasse de la circu- 
lation le métal trop peu évalué. Comme dans ces pays 
la loi autorise à payer indifféremment en monnaie, 
d'or ou en monnaie d'argent les sommes stipulées en 
monnaie du pays, tout acheteur en profite pour payer 
dans la monnaie qui vaut réellement moins , c'est-à- 



or et en argent , et Von préfère s'acqaitter en celui des deux 
métanlc qui , dans les monnaies, est évalué plus haut que le 
prix du marché. Voyez la note p. 122 de ce vol. J.-B. S. 
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dire dang celle qui est évaluée trop heml. Le vendeur 
se voit donc obligé de régler ses prix en conséquence, 
et d'évahier aussi sa marchandise dans le métal trop 
estimé, ce qui élève le prix de toutes choses et fait 
dominer dans la circulation ce même métal trop 
estimé. 

L'Angleterre nous fournit un exemple dun pareil 
vice dans le système monétaire («). En lyaS la pro- 
portion naturelle entre la valeur^ des deux métaux 
était comme i à i S-^-. On fixa par une loi cette pro* 
portion; c'est-à-dire qu'on prétendit, fixer une pro- 
portion variable de sa nature. Cependant l'argent 
éprouva successivement plus de demandes que l'or; 
le goût de la vaisselle et des ustensiles d'argent se ré- 
pandit; le commerce de Tlnde prit un plus grand 
essor et emporta de l'argent de préférence à l'or : 
finalement, la valeur correspondante de ces deux mé* 
taux devint en Angleterre et dans la plupart des pays 
de l'Europe comme i à i4t environ (i). Vous voyez 
dès lors que si l'on avait payé en argent les obliga- 
tions stipulées en livres stei^ling, il aurait fallu donner 
en argent 1 5f là oii l'on pouvait ne donner qu'une 
valeur égale à i4^ en payant en or, ce qui fait une 
différence d'un ^'j^ ou de 3 et -| pour cent. Aussi fait* 



(a) Steuart, liv. m, chap. 7. ; Smith, vol. I, pag. 64 ; Gar- 
nler, Traduct, de Smith ^ note V; Say, tom. I, pag. 49^ • 

(h) Suivant les prixcourans de Tannée 1777, cette propor- 
tion était alorai Los^res x i; 14 f ) ^ VwM 1 : x4 H4; à Ajo^ 
t^rdam , 1 : 1 4 t;^ à Hambourg ; i : i4 -êh- Toye» B^mmm'ê 
Technologie , |Mg« 697 et «wIt. 
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on, ctepois ce temps, tous les paiemeps en or, et ce 
métal est-il devenu le régulateur des prix. Cette cir» 
c^onstance n'a pas influé seulement sur le marché 
intérieur : même dans toutes les ventes faites à l^An** 
gleterre par les autres nations européennes, les mar- 
chandises ont dû être évaluées d*un 27® ou environ 
3 et -1 pour cent en sus de leur valeur réelle ou de 
leur valeur commune dans les marchés de l'Europe, 
attendu que les vendeurs et les acheteurs qnt dû eal- 
ooter d'avance que ces ventes seraient soldées en un 
métal évalué d'un 27® au-dessus de sa valeur com- 
mune en Europe, et qu'ils ont réglé leurs prix en 
conséquence. Cet inconvénient a cessé depuis que tu 
proportion naturelle entre la valeur des deux raé- 
tau3^ s'est rapprochée, dans la plupart des pays de 
TEurope, de la fixation légale en Angleterre («); 
mais un changement qui surviendrait dans cette pro- 
portion, le ferait sur-le-champ renaître. 

En France, une fixation différente a produit des 
effets contraires. Avant la refonte des louis en 1785, 
Por dans ces espèces était évalué trop bas, relative- 
ment à Pargent : on se gardait bien , en conséquence, ' 
de payer en monnaies d'or les obligations stipulées 
en livres; en payant en louis d'or de 24 livres, on 
aurait réellement payé 24 livres et 8 ou 10 sous pour 
chaque fois ^4 livres contenues dans ïasomme stipulée. 
Depuis la refonte, oîi l'on diminua d'un 16^ la quan- 
tité d'or contenue dans le louis, il a valu à peu près 
autant que la quantité d'argent nommée 24 livres; 

' ' i> | «■» I ■ ■ ■ Il ' ■ ■ I I ■ ^ I II I M l ^p»y^ 

(à) Vayeit plus haut, pag. 164.' 
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aussi a-t-on payé depuis cette époque plus indiffé- 
remment en or et en argent {a). - 

a^ Quand la proportion légalement réglée entre les 
deux métaux monnaie ne s'accorde pas avec la pro- 
portion établie par le cours du commerce , cette 
circonstance entraîne encore^ un autre inconvénient 
très -majeur : elle invite à fondre ou à exporter la 
monnaie dans laquelle le métal est trop peu évalué. 
C'est ce qui est arrivé en Angleterre à l'égard dé la 
monnaie d'argent , pendant tout le temps que ce mé- 
tal y était évalué au-dessous de sa valeur courante. 
A l'époque, par exemple, où celle-ci était dans la 
proportion de i 4t à i contre l'or , quand l'hôtel des 
monnaies de Londres donnait une livre sterling en 
monnaie d'argent, il donnait une quantité d'argent 
valant dans le commerce une livre sterling et 9 pence. 
Il convenait donc de retirer avec dé l'or toute la mon- 
naie d'argent qu'oti trouvait, et de la refondre. On 
gagnait à cette manœuvre 9 pence par livre sterling. 
Aussi quand l'administration avait l'imprudence de 
frapper de ][a monnaie d'argent , elle était sur-le- 
champ enlevée. De là vient qu'on ne voit dans la cir- 
culation que des schillings et des demi -schillings, 
frappés dès avant le règne de George I, et tellement 
usés par le frottement, qu'en les fondant on ne trou- 
verait plus de profit. Ainsi l'usure avait rétabli entre 
les monnaies d'or et d'argent la proportion fixée par 
le commerce (è). 

{ci) J.-B. Say, Traité^ etc. ,1'^ édit. , tom. I , pag. 491- 
(6) Smith ^ Tol. ly'pag. 6^; Say, tom. I, pag. 494* 
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L* Autriche a fait tout récemment la même expé- 
rience. Autrefois la proportion légale entre les deux 
métaux était fixée dans ce pays comme i à i4 t 



o o 9 



on croyait Tor trop peu évalué, et on fixa, il y a 
quelques années, la proportion comme i à i5— -. 
C'était évaluer l'argent trop bas : aussi les monnaies 
d'argent furent-elles fondues et exportées (a). 

Quelle conséquence doit-on tirer de tout cela? 
C'est qu'il n'est pas possible dans la pratique d'assi- 
gner une valeur fixe à des marchandises dont la va- 
leur est variable, et qu'on doit laisser une livre d'or, 
une livre d'argent, chercher leur valeur dans les 
échanges. C'est le principe adopté en Russie. Notre 
nouveau système monétaire n'aOmet qu'un seul mé- 
tal pour toutes les transactions, savoir l'argent. Tout 
les paiemens stipulés en numéraire métallique, doi- 
vent se faire en monnaie d'argent; si le payeur offre 
de la monnaie d'or, le cours de cette monnaie déter- 
mine combien il doit en donner pour faire tenir au 
créancier la même valeur que celui-ci est en droit 
d'exiger en argent. 



(a) Hassel: Statistik der Oester» Monarchie , p. I74> 



^74 pRSHiàRt t>A%Trx^. 



CHAPITRE IX. 

■ De k Vâi^tii^ de mélëtix préfCieiit , <|aaiid ils Mtit ftàppéê «n 

SDOVIBttiCi 

Les personnes qui visitent les hôtels des monnaies^ 
étonnées clés travaux compliqués, des machines dis- 

* pendieuses et du grand nombre d'ouvriers qu'elles y 
voient, s'imaginent pour la plupart que la fabrica- 
tion des espèces est très-coûteuse; cependant cette 
nianufacture s'^st tellement perfectionnée de nos 
jours, que les frais de monnayage ne se montent 
guère en Europe, pour les plus petites pièces, d'ar-» 
gent, au delà de 4. -r p(>ui* ^oo, et pour les pièces 
d'or au delà de -—■ pour'ioo de leur violeur intria* 
sèque(a). C'est une erreur facile à rectifier; mais 
voici une question bien autrement épineuse. Les frais 
du monnayage élèvent-ils le prix de la matière? Pa^ 
exemple, un morceau d'argent de 4 zoloti^iks et 
21 dolis, s'il est frappé en pièce de rouble, vaut-il 
environ 3 {ioùr ioo de plus dans le eommei^cé que la 
même quantité d^argent en lingot, par la raison que 
sa fabrication a coûté 3 pour loo? 

Ce problème n'est pas aussi facile à résoudre qu'il 

' le parait au premier abord. Sans doute une livre 
d'argent convertie en vaisselle vaut plus qu'une livre 

(a) Voyez la note XL 



dVrgent en lingot; mais l'usage de la vaisselle est 
d'une autre nature que l'usage de la monnaie : l'utilité 
de la première est directe et individuelle ; celle de la 
seconde ne l'est jamais (a). Celui qui achète une pièce 
d'argenterie^ compte la garder et s'en servir; il ne 
partage avec personne la jouissance qu'elle lui pro* 
cure. D'ailleurs, tant qu'un pareil meuble dure, il 
conserve toujours et dans tous les lieux sa propriété 
d'être utile. La monnaie, au contraire, n'est pas plus 
utile à celui qui la possède qu'à celui qui possède l|i 
marchandise qu'elle doit acheter; elle rend service au 
vendeur tout autant qu'à l'acheteur; de plus, sa 
lEnçon ne lui donne qu'une valeur lojûale et temporaire^ 
qui s'anéantit quand elle est transportée eh d'autres 
lieux 9 quand elle s'use, ou que le gouvernement eÉi 
ordonne la refont e> Enfin le prix des marchandises, 
dans tout pays, parait se déterminer de ja^nière à 
gagner le niveau réglé par le commerce général^ te^ 
quel s'établit sur la quanlîté de métal pur contèiM 
dans les monnaies. Le change étranger ne calcule jar 
mais entreka momaaies de divers p^ys que le rapport 
de la matière, et il parait qu'il agit toujours de proche 
en proche^ et que son mouvement^ depuis l'extrémité 
de la frontière, se communiqué successvvemenl. à 
toute» l^s^ transactions de l'intérieur, en sorte que la 
monnaie , dans le pays même où elle est légalèmeitt 
établie, ne semble valoir que ce qu'elle: contient de 
Hiëtal pur. 

Si ces codosidérations étaient fondées^ il s'ensuivrait 

(a) Çe^«Mz Vé chap. t du ce Mt. 



X 
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que les frais de fabrication retomberaient exclusive^ 
ment sur les premiers acquéreurs de la monnaie, que 
cette charge serait entièrement supportée par les 
particuliers qui portent leurs lingots aut hôtels des 
monnaies pour les échanger contre des espèces, et 
que ceux-ci ne pourraient jamais rejeter cette perte 
sur les personnes auxquelles ils vont livrer leurmon- 
naie pour en acheter des marchandises. 

Mais comment supposer qu'il y^ait,- dans tous les 
pays , des gens assez imbéciles pour essayer continuét- 
lemeht ces pertes sans s'en apercevdir?L'i«téfêt privé 
sait toujours se soustraire aux désavantages d'un 
échange inégal : serait-il en défaut dans cette seule 
occasion? Le serait-il parmi des gens si habiles à éva* 
luer les différences entre les valeurs, à calculer les 
^ains et les pertes dans les achats et les ventes? Car 
ce sont surtout les marchands, les banquiers, les chan- 
gistes, qui achètent les espèces aux hôtels desmon- 
naÎQs, et dont les opérations les font entrer d^ns la 
tïirculation. 

Il est donc plus raisonnable de supposer que les 
monnaies conservent la valeur de leur façon; et Tex- 
périence se joint au raisûnnemtônt pour porter cette 
supposition à l'évidencç. 

L'utilité de la monnaie , à la vérité, diffère en cela 
de celle d'une' pièce d'argenterie, que cette dernière 
reste dans la possession de 1 acquéreur, tandis que 
l'autre ne fait que passer par ses mains. Ainsi personne 
ne sera di^)osé à payer la façon de la monnaie comme 
on paie la façon d'une pièce d'argenterie; mais cela 
n'empêche pas qu'on ne puisse être très-disposé à 



faire V avance A'^% frais de cette façon, quand oxk est 
sûr de les recouvrer. Or comme la façon de la mon>« 
naie est également utile à l'acheteur et au vendeur^ 
le premier sera toujours disposé à faire cette avance, 
et le second ne le sera pas moins à la restituer. L'em- 
barras, la peine, la perte de temps et le risque qu'en^ 
traînent l'essayage, et le pesage des métaux, retom-* 
betit sur le vendeur aussi bien que sur l'acheteur; 
ainsi le premier a le même intérêt à se voir payé en 
modliaie, qu'a le second d'acheter a veo^le la monnaie^ 
et non avec du lingot. Essayez d'offrir du lingot en 
paiement à un marchand chez lequel vous aurez fait 
quelque emplette : il y a cent à parier contre un qu'il 
le refusera et qu'il voudra être payé en piontiaie. 
Insistez; dites-lui que vous n'aVee pas de monnaie : 
il consentira peut-être à faire cet échange ; mais ce 
ne sera qu'en se faisant payer la peine et la perte de 
temps que lui causera l'essayage et le pesage : ou 
il évaluera un peu plus haut sa marchandise, ou bien 
il évaluera votre lingot un peu plus bas qu'il pour*- 
rait se vendre comme marchandise ; et cette différence, 
de prix sera à peu près égale à la valeur qucNla façon 
ajoute aux monnaies. Or si toutes les marchandises 
se vendent un peu plus cher contre du lingot qu'elles 
ne se vendent contre de la monnaie, c'est une preuve 
que la monnaie vaut plus que le lingot. 

Ainsi quand même les gou vernemens abandonne- 
raient aux particuliers l'industrie de battre monnaie, 
il conviendrait encore à toute personne qui n'aurait 
que des lingots, de pay^ aux orfèvres la façon du 
métal qu'elle -serait dans le cas d'employer comme 
ih II 
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numéfaire; car la monnaie offrant les mêmeâ avan* 
tages aux vendeurs qu'aux acheteurs, tout acheteur 
qui aurait fait fabriquer des monnaies à ses dépens 
serait sûr d'en être indemnisé par le vendeur auquel 
il transmettrait sa monnaie. Avant le temps du Tsar 
Ivan Vasiliévitsch, les- Russes qui avaient des paie- 
mens à faire préféraiejit d'acheter chez les orfèvres 
des pièces de monnaies , plutôt que de s'exposer aux 
inconvéniéns et aux pertes qui sont inévitables dans 
l'échange desJingots. Aujourd'hui, dans la plupart 
des pays de l'Europe , les particuliers portent de l'or 
et de l'argent aux hôtels des monnaies, qui leur dé- 
livrent des espèces, en se faisant payer les frais de 
fabrication* Il est difficile d'imaginer que les particu- 
liers feraient cette dépense, s'ils n'avaient pas la 
certitude d'en être dédommagés par ceux auxquels 
ils transmettent la monnaie. 

Enfin , pour se convaincre que la moànaie a effec- 
tivement plus de valeur dans le commerce que. le 
métal non monnayé , on n'a qu'à consulter les prix 
courans du métal en Jingot. En France, avant la ré- 
volution, l'argent en lingot, au même titre que les 
écus, se vendait communément 48 livres tournois le 
marc. Or le. marc, poids de Trbyes, contient 
4608 grains; les 48 livres, au contraire, n'en conte- 
naient que 444^* On payait donc librement pour la 
façon d'un marc d'argent 168 grains, c'est-à-dire à 
peu près 3 1 pour 100 (a). Nous, verrons dans Tins- 
tant qu'en Angleterre , où les frais de fabrication sont 

. ■ I I I II II m I ■«——■—I», I I —— .— Il II , 1, in ,1 n i II I ■ 

{a) J.-B. Say : Jy-aité, etc., t" édit , tom. I , p. 443. . 
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supportés par le gpuvernement , l'or monnayé se paie 
pourtant f pour cent plus cher que l'or en lingot , 
uniquement parce qu'il en coûte quelque peine pour 
s'en procurer. Puisque la valeur de cette peine se 
fixé et se conserve datis les monnaies^ pourquoi la 
valeur de la façon ne s'y conserverait-elle pas? Si 
cette valeur s'évanouit dans les monnaies qui passent 
la frontière, la raison en est qu'elles entrent dans un 
pays qui se trouve déjà pourvu de monnaie, et où le 
coin d'un gouvernement étranger n'est plus un cer- 
tificat valable dans tous les marchés. Encore verrons- 
nous bientôt qu'une monnaie peut conserver la valeur 
de sa façon, même lorsqu'elle passe en d'autres pays. 
Il parait donc prouvé que le métal monnayé a une 
valeur supérieure au métal en lingot, par la raison 
que la façon de la monnaie, qui est utile à tout le 
inonde, ne peut êtr^ obtenue sans frais (i). Mais si 

(î) M. Storch n'a-t-il point ici compliqué intitilemeÀt la 
question? 

Rien n'est plus facile que de savoir par appoint si le niétal 
tnonnayé a plus ou moins de \aleur que le métal en lingot. 
II suffit de savoir si un lingot de la même finesse et du méiAé 
poids que Pargènt contenu dans une pièce de monnaie ^ vaut 
Sur le marché plus ou moins que la pièce. 

Jj'argent en lingot au titre des monnaies, vaut, par exemple, 
SUT le marché ^e Paris, au moment où j'écris , 198 francs le' 
kilogramme; or 198 francs plèsent 980 grammes; on peut 
donc au moyen de 980 grammes monnayés , en acheter mille 
en lingots; conséquenment la valeur de Targent monnayé est 
ub I pour cent supérieure à celle de l'argent en lingot. Rien 
n'est plus sihiple; 

Ce rapport est assez constant à Paris, parce que l'adminis- 



Ton Avait trouvé le moyen de fabriquer de la IbiMtiaie 
sans que sa feçon coûtât la moindre chose, et <)ue 
tout le monde pût acheter, sans dif iSculté , des espèces 
avec du lingot, poids pour poids, la monnaie aurait* 
elle Mcore une valeur supérieure au métal? 

Certainement non; car une chose que chacun peut 
v^ plt>curer sans travail et sans dépense^ quielque 
utile qu'elle soit, n'a^j^i^ài^ de valeur échangeable. 

Il existe un moyen pour le gouvernement de se 
dédommager dés frais du monnayage sans les feifè 



trlitiôn d«s monnaies , payant à l'entreprenear de la fah^riisa-- 
tîoti ( que Ton appelle improprement directeur des monnaies) 
a francs par kiIo.*potir la façon , peat acheter tout le métal 
qu'on lui apporte moyennant 198 fr. Car 198 payés au ven- 
deur d'argent et a francs au directMir font 200 francs que Itii 
Jrend le kilogramme r^ duit en écus. 

L'état perd à cet arrangement : 

i^ Le traitement de l'administration des monnaaies et de 
tous ses subordonnés. 

a^ L'entretien des hôtels des monnaies et de tous lés us- 

r 

tensiles que le gouvernement fournit au directeur entrepre- 
neur de la fabrication. 

3^ L'intérêt du capital ou des avances que l'état a faites 
pour les bâtimens^ logemens , ateliers , machines et ustensiles. 

Frais qui suirpassent sans doute ce que l'on paie pour la 
façon 9 et qu'il serait très-facile de faire supporter aux con- 
sommateurs des monnaies y en ne payant que 196 ou 194 fr. 
le kilogramme d'argent. 

L'état ayant le privilège exclusif de faire frapper oionnaie, 
ceux. qui voudraient avoir de cette marchandise, seraient 
forcés de la payer au prix que l'état voudrait y mettre, ou bien 
ils 4 'en passeraient. J.-B.S* 
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payer par les individus : ce moyea caxij»i&tc k mettra 
les frais au compte des dépenses^publiques. 

Les gouvernemens d'Europe suivent en partie l'une 
de ces mesures , en partie Tautre. Il y a des pays où 
la fabrication est gratuite^ c'est-à-dire où s^s frai$ 
sont compris dans les dépenses générales de la société , 
et prélevés par une contribution générale; dans, d'^^r 
très pays, le gouvernement rejette ces frais sur \^ 
monnaies, en sorte que ceux qui les achètent aiqp 
hôtels des monnaies lui en paient la façon coçame 
ils la payeraient, aux, orfèvres, 

La première méthode est adoptée depuis long- 
temps en Angleterre (a); elle est encore reçue çhfi? 
nous depuis rétablissement du nouveau système i|io- 
nétaire en 1810 (b). En Angleterre et en Russie, le 
gouvernement supporte en entier les frais de fahrir 
cation. Il vous rend en guinées et en roubles le mêm^ 
poids qu'on lui apporte en lingots d'or et d'a^gent^ 
au titre des guinées^et des roubles. Il fait cadi^^u av 
peuple , comme consommateur de monnaie^ des fi;ais 
de fabrique qu'il prélève, par la voie des impôts, sur 



><■ " *'» 



(a) La loi qui rendit lafabricationdesmoDiiaies gratuite ftit 
d'abord portée squs Iç règpie de Cliarle$ U , pour un temp% li- 
mité \ ensuite , par différentes prorogations, elle £^t pontipifée 
jusqu'en 1769, époque à laquelle elle fut rendue perpétuelle. 

(b) Celte méthode a encore été adoptée deux fois en France, 
ipais sans s'y main tenir long-temps. La fabrication des mon- 
naies y a été gratuite , d'abord sous le ministète de Colbett , 
pendant dix ans (de 1679 à 1689); et ensuite pendant laré- 
T^lotioUt d«pui$ le 9 frimaire jusqu'au %6t germinal an IV. 
{S^j : Traité, e%c. , 2* édit., tom. I , pag. 442.) 
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lé peuple comme contribuable. Dans les autres états 
4e l'Europe, le. gouvernement se fait payer les frais 
de fabrication par ceux qui portent des matières ausç 
hôtels des monnaies, et, dans ce cas, il se ménage 
souvent un bénéfice au delà des frais. Ces mesures ont , 
sous plusieurs rapports, des résultats très-differens : 
il nous importe donc de connaître les effets qu'elles 
produisent $ur la valeur de la monnaie aussi bien que 
sur les prix des choses achetées avec ces monnaies. 
• Quant à la première méthode, savoir lorsque le 
gouvernement se charge des fVais de fabrication , il 
est clair qu'elle empêche que la valeur du métal- 
monnaie ne s'accroisse de la valeur de sa façon. 
Une chose, je le répète, que chacun peut se pro- 
curer sans travail et sans frais, quelque utile qu^elle 
soit, n'a point de .valeur échangeable. Ainsi, dans 
les pays oii tout le monde peut échanger de l'or et 
de l'argent, poids pour poids, contre de la monnaie, 
la façon de la monnaie n'a point de valeur , et le métal 
monnayé ne vaut pas plus que le métal en lingot. 

Si quelquefois le contraire parait arriver, c'est 
toujours l'effet d'une circonstance accessoire. En 
Angleterre, par exemple, l'or'monnayé se paie en- 
viron 1^ pour cent plus cher que l'or en lingot.; 
mais pour changer son lingot en guinées à l'hôtel 
des nionnaies de Londres, le seul qu'il y ait ep An- 
gleterre, il faut attendre son tour : ainsi c^est une 
perle de ten^ps que vous évite celui qui vous paie 
comptant, et cette légère prime de y pour cent est 
une softe d'escompte qu'il retient pour l'avance qu'il 
^ faite. Encore qu'il y eût plusieurs hôtels des mon- 
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naies en Angleterre, la prime existerait probable- 
ment toujours, quoique sans doatê dans une propor- 
tion moins forte (a). Ceux qui ont besoin de monnaie 
ne sont pas toujours pourvus de métal en lingots ; 
ils ne vivent pas tous dans les villes où se fabrique la 
monnaie : ils sont donc souvent ^rcés de recourir 
aux changistes, qui font lejur métier d'échanger les 
différentes sortes de numéraire les unes contre les 
autres , et qui ne peuvent le faire sans en retirer un 
profit proportionné. Ainsi, même dans les pays où la 
monnaie est gratuite, elle >est toujours évalqée un 
peu plus haut que le lingot; iriais ce n'est pas l'effet 
de la façoii, qui ne se paie pas, et qui , par consé- 
quent, ne peut rien ajouter à la valeur du métal ; 
cet effet est produit JDiar d'autres circonstances qui 
se l*eDCoiitrent aussi dans les pc^y^.'où la façoQ 4^^ Js^ 
monnaie se paie, et qui y lèvent pareillement le- prix 
de la monnaie un peu aurdas&us de^ ce qu'elle coûte 
y compris la façon. • . . • 

' - - - ^ ' ' ' ' ' t i . \ < L. ' 

; • 

' i • .'. ','■'•' ' ' ' ■* 

(a) Les frais de fabrique de la monnaie à*qip reviennent à 

■^ pour ceiit : ainsi cette primé de |- fait un peu plus' de la 

moitié des- frais. Si Ton pouvait se procurer j^lûs fa^Uenreht 

^ette monnaie, la prime *»« sefaittpeuNétre (|ae d'un tiers ou 

d-uu' quart des frais de fal>riciiiUoa^ r^ Au 7ekte ,' cette primi^ 
ne §e pai^ ]^lus.^à;i3^^ le mon^^nt f^]'}^ vqus parle. D,epuiâ.qûe 
la banque d. Angleterre, a. suspendu.le paiement de ses billets, 
ony voit .un 'phénomène bien plus extraordinaire: l'or en 
lingot se vend plus cher que l'or frappé en guinées , inémé 
quand celfe!i-ci ont leur poids légal. L'explication de ce fait, 
incompiébeDsible en apparence, trouvera sa place dans le livre 
suivant. 



l84 PJtXMlÈliK PARTIS. 

Pafijkons maintenant à la seconde méthode, qui 
Gonsîstç à grever les monnaies des frais dé fabrica^ 
taon. Dans ce qas^ le gouvernement s'indemnise des 
dépenses du monnayage par une retenue faite aux 
particuliers sur le métal qu'ils apportent et qu'ils 
désirât convertir en monnaie. Par exemple , si les 
frai& de fabrication montent à 2 pour cent, riiôtel 
des naonnaies^ en achetant d'un particulier une livre 
d^argent fin, ne lui r^id pas une quantité de mon*»» 
naie contenant une livre d'argent. fin, maïs seule*- 
ment '^ d'une livre. Vous voyez que si te particulier 
consent à faire cet échange y ^k valeur de la monnaie 
est'égal^ pour lui à uqe livre d'argent fia, et qu'il 
ne peut céder cette monnaie à un prix inférieur sans 
^ire une perte évidente. Chacun des acquéreurs 
sùivails d^ «ette monnaie se trouvant dans la même 
situation 4 aucun d'eux ne voudra la céder pour le 
m^me prix. D'un ault^ oSté les avantages de la mon- 
naie étant égaux pour le vendeur comme pour l'aohe» 
teur,tout vendeur sera disposé àlarecevoixau même 
taux^ en sorte que la valeur du métal monnayé se 
trçUvera réellement et constamment accrue de !^ pour 
f^ant par sa façon. 

Pour conserver à la monnaie la valeur des firais de 
fabrication, il est nécessaire que le gotivérnement se 
hôrne à l'échanger contre dii lingot. S*il employait uftfe 
autre voie pour la mettre en circulation , par exemple 
en payant les appointemèns à ses fonctionnaires , il ne 
serait jamais sur d'obtenir cet effet, et îl jife pourrait 
bien, dans ce cas , que les frais de fabrication tombas^ 
sent àla charge des premiers acquéreurs de la monnaie. 
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Clsina la plupart îles états de FEurope, \e gouver^ 
Rieia^nt ne se contente pas d'une, reteojwe suffiçantq 
pour, coilvrir les frais :de fabric^atio^, il se ménage 
eoeore un béoéfice au delà de. cest frais, bénéfice 
connu sous le; nom. i&i seign^uriage. Enfin, pqujr 
€3Qnfondre plus aîaéhiëjit les idées isur la yaleur de^ 
BM>nnaies, le génie fiscal a invehlsé )è nom de trait&\^ 
qui comprend, les .frais du momia^age. aussi n bien 
f|tte sefr profits .,. . .i 

Ainsi le gouvememeaii:' françab, axanJt l-introduor 
fbo du système monétaire actuel , achetait d'oia parr 
ticulîer un marcid'oriiu titre délai carat&ft'C^)^* Iw 
donnait en paiement, une quantité de. monnaie qui 
comptait pour 748JlsiEes iâ sds 2; delaieîis tounkO>S4 
Mais cette qùantstiii d«i monnaie ne 'cpntenait pltis un 
marc de matière an titre ; car pouri avoii" le n\ar< 
etxtier^ il aurait feUu environ; ^îjoclivc^s i o. Sols. Le 
niarc étant divisé en 4608^ gratis y le particulier, ne 
recevait donc «h éphange de son marc qù'erivirdn 
4477 grains, c'est-à-dire Î3i girains de moins^ dans 
la même matière .qu'il afait foumie«>Ce8 i3i grains 
retenus par le goutreniernent coipposatent ce iqù'on 
appelle la traiêe : ils l'indemnisaient des)/hxis dejur 
brieatiorij^ qui ^«dLaiiâit à j)eu près 1 2 ,âè ces. grains.]; 



■ 

[a) n n*y a en Europe , autant que je;sache, (jue les gou- 
Vernemens de Danemarck et de France, qui en se faisant fem- 
boorsér les frais de fabrîcatiott , tt'y ajoutent point de seîgneu^ 
rkige. En Russie > ees^tème a é^é maintenu- depuis r8oS 
ju&qa'en 181Ù. Yoy.Ja nOteXI. . _ , .. . 

{b)- Le marc cojRtenM %k ca»«u. 
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les 119 autres constituaient un profit net et faisaiènl 
ce qu'on nomme le seigneuriage. Evalués en mon- 
naie, ces 119 gpaif)s faisaient 1 9 livres 4 sois 6 deniers. 
Tout ipod^^ré que paraît ce profit , il était cependant 
à la dépense qui l'occasionait comme 119 à 1 2 , ou à 
peu près comme 10 à i ; c'est-à-dire qu'il répondait à 
un bénéfice d'industrie^ qui, n'ayant aucunes avances 
à faire en matières premières, si ce n'est pour un 
temps extrêmement court, rendrait au fabricant 
1000 pour ceiii. Sur la quantité de métal que le par- 
ticuflier avait apportée à l'hôtel des monnaies , cette 
traite faisait iin objetde 3 padr cent {a). 

Or quel est l'effet d'un seignéuriage? Ce surhaus- 
sement fictif de la nronnaie élèvé*>t-il la valeur ^lu 
métal inonna]^é, 'tout comme les &ais de febrication 
[^élèvent? Et s'il ne produit pas cet effet, sur qui re- 
tombe la perte?. Se répartit-elle.. sur tout le peuple 
qui fait usage; de ia monnaie, oa reste-t-*elle à la 
charge dçs premiers acquéreurs, de ceux qui la re-^ 
çoi vent du gouvernement? > . • - 

' Nous avons ^reconnu qu'une. monnaie, sur^-évaluéé 
e^eulement au terme des frais de>. fabrication, vaut 
i^ellemènt ce ^lie, lé gouvernement Itkî^ ajoute en va- 
leur nominale, parce que ce sHirhaussémént est une 
juste compensation des frais de la façdn qui est utile 
à tout le monde. Mais portée au. delà de ce terme , 
cette sur-évkluatîoti s'anéantît plusl)u moins. Du mo- 
ment que le surhaussen^eijt n'esl: pl^s en proportion 
ôvec l'utilité qu6 kfa^^n de. b monnaie présente et 



• 11; ù. . 



[a) Car nier, Notes à sa traduct, de ' Smith, t, V, p. Îa6. 
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avec les frais qu'elle coûte, on cesse de s'en servir, 
plutôt que de Tacquérir à ce prix : les lingots, les pa- 
piers de crédit la remplacent en partie; les espèces 
étrangères , moins sur-évaluées, entrent dans le pays 
et rendent sa monnaie superflue ; les contrefacteurs 
ou les monnayeurs clandestins (qu'il faut distinguer 
des faux monnayeurs) la fournissent à plus bas prix, 
et l'avidité du gouvernement se vort trompée dans ses 
calculs : il perd non-seulement l'impôt déguisé qu'il 
avait mis sur les monnaies, mais encore le profit mo- 
déré qu'il aurait pu retirer de leur fabrication. 

Ainsi , quoique les gouvernemens se soient attribué 
le monopole de la fabrication des espèces, ils ne peu- 
vent cependant pas porter leur bénéfice plus haut que 
le prix auquel le'public peut se pourvoir de monnaie 
par une autre voie quelconque. Ils ne peuvent pas ,^ ceci 
est digne de remarque, faire recevoir la monnaie pour 
une valeur sensiblement plus grande que la valeur du 
métal, plusla valeur qu'y ajoutent iWflnageetla façon. 

En effet, si Ton suppose que dans le cpmtnerce un 
lingot vaille cent roubles, et que, frappé en monnaie, 
l'utilité de cette nouvelle forme porte sa valeur à 
io3 roubles, c*est-à-dire en supposant qu'on obtienne 
environ trois éentièmes de plus de quelque marchan- 
dise que ce soit, lorsqu^ l'argent avec lequel on achète 
ces marchandises est frappé en roubles; dans cette 
supposition, dis-je, le gouvernement pourra porter la 
traite à 3 pour cent, dont les deux tiers, plus ou 
moins, seront absorbés par les frais du monnayage; 
mais il ne pourra pas porter son bénéfice plus loin. 
S'il lui arrivait de vouloir s'attribuer une traite, non 



}88 PBCMlàlLS P^R'V^lf. 

dç 3 , mais de lo.pour cent { et. s'il appelail; i ip rou- 
bles un lingot deiioo roubles frappé çn monnaie ,; il 
n'obtiendrait pou^ i lo roubles que la même quaptité 
de denrées et de travail industriel qu'il aurait obtenue^ 
^'il eût appelé le même lingot io3 troubles. Dans lesî 
marchés que le gouvernement conclut avec les parti- 
cyliers, et dans ceux que les particuliers CQQciueot 
^ntrQ eux, une pièc£^ de monnaie n'est reçue , quelque; 
dénomination qu'on lui donne, quq pour la val^i: 
qu'elle contient, accrue de la valeur que l'utilité et 
les frais de sa façon y ajoutent. 
, Cependant, lorsqu'un gouvernement; e3t assez; peu 
éclairé sur ses intérêts pour émettre une monnaie 
surrévaluée au delà de ce qu'elle peut valo.ir dans Iç 
commerce intérieur, sur quelle classe de citoyens 
retombe la perte? Pour répondre à cette. question^ il 
faut considérerque dans un cas pareil personne n'ap- 
porte des lingot^ à rhôt^l des monqaie^ pour Ijç^ 
éçb^ngçr contre des espèce^ : ainsi la monnaie qe 
peut être tnise en. circulation que par les paiemens 
qui se font agx différentes caisses; jde l'état. Or Içs 
particuliers sachant qu'ils seropt payés dans un^ monr 
n^^iie sur-évaluée , traitent en conséquence avec le goy- 
.yernement, et se font, payer nominalement plus chef 
Ji^s denrées et le tr/tvail qu'ils lui vendent. Mais c^tte 
mesure ne peut être priçe ni par Içs créanciers d^ 
J/état, ni par les ecpployés dont les contrats sont an- 
.^^ieurs à l'époque de la sur-évaluatiou. L'autorité 
publique les force d'accepter une n^pnnaie qui n'^t 
pa^ celle daqs laquelle ils avaient çoçtractç, et ils ne 
peuvent pas rejeter cette perte sur ^qx de leifrs con- 



\ 
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citoyens auxquels ils vont livrer leur monnaie pour 
en acheter des marchandises ou des services : ainsi 
la valeur fictive de cette monnaie s'anéantit entre 
leurs mains. La perte des employés du gouverne- 
ment est permanente, tant qu'ils sont payés dans 
celte monnaie et qu'on ne les dédommage pas par 
une augmentation de salaire; les créanciers, au con- 
traire, n'y perdent qu'une fois seulement, savoir 
dans leurs engagemens antérieurs : car tous ceux qui 
prêtent à Tétat, postérieurement à l'émission de cette 
monnaie, ne lui prêtent que cette même monnaie. 

Vous voyez, Messeigtieurs, qu'établir un seigneu- 
riâge n'est autre chose qu'ordonner une altération 
des^nonnaies, c'est-à-dire faire la banqueroute sous 
des formes légales. Mais ime pareille banqueroute 
n'est pas seulement nuisible aux particuliers : le gou- 
"«^memeat lui-même en souffre. Le profit injuste 
qu'il en retire comme débiteur est contrebalancé par 
la perte qu'il essuie comme créancier de ses contri- 
buables; son revenu en est diminué. 

Il est au surplus évident qu'un gouvernement qui 
ne possède point de mines, se prive par-là de la voie 
la plus facile pour se procurer la matière de ses mon* 
naies. Quel particulier voudrait porter son or et soin ar* 
getit à l'hôtel des monnaies pour les éclianger avec perte? 
Ainsi les métaux précieux seront employés à d'autres 
usages, ou s'en iront dans l'étranger pour y acheter 
des objets d'une consommation moin$ dispendieuse ( i ) / 

Telles sont Içs raisons qui obligent les gouveme- 



(1) Frais de fabrication , droits de seigoeuriage , droits de 
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mens à modérer le profit qu'ils s'attribuent* sur ïcf 
monnayage. S'ils ont quelquefois porté ce profit trop 
haut , ils se sont vus tôt ou tard dans la nécessité de 
le diminuer. En France, par exemple, le droit de sei^ 
gneuriage sur les monnaies d'or fut porté, par l'édit 

dé janvier 1726, à plus de 20 pour cent. Dès le mois 

■ _ ■ - 

traite , lie sont que des roots différens pour exprimer lame 
même chose, c'est-à-dire les profits de la fabrication exclu- 
sive des monnaies. Ces profits sont invariablement bornés par 
le prix du marché. Le gouvernement ne peut en réduisant dû 
métal en monnaie , gagner que la différence la plus grande 
possible entre la valeur du métal lingot et du métal fabriquée 
Le gouvernement peut réduire cette différence en fabriquant à 
bon marché, et même gratuitement; mais il ne peut pas 
l'augmenter indéfiniment. 

Au reste , le droit exclusif qu*îl se réserve avec raison , de 
fabriquer des monnaies , le besoin extrême que Ton a de cet 
agent de la circulation, la sévérité avec laquelle on poursuit 
les fabricateurs clandestins qui pourraient entrer en concur- 
rence avec l'administration , me font présumer que Fadminis- - 
tration pourrait porter ce profit beaucoup plus haut que 
M. Storch ne parait le supposer, sans éprouve^ aucun des in- 
cohvéniens signalés en cet endroit. Loin c(e faire renchérir les 
denrées , uiie fabrication plus restreinte , en rendant la mon- 

• 

naie plus précieuse , les ferait baisser de pril. Les achats que 
ferait le gouvernement , seraient plus avantageux ^ et les im- 
pôts vaudraient davantage. Mais en même temps on éprouve- 
rait lés ineonv^niens qui accompagnent le surhaussement de la 
valeur des çionnaies, inconvéniens que je ne pourrais faire 
cônnaitte saùs me jeter dans des déyeloppémens trcs-éfendns; 
mais dont les tribulations éprouvées par les Anglais dans les 
années qui ont suivi 18 1 5, particulièrement parla classe des fer- 
miers et des propriétaires fonciers, peuvent donner quelque, 
idée. J.-B. S. 
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de juin de ta même annéç, on, se vit obligé de le ré- 
duire à 6 pour cent; six mois après à 4x7 ^^ encore 
en 1755 à ^j pour cent. En 1771 le prix de la ma- 
tière fut augmenté de deux deniers par livre, en sorte 
que les profits du gouvernement* n'étaient que de i~ 
pour cent environ de Ja somme avancée , non com-^ 
pris le bénéfice du remède. Le seigneuriage sur les 
espèces d'argent a subi des diihinutions proportion- 
nelles (a)* 



CHAPITRE X. 

Quels sont pour le commerce les effets d'une monnaie gra- 
tuite et d'une monnaie grevée des frais de fabrication. 

J'ài tâché, Messeigneurs, de vous montrer les 
effets que produisent sur la valeur des monnaies les 
différentes méthodes de prélever les frais du mon- 
nayage : il me reste à vous développer commjent les 
prix'des marchandises en sont affectés, dans les tran- 
sactions de l'intérieur aussi-bien que dans le com^- 
merce étranger^ 

Vous avez reconnu que le seigneuriage n'élève 
point la valeur de la monnaie , et que cet impôt est 
supporté uniquement par ceux qui sont forcés de re*- 

T 
**^—^— — ^i— ^— fc— — fc—^fci^— — ^— — ^— fc^— 1^ii^.^M ■ I II PII i— ^^— ■ Mil M^M^W— ^ 

(et) Garnier, Notes à sa traduction de Smith ^ l: V, p. 234* 
Madame Agasse, rue des Poitevins , vient de donner une nou- 
velle.édition fort augmentée de ces notes. JËlles ne/ormaîeat 
qu'un volume : maintenant elles en forment deux. 



ce voir la monnaie pour sa valeur nominale. Donc, « 
l'exception de cette dernière circonstance , les effets 
d'une monnaie chargée d'un seigneuriage ne diffè- 
rent aucunement dé ceux que prodtiit une monnaie 
grevée seulement des frais de fabrication. Ajnsi notfs 
n'avons à considérer que cette dernière et la monnaie 
frappée aux dépens du trésor public. > 
, Dans lé commerce intérieur^ la monqàie grevée a 
plus de valeur que le métal non monnayé; comparée ^ 
à une monnaie gratuite, elle est plus chère que celle- 
ci, c'est-à-dire elfe achète une plus grande quantité 
de marchandises et de travail dans Tintérieur. Il est 
clair, par exemple , que si notre monnaie était grevée 
de 3 pour cent, et si cette valeur se conservait dans 
les espèces, il ne faudrait que 97 roubles pour ache- 
ter la même quantité de travail ^et de marchandises^ 
qu'on est actuellement obligé de payer 100 roubles, 
depuis que la monnaie est gratuite. > 

Pour les particuliers qui vivent dans le pays oîi la 
monnaie est grevée, cette .circonstance ne leur cause 
ni gain ni perte : chaque individu étant acheteur en 
même temps que vendeur, il achète à meilleur mar" 
ché en même temps qu'il vend à meilleur compte. 
La nation , «loin d'en souffrir la moindre perte , y 
gagne au contraire ; car elle épargne cette quantité 
de métal qu'elle aurait dû employer de plus comme 
' numéraire, si la façon de sa monnaie avait été gra- 
tuite. Si elle a besoin de cent millions de roubles 
pour sa circulation , et que sa monnaie est grevée 
de 3 pour cent , 97 millions de roubles lui suffiront, 
tandis qu'il lui faudrait 100 millions si sa monnaie 
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était gratuite. Elle épargne donc sur les frais de sa 
circulation la valeur du métal et de la façon contenue 
dans 3 millions de roubles. 

La monnaie gratuite n'a pas plus de valeur dans 
]e commerce intérieur que le métal non monnayé; 
comparée à une monnaie grevée, elle est moins chère 
que celle-ci. Il s'ensuit qu'il faut à la nation une plus 
grande valeur en métaux précieux pour représenter 
la valeurtle ses richesses circulantes, et qu'elle perd 
inutilement les frais de la fabrication de ses mon- 
naies. Au reste , pour les particuliers il n'y a ni gain 
ni pertes à se servir d'une telle monnaie; car si d'un 
côté chacun achète un peu plus cher ^^de l'autre il 
vend aussi dans la même proportion. ' 

Dans le commerce étranger^ une nation qui se sert 
d'une monnaie grevée a l'avantage de pouvoir vendre 
ses marchandises un tant soit peu meilleur marché 
que si elle se servait d'une monnaie gratuite. Je dis 
que c'est un avantage, et voici pourquoi. Tout en 
recevant la même valeur pour les marchandises qu'elle 
exporte, elle les fait payer un peu moins cher à l'é- 
tranger; elle attire par-là les cnalands, et, dans la 
concurrence avec d'autres nations, ses marcl^andises 
sont préférées par l'acheteur. Cependant il ne faut 
pas estimer cet avantage plus qu'il ne vaut. La va^ 
leur que la façon ajoute aux monnaies n'est pas si 
considérable que son influence sur le prix dès mar- 
chandises ne puisse être facilement contrebalancée par 
d'autres circonstances qui tiennent à la production. 

Dans les transactions avec l'étranger, les monnaies 
ne sont évaluées le plus souvent que sur leur simple 
11. i3 
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valeur métallique seulement : ainsi quand il s'agit 
d'envoyer de l'or et. de l'argent dans l'étranger, si 
c'est de la monnaie qu'on exporte, les frais de fabri- 
cation sont toujours perdus pour la nation qui paie, 
quelle que soit sa monnaie , gratuite ou grevée. Sup* 
posons^que dans une. année le Danemarck doive à la 
Russie^ après toutes les compensations qui ont pu 
s'opérer par la voie du change, une balance en argent 
de 100,000 écus; il faudra nécessairement envoyer 
cette solde en métaux (i). £n Danemarck, la monnaie 



(i) Ce que l'auteur dit ici ne représente pas etàctemént Ik 
manièi^e dont se passent les transactions commerciales entré 
nations. Nulle balance n'est jamais établie entre la totalité 
des marcbandises qu'une nation a4^bète et celles qu'elle vend. 
Jamais aucun numéraire n'est envoyé de l'une dans l'autre 
pour payer une solde , une différence. Quand un commerçant 
fait un envoi au dehors, il ordonne à son correspondant de 
lui adresser en retour la marchandise dont il espère tirer le 
meilleur parti. Cette marchandise peut être de la monnaie ^ 
dii métal en lingot, comme autre cho^e; m^is ce n'est jai^iais 
du métal s'il y a une autre marchandise qui présente plus 
d'avantage. Il convient aux négocians de faire passer de Tor 
ou de l'argent d'un pays dans l'autre, lorsque ces métaux sont 
moins précieux dans le premier des deux pays que dans le 
second;- c'est-à-dire lorsqu'ils y achètent, à poids pareil^ 
moins de marchandise. C'est donc uniquement la valisur r^ 
lative des métaux précieux en différens pays, qui est la cause 
de leur déplacement, et jamais le motif de payer une solde. 
Celte phrase qu'on entend dire quelquefois : Lorsqu'au pays 
a importé plus de marchandises qu'il n'en a exporté , il faut 
bien qu'il ptde la solde en espèces , n'est pas plus* raisonnable 
que si l'on disait : Il faut bien ^u' il paie la solde en sucre 
ou en étoffes. Chacun décide de la marchandise d,pnt il ^ ser- 



^ 
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est grevée des frais de fabrication, qui sont évalués 
à 2 pour cent : ce^ndant^ si les Danois s'acquittent 
de. leur dette en espèces, les 100,000 écus qu'il^ en- 
voient en Russie n'y seront reçus qu€ pour la valeur 
dé 98,000 écus seulement. La même chos^e arrivera 
en Russie, lorsqu'on la suppose débitrice du Dahe^ 
marck pour la somme de 100,000 roubles : en ad^ 
mettant que les frais de fabrication y soient aussi 
de 2 pour cent, la Russie fera de même une perte 
de a,ooo roubles, mais avec cette différence quechei: 
elle, où la monnaie est gratuite, la perte retombe sur 
la nation entière, tandis qu'en Danemarck, où la 
monnaie est grevée , cette pei^e doit être supportée 
par le commerçant. Il en arrivera que le négociant 
danois se gardera bien d'envoyer de la monnaie de 
son pays; il préférera de faire passer des lingots en 
Russie. Le négociant russe, au contraire, doit pré'' 
férer d'envoyer en Danemarck de la monnaie russe, 
comme étant du métal essayé et pesé , plutôt que d'y 
envoyer des lingots qui ne portent aucun certifiicat 



vira pont ùntB venir nne Valeur qui lui est diie^ nirîquefb^tii 
d'après les prix. 

Lorsqne la monnaie "vant dans son pays natal plus que le 
métal qu'elle contient,^ on en fait rarement veuir, parce 
qu'il est difficile qu'elle ait plus de valeur autre part. Dans le 
pays qui l'a frappée, elle est nécessaire, comme étant au moins 
le principal agent de la eirculatÎQn ; tandis que dans le pays 
oÀ elle arrive , en supposant même qu'elle y circule comme 
monnaie y elle entre en concurrence avec les autres monnaie^ 
du pays. J.-B. S. 
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dVssayage et de pesage, puisque là monnaie et tes 
lingots lui coûtent h peu près le même prix. 

Cependant une nation commerçante est tantôt dé- 
bitrice, tantôt créancière. S'il lui arrivait, comme 
débitrice, d'envoyer, sa monnaie grevée hors du pays, 
cette monnaie lui rentrerait bientôt, comme créan- 
cière, par l'intérêt du commerçant étranger. Suppo- 
sons que les négocians daiiois eussent été obligés, 
faute de lingots, d'envoyer des espèces en Russie : 
les négocians russes, comme il est aisé de le prévoir, 
se garderont bien de fondre ces monnaies danoises, 
et de perdre une. façon dont ils peuvent tirer parti. 
Ils feront repasser ces mêmes pièces de monnaie en 
Danemarck, non pas simplement pour leur valeur 
métallique , mais encore pour le surcroit de valeur 
qui leur est attribué dans ce pays. Usr feront dans cette 
opération un gain de a pour cent, sans qu'ils aient 
besoin de fournir aucune espèce d'équivalent. Lors- 
qu'au contraire les monnaies russes sont sorties du 
pays, l'étranger ne peut pas faire ce profit en les y 
renvoyant , puisque ces monnaies ne sont point gre- 
vées, et il n'aura conséquemment aucun intérêt à les 
faire repasser en Russie. Pour les nations qui ont en- 
voyé leurs monnaies dqns l'étranger, ces effets sont 
exactement les mêmes : car si les besoins de leur cir- 
culation intérieure exigent la réparation du déficit 
causé par ces envois dans la masse de leur numéraire, 
il faut bien qu'elles se procurent la quantité qui en est 
sortie; et il est clair qu'alors il leur est indifférent, ou 
de racheter leur monnaie des étrangers, ou d*en battre 
de la nouvelle. ' 

\ 
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Gomme la monnaie grevée présente un motif de. 
«e pas l'envoyer hors du pays, les nations qui se ser- 
vent d'une pareille monnaie sont moins exposées que 
les autres à subir ce genre de* pertes. D'ailleurs la 
monnaie grevée n'est pas toujours évaluée dans le 
commerce étranger à sa simple valeur métallique. 
Ceci n'arrive que lorsqu'une nalion est obligée d'en- 
voyer sa monnaie au dehors pour payer ses dettes 
dans rétrange^L*; mais quand les autres nations lui 
achètent sa monnaie, elle s'en fait naturellement 
payer les frais de fabrication. Dans un cas pareil, 
l'exportation de la monnaie n'est pas moins avanta- 
geuse que toute autre exportation de marchandise 
manufacturée. C'est une branche de l'orfèvrerie; et 
il n'est pas douteux qu'une monnaie qui serait assez 
bien frappée pour ne pouvoir être aisément contre- 
faite, une monnaie essayée et pesée avec précision; 
et dont la fabrication serait exécutée avec une grande 
économie, pourrait devenir d'un usage courant en 
plusieurs lieux du monde , et que d'autres nations en 
payeraient volontiers les frais (a). Tels ont été , par 
exemple, les solidiâe Byzance, et, dans ces derniers 

temps, les ducats de Hollande, la monnaie univer- 

selle de l'Europe commerçante. 

~ La monnaie gratuite, à la vérité, paraît plus expo- 
sée que la monnaie grevée à être exportée, et .dans 
ce cas les frais de fabrication sont presque toujours 
perdus : cependant cette exportation est certainement 
bien moindre que la plupart des gouvememens se la 

•«^^1^^^— ————.-.— ^«M» Il II 11 II I ■ — »— ^— ^— »— — ^^^i^— — ^— ^-^«-^M»^ 

(«) J.-B. Say : Traité ^ etc. , a* édit. , tom. I, p. Sag» 
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représentent. Nous avons vu que la monnaie gratuite, 
dans les pays même ou elle circule comme monnaie- 
nationale, gagne toujours quelque chose contre le 
lingot ; ainsi il y a toujours quelque perte attachée à 
son exporta^on, comparée à celle du lingot. C'est 
pour cette raison que toute nation commerçante se 
pourvoit d'une grande quantité d'or et d'argent en 
lingots, qui est alternativement exportée et importée 
pour le service du commerce étranger. Ces lingots 
circulent parmi les |difFérens peuples commerçans , 
tout comme la monnaie nationale circule dans chaque 
pays en particulier; et on peut les regarder comme 
le numéraire de la grande république du commerce^ 
La monnaie nationale reçoit son impulsion et sa di- 
rection de la circulation intérieure de chaque pays 
en particulier; la monnaie de la république conimer- 
çante , de la circulation extérieure et générale. 

La même raison qui empêche l'exportation de la 
monnaie en prévient aussi la fonte, ou l'emploi des 
métaux monnayés à d'autres usages. L'orfèvre anglais 
qui fondrait des guinées , essuyerait une perte de f 
ou d'un demi pour cent ; et comme il peut en tout 
temps se procurer du lingot, il préférera probable- 
ment celui-ci. Le gouvernement peut encore se ser- 
vir d^un moyen très*simple pour aggraver la perte qui 
accompagne la fonte des monnaies : il n'a qu*à or- 
donner pour les ouvrages d'orfèvrerie un titre diffé- 
rent de celui des espèces. Dès lors l'artisan «e peut 
plus employer le métal provenant de k fonte des 
monnaies sans le mélanger dans une autre proportion 
avec le métal commun qui en fait l'alliage, et pour 
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éviter Cette opération, il préférera acheter du lingot 
au titre oi^onné pour les matières ouvragées. C'est 
pour cette raison que notre gouvernement a fixé le 
titre des monnaies à 83y zolotniks, et celui de l'or- 
fèvrerie à 84- 

Au reste, la crainte de voir les monnaies fondues, 
est souvent chimérique. Pour qUe de telles manœu- 
vrer scdent généralement pratiquées, il faut quelles 
offrent à la cupidité quelque profit à faire. Or ce pro- 
fit ne peut avoir lieu que lorsqu'il existe utt vice 
dans le système monétaire. Nous avons vu au cha- 
pitre viii , que (plans les pays oh la proportion entre 
l'or et l'argent est légalement fixée, il y a un profit 
à fondre la monnaie dont la matière est trop peu 
évaluée relativement à l'autre (a); ce profit existe 
encore tputes les fois que la monnaie d'un pays est 
composée en partie de pièces neuves et en partie de 
pièces usées ou rognées. 

Dans ce cas, quoique chaque pièce conserve sa va- 
leur nominale, celles qui sont uséesou rognées ne 
contiennent plus la même quantité de métal : par 
conséquent leur prix, relativement à celui <Ju lingot 
et des autres marchandises, baisse de toute la valeur 
du poids qui leur manque. Un rouble, par exemple, 
qui, soit par le/rai (b)^ soit par les manœuvres des 
rogneurs d'espèces, aurait perdu 21 dolis de son 

(a) Voyez page 172. 

(^) L'usure des pièces de monnaie, en termes de l'art, 
s'appelleyra/. Une ^ièce /raxée, c'est une pièce qUi a perdu 
par le frottement une partie de son poids. 



\ 
\ 
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poids d'argent, ne pourrait plus acheter 4 zolotniks 
et 2 1 dolis d'argent eir lingot, ou la valeur de cette 
quantité d'argent en marchandises; il n'achèterait 
plus que 4 zolotniks d'argent en lingot , ou la valeur 
de 4 zolotniks en marchandises. S'il arrive qu'une 
pareille monnaie frayée ou rognée circule concur- 
remment avec de la bonne monnaie, les pièces dé- 
gradées entraînent avec elles et rabaissent, jusqu'à 
un certain point, la monnaie neuve et plus conforme 
au poids légal. Dans Tincertitude où sont les ven- 
^ deurs, s'ils seront payés en monnaie usée ou en mon- 
naie de poids, ils élèvent nécessairement le prix de 
leur travail et de leurs marchandises, de manière à 
compenser cette chance défavorable. Cet effet opère 
à l'intérieur sur l'universalité des prix, et à l'extérieur 
sur lé taux du change. La perte résultant de la dé- 
gradation ne porte pas plus particulièrement sur les 
pièces dégradées, mais elle se répand avec une sorte 
d'uniformité sur la totalité du numéraire circulant. 
Un rouble tout tieuf n'achète pas plus de denrées au 
marché , que le rouble le plus frayé. 

C'est dans ces circonstances qu'il y a un profit à 
porter la monnaie au creuset. Comme les bonnes 
pièces^ courent pour la ffiîême valeur que les pièces 
frayées, la cupidité ne laisse pas de recueillir les pre-' 
mières pour les fondre et les revendre ensuite sous la 
forme de lingots. Dans cet état de choses , une re- 
fonte totale de la monnaie est l'unique remède qu'on 
puisse employer. Si le gouvernement laissait subsister 
une partie de la monnaie dégradée, et qu'il mît en 
émission de la bonne monnaie pour cette partie seû- 
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lement qu'il aurait retirée de la circulation y la mon- 
naie neuve qui aurait son poids légal serait dépré- 
ciée par la mauvaise monnaie qui circulerait concur- 
remment avec elle. Le gouvernement rachèterait sa 
bonne monnaie sous forme de lingot, et il serait 
obligé d'émettre continuellement de nouvelle mon- 
naie qu'on lui apporterait encore, ce qui lui cause- 
rait une perte très-sensible, sans corriger le mal (a). . 

L'Angleterre souffre singulièrement de ce vice 
monétaire. Les monnaies d'or y sont continuelle- 
ment rognées; celles d'argent sont tellement usées, 
qu'excepté dans quelques pièces nouvellement frap- 
pées, on n'y aperçoit aucune empreinte. De là vient 
que l'once anglaise d'argent, qui, étant monnayée, 
court pour 62 pence, se vend communément en lin- 
got 67 pence, c'est-à-dire environ 8 pour cent de plus. 
Aussi l'or ne se reçoit qu'au poids; et suivant une 
loi de 1774» aucune offre de paiement de plus de 
ol5 livres sterling à la fois, en monnaie d'argent, n'est 
légale que pour sa valeur en poids. Vous voyez que 
l'Angleterre, par sa mauvaise police à l'égard des 
monnaies, se prive d'un des grands avantages qu'elles 
présentent au commerce :. elles doivent éviter l'em- 
barras d'essayer et de peser les métaux; en Angle- 
terre elles n'épargnent que la peine de les essayer. 

(a) Garnier : Notes sur Smith ^ tom. V, pag. 98. 
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CHAPITRE XL 

Combien le commerce d'une nation exige de numéraire. 

Daics tout échange 9 les deux valeurs que l'on donne 
l'une contre l'autre sont supposées égales : ainsi, 
comme tous les échanges ou à peu près se trouvent 
réduits à des achats et à des ventes, chaque transport 
de marchandises, y compris le travail, exige un. trans- 
port de numéraire égal en valeur, en sens contraire. 
Si nou$ considérons sous un seul point de vue toutes 
les ventes faites dans un pays , pendant un espace de 
temps donné, un an, par exemple, nbusne pouvons 
douter que les vendeurs considérés en corps, n'aient 
reçu pendant cette année autant de fois cent roubles 
en numéraire , que les acheteurs auront de fois reçu 
pendant la même année la valeur de cent roubles en 
marchandises, laissant de coté pour le moment les 
ventes à crédit, qui en eiffetne sont point des ventes, 
mais des prêts. 

' Sjlais de ce que chaque transport de marchandise 
exige un transport de numéraire égal en valeur, en 
sens contraire , il ne s'ensuit nullement qu'il doive y 
avoir dans la société autant de numéj|;*aire que de 
marchandises, c'est-à-dire une quantité de numéraire 
égale en valeur à la quantité de toutes les marchan- 
dises en circulation. Com^ne le numéraire n'est point 
appliqué à la consommation, celui qui le reçoit en 
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paiement d'une vente, peut l'employer tout de suite 
à un achat : ainsi la même pièce de monnaie peut 
être échangée successivement contre une infinité de 
marchandises de k même valeur, ou en d'autres 
termes, une somme d'argent quelconque peut acheter 
successivement une quantité de marchandises d'une 
valeur infiniment supérieure à la sienne. 

Or c'est le cas dans tous les pays : le numéraire 
circule bien plus rapidement que les marchandises. 
Le capital que le laboureur emploie pour produire 
le blé, le lin, le chanvre et presque toutes les den- 
rées, ne fait qu'une seule circulation dans Tannée : 
en admettant que la valeur du numéraire est égale à 
celle dés marchandises, il faudrait en conclure que 
l'argent que le consommateur destine à l'achat des 
produits du laboureur ne ferait non plus qu'une seule 
circulation dan^i'année. Cependant il est certain qiie 
les onze douzièmes des consommateurs l'eçoivent le 
soir l'argent avec lequel ils achètent leur pain le len- 
demain. 11 n'est presque aticune manufacture où le 
fabricant obtienne la rentrée d« son argent avant trois 
mois, depuis le jour ou il l'a mis en œuvre; mais de 
tous ses consommateurs, il n'en est presque aucun 
qui ait gardé trois mois en caisse l'argent avec lequel 
il achète \^, produits de ces manufactures. 

L'on perd, chacun le sait, en gardant son argent 
en caisse, et c'est une perte que le propriétaire de 
l'argent peut toujours éviter. Il y a aussi une perte 
à laisser chômer sa marchandise en magasin , ou à la 
laisser long-temps sur l'atelier; mais cette perte est 
inévitable, elle est dans la nature des choses, et c'est ' 
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pour la compenser que l'entrepreneur a droit d'exiger 
un intérêt proportionhé sur les marchandises «t les 
fonds qu'il lui est nécessaire de laisser chômer ainsi. 
Lorsqu'un commerce de marchandises roule sur un 
fonds de 1 00,000 roubles , il suffit au commerçant 
d'avoir habituellement un millier en caisse, tandis 
que les 99,000 restans sont dans son magasin : ce- 
pendant il fait certainement autant d'échanges en nu- 
méraire qu'en marchandises, et il n'en fait pas un où 
il ne soit ou payeur ou receveur ; mais sa marchan- 
dise se renouvelle à peine une fois par année, tandis 
que les mêmes pièces de monnaie restent rarement 
cinq jours de suite dans sa caisse. 

Il semble que dans un commerce de banque où 
l'argent parait être la seule marchandise , la propor- 
tion de numéraire chômant devrait être beaucoup 
plus forte : cependant une maison qui fait pour un 
million d'affaires par an, n'a pas habituellement, un 
jour compensant l'autre, plus de 10,000 roubles en 
caisse. Un centième du numéraire lui suffit donc 
pour la circulation des capitaux, tout comme il suffit 
à celle des marchandises. 

Dans le fait, l'argent ne chôme guère qu'entre les 
mains des riches consommateurs et de ceux qui accu- 
mulent des capitaux sous cette forme {a) : mais la 
somme qui s'arrête entre leurs mains est si peu de 
chose en comparaison de la multiplicité des échanges, 
qu'à peine pêut-on la mettre en ligne de compte, 

\ 

[à) L'argent enfoui né chôme pas , il n'existe plus jpour la 
société^ tant qu'il est enfoui. 
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tandis que, comme nous l'avons déjà observé, les 
onze douzièmes des habitans d'un pays quelconque 
ne conservent jamais deux jours de suite leur ar- 
gent. '^ 

Enfin, en admettant que toute marchandise sup- 
pose une somme de numéraire égale pour la payer, 
il faudrait conclure, ou que toute vente d'immeubles 
dérangerait cet équilibre, ou que, puisqu'un immeu- 
ble peut rester dans la même famille pendant plu- 
sieurs siècles , une somme égale à la valeur de tous 
les immeubles de la nation dormirait dans différentes 
caisses, jusqu'au moment où, une fois par siècle 
peut-être, ces immeubles changeraient de proprié- 
taires* 

Comme il est démontré que le numéraire circule 
bien plus rapidement que les marchandises, il est 
prouvé par -là même qu'il en faut pour une valeur 
bien moindre que celle des marchandises qui circu- 
lent. La circulation des marchandises et du numé- 
raire a quelque analogie avec le moment des physi- 
ciens , qui se compose de la vitesse et de la masse : 
les momens sont égaux , si la vitesse est décuple , et 
la masse dix fois moindre d'une part que de l'autre. 
I>e même aussi le mouvement des richesses, c'est 
leur valeur, multipliée par la rapidité de leur circu- 
lation. Comme le numéraire circule plus rapidement 
que les marchandises, il est clair que, le nombre 
d'échanges étant égal de part et d'autre , il faut né- 
cessairement moins de valeur en numéraire qu'en 
marchandises pour faire ces échanges, et d'autant 
moins que la circulation du numéraire surpasse en 
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vitesse celte des marchandises (i). En admettant que 
la valeur de toutes les marchandises vendues comp- 
tant dans un pays, dans l'espace d'une année, fût 
d'un milliard , et que la circulation de son numéraire 
eût dix fois plus de vitesse : il s'ensuivrait qu'il ne 
lui faudrait que eent millions de numéraire pour 
opérer tous ses échanges. Que cette vitesse double, 
il ne lui faudra que cinquante millions. 

A mesure qu'une nation s'enrichit, la valeur des 
marchandises qu'elle fait circuler augmente , et con- 
séquemment elle a besoin de plus de numéraire.: ce- 
pendant ce besoin ne s^accroît pas dans la même pro^ 
portion que sa richesse; plus la nation s'enrichit , plus 
cette proportion se dérange. Dans les pays riches, 
l'activité de la circulation permet de se contenter 



(i) Le numéraire circule toujours. On ne le reçoit dan^ 
une vente que pour le donner dans un achat. Une marchan- 
dise ne circulé en général que pour parcourir les différens 
périodes de sa production , et passer aux mains de son ctm*- 
sommateiir où elle achève sa carrière. 

Ainsi de la laine est achetée a un fermier par un manu£ac*- 
turier ; elle est vendue sous une autre forme à un marchand 
de draps ; elle passe des mains de celui-ci aux mains d'un 
tailleur qui la transmet, sous forme d'habit, à un consomma- 
teur, qui en détruit toute la valeur. Tandis que l'argent que 
le consommateur a payé au tailleur,^ n'a point achevé , n'a^ 
chcvera peut-être jamais de circuler , et aura passé dans d^ux 
cents mains et davantage , lorsque l'habit dont le consomma-^ 
teur l'a payé n'a pas changé de propriétaire. Il est possible 
que l'argent dont nou^ achetons un habit soit le même que 
Cicéron a employé à faire emplette d'une toge. 
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d'une moindre quantité de numéraire. Telle sommé 
sert à dix échanges, qui n'en aurait opéré qu'un dans 
un pays pauvre. D'ailleurs c'est dans les pays riches 
que le crédit supplée plus aisément à l'argent. Ce ne 
sont pas seulement les billets de banque qui rempla- 
cent le numéraire dans les pays où le peuple est actif 
et industrieux; ce sont encore toutes sortes d'obliga- 
tions particulières; les assignations, les lettres de 
change, les ventes à crédit et les viremens (a). En 
Angleterre, par exemple, presque tous les paiemens 
considérables de particulier à particulier se fcmt par 
l'entremise des banquiers; les gros négocians, les 
gens riches,, les grands propriétaires, ne gardant 
presque jamais d'argent chez eux , mais le déposent 
chez des banquiers, sur lesquels ils assignent les paie* 
mens qu'ils ont à faire. Les banquiers à leur tour com- 
pensent, autant qu'ils peuvent, leurs dettes et leurs 
créances par des viremens, de sorte qu'il ne .leur 
reste à payer en numéraire que les appoints qui n'ont 
pu se compenser de cette manière. L'épargne de nu* 
méraire qui en résulte, surpasse tout ce qu'on ima? 
gtnerait. Un des premiers banquiers de Londres nou)$ 
apprend (b) que le nombre de ses confrères dans cette 
éâpitale seule se monte environ à 70, et il évalue la 
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(a) Opération qui consiste dans un transfert de dettes et 
de créances , par lequel oa évite de se payer argent comp- 
tant. Une explication plus détaillée sera aonnée dans le livre 
suivant. 

(b) Henri Thornton : Recherches sur la nature et les effets 
du crédit du papier dans la Grande-Bretagne y ch. iv, p. 1 54* 
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somme des paiemens effectués par eux , de 4 à 5 miU 
lions sterling par jour, ce qui donne, nombre moyen, 
1643 millions st. ou 9868 millions de roubles par an. 
Et ce qui ne doit pas paraître moins extraordinaire, 
c'est que cette immense circulation s'opère avec 12 ou 
1 3 millions sterl. de monnaie ou de papier de banque 
qui en tient lieu. Ainsi, l'un portant l'autre, chaque 
livre sterl. de numéraire sert à payer dans Tannée 
la valeur d'environ i32 livres sterling en marchan- 
dises. 

Le besoin de numéraire ne s'augmente donc jamais 
dans la même proportion que les autres richesses se 
multiplient, et l'on peut dire avec vérité, que plus 
un pays est riche , et moins il a d'argent comparative- 
ment avec un autre pays (a). 

Gomme le [numéraire n'est employé qu'aux 
échanges, sa quantité ne se proportionne pas sur la 
valeur du produit annuel de la:nation, mais seule- 
ment sur la valeur de cette portion du produit annuel 
qui entre dans la circulation et qui devient l'objet 
d'échanges. L'orsqu'on considère le numéraire dans 
sa proportion avec le produit annuel 9 ce sont les na- 
tions pauvres qui ont besoin d'une moindre quantité 
de numéraire. Chez elles, la division du travail a fait 
moins de progrès, la plupart des individus se pour- 
voient par leur propre travail de tout ce qu'il leur 
faut, et il s'y fait moins d'échanges. Sous ce rapport, 
la quantité de numéraire, par exemple, dont laRussie 
a besoin, est certainement inférieure à celle qu'il 



•• 



(a) J.-B. Say : Traité, etc., i'« édiu, tom. II, p. iia. 
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faut à TÂngleterre pour représenter la même valeur 
en produits. En Angleterre , les individus, même de 
la dernière classe du peuple, ne satisfont par leur 
propre travail qu'à la moindre partie de leurs besoins; 
ils se procurent le reste par l'échange. Chez nous, 
au contraire, parmi les neuf dixièmes de la popula- 
tion, chaque individu produit à peu près tout ce qu'il 
consomme ; et il est rarement dans le cas de faire des 
échanges. II y a à coup sûr bien des villages dans 
l'intérieur de l'empire, où les habitans pourraient se 
passer entièrement de numéraire, s'ils n'avaient pas 
des redevances et des impôts à acquitter (â(). 



CHAPITRE XIL 

Comment une nation privée de mines se procure du 

numéraire. 

XJir pays qui n'a pas de mines doit tirer son or et 
^n argent des pays étrangers, tout comme un pays 
qui n'ai pas de vignes est obligé de tirer ses vins de 
l'étranger. Mais comme un pays qui a de quoi acheter 
du vin^ aura toujours tout le vin dont il aura besoin , 
de même aussi un pays qui a de quoi acheter de l'or 
et de l'argent ne manquera jamais de ces métaux , 
s'il en a besoin. On trouve à les acheter pour leur 
prix, comme toute autre chose, et le cours naturel 

[a) Voyez la note XII sur la quantité de nurnéraire qui cir- 
cule dans les différent pays de l'Europe. 

II. i4 
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dii commerce les amènent nëcessati^ément ta o& l'on 
en i^t là diemahdé. 

Âuiîunë natiota commettante n'est ab^dlixmetit dé- 
poufttie de métaux précieux. Si {juelque circonstance 
extrao^din«(iFe en a fait exporter une grande quantité 
de chez qfuelqu'une, et que le besoin d'or el d'argent 
s'y fait généralement semSir, ces métaun^ seront fort 
chers chei; cette nation^ telativeident à foutes les 
inarchàndises , ce que l'on exprimei^ en disant que 
les marchandises y baissent fort de prix. Dès lors on 
ne pourra y importer aucune hiârchandise étrangère 
sans perte, è't il y aura un profit à faire sur toutes 
celles qu'on exportera. La nation n'aura donc avec 
les étrangers d'autre commercé que celui de leur 
vendre contre or et argent; et les métaux précieux 
y afflueront de toutes parts; jusqu'à ce qu'ils y soient 
aussi bon marché et les marchandises à peu près aussi 
chères que chez les autres nations avec lesquelles elle 
est en relation de commerce. Si, par une combinaison 
extraordinaire de circonstances , le commerce ne peut 
point parvenir à rétablir cet équilibré, il fera du 
moins tous ses efforts pour le rétablir : les nations 
chez lesquelles l'or et l'argent sont à meilleur mar^ 
ché ne cesseront de Verser ces métaux dans le pays 
où ils sont plus chers. C'est le cas de l'Europe vris- 
à-vîs rOriënt. Lés nations de l'Asie, les Chinois et 
les Indiens éprouvent un besoin continuel d'argent , 
à cause des motifs qu'ont les habitans de des contrées 
d'enfouir leurs trésors (i) : aussi l'argent y est-il tou- 
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(x) Je ne pense pas que liés enfdufsie'ibèhs soient la Véïitsiblé 
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jours cher, et le seul commerce que les Européens 
puissent faire avec ces nations,, est-il celui d'exporter 
leurs marchandises et d'importer chez elles de Tàr- 
gent. 



cause qui fasse annuellement passer 8 à 9 millions de piastres 
( environ 5o millions de francs ) en Asie. Dans les pays où les 
propriétés particulières ne sont pas protégées par les lois 
contre l'autorité absolue du gouvernement et de ses agens, 
je sais que Ton eadie son argent beaucoup plus qu'on ne le 
fait en Europe ; néanmoins on sait dans Torient, comme dans 
l'occident, quels intérêts on perd en condamnant l'argent à 
l'oisiveté. De plus l'argent enfoui , bien qu'il soit perdu quel- 
quefois, revoit le plus souvent la lumière dans le moment du 
besoin , ou quand les craintes se dissipent. Dans les pays 
d'Asie soumis à la domination anglaise ( et l'on sait cotnbien 
ils sont vastes ) la propriété est protégée , non contre les im*- 
pôts, mab contre les spoliations individuelles qui sont celles 
qui provoquent les enfouissemens. 

Il faut donc chercber des causes plus importantes^ des 
causes perpétuellenient agissantes , de ce transport constant 
de métaux précieux, et surtout de l'argent, dans les pays de 
l'orient. La cause immédiate est d'abord la plus grande va- 
leur qu'ils ont dans ces.lieux-Ià par rapport aux marchandises. 
On porte les métaux précieux d'occident en orient, parceque le 
même poids en argent achète* plus de choses en Asie qu'en 
Amérique. Et pourquoi en achète-t-ii plus ? C'est parce 
. que l'Asie est très-productive en une infinité de choses , et . 
ne l'est pas en argent; et que l'Amérique au contraire en pro^ 
dnit beaucoup. 

Je crois en outre que l'Asie est," comme la plupart des' 
|Miys du ïnonde au siècle oik novB vivons , dans une p«>-* 
gression croissante. Son agriculture , ses manufactures , son 
commerce s'étendent tous les Jours ; par conséquent ses pro- 
duits , ses richesses, sa population. Il lui faut donc plus d'us- 
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Lorsque le prix des métaux précieux chez une na^ 
tion est en équilibre avec leur prix chez toutes les 
autres, le commerce n'a aucun intérêt, ni à accroître 
la quantité qu'elle en possède, ni à la diitiinuer : il 
ne pourrait faire l'un ou l'autre sans perte. 

Lorsque enfin cette quantité se trouve accrue de 
manière à excéder le besoin actuel de la nation , le 
prix des métaux précieux doit y baisser; mais cette 
baisse ne peut pas être de longue durée , parce que 
le commerce est toujours prêt pour y remédier. La 
baisse des métaux précieux est la même chose que 
le renchérissement des marchandises que l'on donne 
en échange contre eux : aussitôt que celles-ci devien- 
nent plus chères, la nation n'exporte plus celles 
qu'elle exportait à ses voisins; et d'autre part, plus 
la différence est considérable, plus la nation importe 
de marchandises en échange de sesmétaus^ précieux, 
qu'çlle n'aurait pas importées sans la baisse de ceux-ci. 
Il est donc absolument nécessaire qu'un pays, d'au- 
tant qu'il reçoit plus de métaux précieux au delà de 
sa consommation, se hâte d'autant plus de les ren- 
voyer à ses voisins. Le commerce se charge de cette 



tensiles et de monnaie qu*il ne lui en fallait; comme il enfant 
davantage à l'Europe, par la même raison, et sans qu'il se fasse 
en Europe des enfoubsemens capables d'influer sur la valeur 
des métaux précieux. 

C'est ce besoin, graduellement croissant, qui, malgré l'aug- 
mentation annuelle du produit des mines, par suite d'une 
meilleure exploitation , ne permet pas que la valeur de cette 
marchandise aille en se dégradant p du moins d'une manière 
très- sensible. J.-B. S, 
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opération^ presque sans le savoir : encore que le gou- 
vernement s'y oppose, il ne peut Fempêcher; car 
dès que les métaux auront assez baissé de prix pour ^ 
payer la contrebande, ceux qu*on ne pourra exporter 
publiquement devront sortir en fraude. 

C'est ainsi que le commerce est toujours occupé 
à rétablir l'équilibre du prix des métaux précieux 
dans tous les pays du monde. Il fait la même chose à 
l'égard de toutes les marchandises; mais ce qui est 
digne de remarque, c'est qu'aucune marchandise ne - 
se prête plus facilement à cette opération que l'or et 
l'argent. Vu le peu de volume de ces métaux en rai- 
son de leur valeur , il n'y a pas de marchandise qui 
se transporte plus facilement qu'eux d'un lieu à un 
autre ; des endroits où ils sont à bas prix , à ceux oîi 
ils se vendent plus cher; des endroits où ils excèdent 
la demande, à ceux où ils sont au -dessous de la de- 
mande. S'il y avait, par exemple, en Aftgletewe une 
demande pour une nouvelle quantité d'or, ùn^êul 
paquebot pourrait apporter de Lisbonne une charge 
de 5o toiîneaux d'or, avec lequel on frapperait plus 
de cinq millions de guinées. Mais s'il y avait une de- 
mande de grains pour la même valeur, l'importatio^n 
de ces grains, sur le pied de cinq guinées par ton- 
neau , exigerait un million de tonneaux d'embarque- 
ment, ou bien mille bâtimens du .port de mille ton- 
neaux chacun : la marine d'Angleterre n'y pourrait 
pas suffire. 

Cette extrême facilité du transport des métaux 
précieux fait qu'une nation qui en a besoin et qui en 
peut payer le prix , trouve à les acheter partout où 
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il y en a y leur exportâ^tion fût-elle même défaadue 
partout. Quand la quantité d'or et d'argent dans un 
pays e;c,cède k déniante ^. toute la vigilance du goa- 
vernement ne saurait en empêchet Texportatioti : leur 
transport est si facile^. ils coûtent tatit à les garder 
oisifs et sans emploi, qu'ils n'y a pas de moyen ca- 
pabjie d'emp^her qu'iU iie soient iteimédiatement en- 
voyés au dehors. Toute la rigueur du code anglais 
des dpua^s n'a jamais pu empêcher l'importation dii 
thé des compagnies des Indes , de Hollande et de Go- 
thenbourg, parce que c^ thé était un peu meilleur 
marqhé que celui de la compagnie anglaise. Cepen- 
dant une livre de thé a environ cent fois autant de 
volume que k. prix le plus cher qu'on en paie en ar- 
gent ^ et plus de deux mille fois le volume du même 
priK. en or ; par conséquent ces métaux sont tout 
antanjt de fois plus faciles à passer en fraude (i). 

Il '^91 défendu, sous les peines les plus sévères, de 
Sortir de l'argent d'Espagne , et l'Espagne fournit de 
l'argent à toute l'EUrope. Ce pays est comme un 
étang qu'un ruisusean traverse. En élevant l'écluse par- 
dessus laquelle le ruisseau doit sortir, on élève l'eau 

>■■ I ■ ■ I H I I lÉ I ■ » ■ I ■ I 1 ^ i " I II I f II I « 

(i) On a ptt voit* dah^ les mémoires d^O'M^éara , pubHés|eti 
dernier lien à LofidrtéS, <qtielles impdrlàkites relations inter-*- 
lopes , la Finance entretenait avec l'Angleterre , même au plus 
fort de la guerre , et malgré l'armée de douaniers entrete- 
nue par une puissance insulaire maîtresse de la pier. Dans les 
années 1810 à i8i3, il est passé d'Angleterre en France par 
les seuls ports de ^ravelines et dé Dunkerque, des gainées 
ou des lingots d'or pour une somme de 182^1249444 francs. 
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sur topte la superficie d^ i'éteQg ; m^lis , ^la (mt , ou 
n'eippechepas<)u'ilii'^B rf ^porte ^uf^ qi^'il aft p|itre« 
De même en iEspag^e on gérait ej^pprtjé l6 myiâ^^rair^ 
dès qu'il y aurait eu aei^^i pow çf>nt à |[agner« s'il n'y 
avait point eud^projiilHtioD; taiHJli^ qu'actuellement 
on ne Texport^ que lorsqiie le pfo^ smrpas^e u> ^u 
3 pour cent qu'il fs^qt ppur payer h coAtreb9^4^. îLa 
\rol^ibitipp a |ioi>ç Teflei d^ rpl^pir y çinq^mùm^ 
^ tout aiji plfi^ le trenterdeuxième du numéraire d^ 
pU en Espace quUl p'y en aurait .en la suppf ijâ^ant, 
^t lie opèriB p^r qonsjéqueDi; de telle^ ^or^^, que 
jo3 Vîqs çn JËspagnç ne y aient pas plu§ que iop é^fm 
«« Ftocp; d!pu il résulitie q#e tcAiteis ^1^ poarçbssffi- 
dises e^tptii/s^es travaux s'y paient en niunérâire pio^ 
cher dpî pp^r cei>t qije pp^f^ofttaill^w^. Cq n'éteil 
pas la p^ifie de couvrir ^es frontières d^dpuapi^f s et 
de x^ontrebipdiers , et de multiplier à l'infini Jes 
prises elt le, cbâtimens , pour produire nn s^eit §i 
peu désirable : çarr il résulte de cette disproportion 
une perte de "S pavir cept sur toute vente d'ajg^nt 
que TEspagne f^^t à l'étranger, ou sur tout achat de 
marchandises qu'elie fait de lui contre argent. ]U pro- 
hibition est dpncjpn impôt levé, sur le p^^pduit total 
des mioes exporté ou non, et pçrçu, non au profit ^ijl 
Sfic^ mais à celui du contrebandier. 

Vous Toye?:, JVfess^igneurs, que l'or et l'argent ne 
peuvent jamais manquer dans un pays qui a besoin 
de ces métaux çt qui. possède de quoi en acheter, de 
même qu'il est impossible de les retenir .dans u^ pays 
lorsqu'il y en a plus ^ue le besoin ;n'en exjge. Ainsi , 
souc tous les rapports , l'attention d^ gouvernement 
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ne saurait jamais être employée plus inutilement que 
lorsqu'il s'oôcupe à surveiller la conservation ou l'aug- 
mentation de la quantité de métaux précieux qui se 
trouve circuler parmi ses administrés.. 

Quelle que soit la vérité et l'évidence de ces prin- 
cipes , il n'est pas rare de les voir contester par des 
personnes qui, jugeant sur des effets sans remonter 
aux causiQS, s'imaginent que ces principes sont cor 
tredits par l'expérience. Rien de plus commun w 
Russie, par exemple, que les plaintes sur la racté 
. des espèces , et par suite les déclamations qu'or en- 
tend faire sur la nécessité d'en empêcher la sotie et 
d'en favoriser l'importation. Mais, il ne faut ^as ou- 
blier qu'un pays qui émet du papier-monnne pour 
toute la valeur du numéraire qui y circule, (t au delà, 
ne peut pas garder ses espèces, et qu'il est^nipossible 
d'y ifâire entrer de For et de l'argent, si <e n'est pour 
le besoin du commerce étranger et df l'orfèvrerie. 
La qùatitité de numéraire qu'un payi peut posséder 
est déterminée aussi rigoureusemeiv' que la quantité 
dé toute autre denrée dont il fait usage ; elle est dé- 
terminée par le besoin de la circulation, tout comme 
celle des denrées l'est par le besoin de la consomma- 
tion. Lé numéraire n'a d'autre emploi que de servir 
aux échanges : lorsqu'il y en a plus dans un pays 
qu'il n'en faut pour remplir ce service, le surplus 
perd sa valeur, et cette perte se répartit sur toute la 
quantité^ du numéraire, et produit l'effet de le dé- 
précier ou d'en diminuer la valeur; ainsi il faut né* 
cessairement qu'il en sorte une partie pour« rétablir 
l'équilibre. Lorsqu'une nation introduit du papier- 
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monnaie dans sa circulation , ces signes font chez elle 
office de numéraire; ils lui rendent, dans son corn* 
merce intérieur, les mêmes services que la monnaie 
d'of et d'argent : ainsi la quantité de numéraire qu'elle 
possède s'en trouve augmentée; le prix de ce numé- 
raire baisse, et il devient absolument nécessaire d'en 
exporter une partie. Or, comine le papier^monnaie 
n'a point de valeur hors dés limites du pays, il faut 
bien que ce soit l'or et l'argent qu'on exporte. Si les 
émissions de papier-monnaie vont successivement en 
augmentant, l'exportation du numéraire métallique 
ira aussi en augmentant, et dans la même proportion, 
à moins que l'accroissement de l'industrie ne fasse 
naître un plus grand besoin de numéraire dans le 
pays. Dans une telle situation, ce serait en vain de 
vouloir empêcher la sortie du numéraire métallique 
ou effectuer son importation : l'or et l'argent que le 
gouvernement tirerait de ses mines ou qu'il se procu- 
rerait des pays étrangers, ne seraient pas plus tôt 
versés dans la circulation, qu'ils reflueraient dçjà par 
mille canaux dans les pays où l'on en aurait un plus 
grand besoin, et où, par conséquent , leur prix serait 
plus haut. 

Tel est le cas de la Russie. Pour y voir reparaître 
les espèces, il faut commencer par diminuer la masse 
des assignats, et la réduire au point qu'elle ne puisse 
plus suffire aux besoins de la circulation. Du mo- 
ment que sa réduction aura atteint ce terme, le nu- 
méraire sortira des coffres des. tésauriseurs et de 
dessous la terre , où la crainte des événemens l'a en- 
foui; l'étranger nous le renverra , et il se maintiendra 



\ 



!ll8 PEEMIÈHE PARTIR. 

dans la circulation , sans qu^l €^ opût^ AU gouyeiv 
iiement la moindre pçine ni la moi^wilFQ ^épepse^ 

J'ai cru héce$saire d'anticipar à ce^t? Qçç4ij$ioii ^r 
un sujet qui nous occupera fort en détçiil diS^ps }q Uvr^ 
suivant. Les observations que je vi^na d^ Vqu# comr 
muniquer n'épuisent pas la théorie 4u papi^r-moa- 
naie ; mais elles suffisent pour prévenir les d<Hrt^ 
qu'un esprit séduit par l'apparçnçe pourrait ^Uviçr 
contre les pt^incipes e3;po8a$ dans ce chapitre ( i ). 



CHAPITRE XIIL 

De la monnaie de -cuiTve «I de bi^a« 

t 

Presque toutes les nations commerçantes ont ad- 
mis les deux métaux précieuse comme numéraire; 
elles ont frappé de la monnaie d'or pour Içs gros paie- 
mens, et de la monnaie d'argent pour les adlaats de 
moindre valeur. Cependant l'échange des menues 
denrées exige des monnaies de si peu de valeur, quïl 
est impossible de les frapper en argent : leur.petitesse 
les rendrait très-incommodes pour la circulation, et' 
elle les exposerait encore à une consommation tfès- 
rapide; car plus une certaine quantité d'argept est 

(i) On regrette que M. Storch, si capiable 4e oombattre 
victorieusement le système exclusif et la doctrine de la balance 
dn commerce, n'ait réfuté cette déplorable erreur qu'acciden- 
tellement et sans repousser les objections spécieuses à Taide 
desquelles les préjugés et l'intérêt personnel trompent le tuI- 
gaire. 3.-B. S. 
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divisée j plus elle présente de surface au frottemeat. 

Ces raisons ont déterminé toutes les nations à 
choisir quelque jnétal commun pour en frapper des 
monnaies destinées à représenter la valeur des me- 
;nues denrées. Comme, après l'argent, c'est le cuwre 
qui a le plus de valeur relativement à son volume, 
on se sert ordinairement de ce métal pour en fabri- 
quer de la petite monnaie (a). 

L'utilité que le cuivre présente pour cet effet se 
borne donc à servir de petite monnaie : il est loin de 
pouvoir remplacer les métaux précieux dans le.grand 
commerce. D'abord, sa qualité n'est pas la même 
partout : le cuivre de Sibérie et de Hongrie surpasse 



(a) Dans les pays où le cuivre a trop de "valeur pour pou- 
voir représenter celle des menues denrées, on est encore 
obligé de lui substituer quelque autre matière plus commune. 
C'est cette drcoaistânce qui a fait adopter 'aux Indiens l'usage 
des càuris [cyprœa monetd) en guiie de petite ttionnaie. Voj.le 
cbap. IL ) Cet usage pourrait paraître étrange dans des pays 
aussi riches et d'une civilisation aussi ancienne que le Bengale 
et rindoustan : mais le cuivre y est si rare, et les vivres y sont 
à si bon marché , qu'une pièce de la valeur de i cop. -J- peut 
y acheter une quantité de denrées suffisante pour la subsis- 
tance journalière d'un homme du peuple. On est donc obligé 
de diviser la plus petite monnaie de cuivre en plusieurs frac- 
tions; et comme une monnaie d'aussi peu de valeur coûterait 
plui5 à fabriquer qu'elle ne pourrait valoir, on la remplace par 
un coquillage dont la nature fait tous les frais. Quelque mince 
que soit la valeur d'un cauris , elle suffit dans ces contrées 
fertiles pour acheter une pièce de bananes ou quelque autre 
fruit commun. «(Ze Goua: de Flaix^ Essai sur VIndoustan » 
tom. I , p, x43 et 226.) 



\ 
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celui (l'Allemagne; celui de Suède est meilleur que 
celui de Russie; le cuivre du Japon est pi^eférable à 
celui de Suède. Ensuite, sa valeur directe est trop 
grande : il est indispensable pour plusieurs usages 
importans, dans lesquels il ne peut pas être remplacé 
par d'autres matières. Enfin, les mines de cuivre sont 
bien plus abondantes que celles de métaux précieux, 
et leur exploitation est bien plus facile. Il résulte de 
tout cela que le cuivre a non-seulement trop peu de 
valeur, mais que cette valeur est encore beaucoup 
trop variable pour que ce métal puisse jamais être un 
instrument d'échange commode et une mesure passa- 
blement exacte des valeurs. Quelques exemples vous 
feront mieux sentir l'influence de ces inconvéniens. 

m 

La valeur du cuivre varie, non -seulement à la 
même époque chez des peuples voisins l'un de l'autre, 
mais encore chez le même peuple à des époques très- 
peu éloignées , et ces variations sont beaucoup plus 
fortes que celles de la valeur de l'argent. Voici, par 
exemple, quelle a été la proportion entre la valeur 
du cuivre en barres et celle de l'argent pur, dans les 
temps et dans les lieux suiVans : 



Années. 


4 St.-Pëtersbourgv 


à Hambourg. 


k Stockholm. 


i Paris. 


1745 
1765 

1775 

i8o3 
1812 


1 : i35 
I : 114 
i": 92 
I : 5o 
I : loi 


I : 75 

I : 95 

I : 67 


I : 78 
I ; 69 


I : 100 



Vous voyez qu'à la même époque ( iSoS) une livre 
d'argent pouvait acheter 5o livres de cuivre en Rus- 
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sie, 57 en Allemagne, 69 en Suède,. et 100 en 
France; et que dans le même pays (la Russie) cette 
quantité d'argent a successivement acheté i35, 1 14, 
92, 5o et loi livres de cuivre, dans le court espace 
de 67 années. En partant de l'année l'J'jSy nous 
voyons que le prix de ce métal a doublé -à Saint-Pé^ 
tersbourg dans l'espace de 28 ails, et que 9 années 
ont suffi pour le ramener au-dessous du taux qu'il 
, avait l'année indiquée. Or comme la valeur de l'ar- 
gent est restée à peu près la même dans tous les pays 
de l'Europe pendant cette pério.de, c'est la valeur du 
cuivre seul qui a varié. 

A cette mobilité de la valeur du cuivre se joint un 
autre inconvénient très-grave , celui qu'il a trop peu 
de valeur relativement à son poids et à son vplume. 
Au terme de sa valeur actuelle chez nous ~ il est cent 
fois plus pesant que l'argent, et quinze cents fois plus 
que l'or : or les incommodités et les frais du trans- 
port sont en raison du poids. Avant l'introduction du 
système monétaire actuçl, un rouble en cuivre pesait 
deux livres et demie; comme la monnaie d'argent 
avait entièrement disparu de la circulation, et que 
le plus petit assignat est de cinq roubles, un homme 
qui avait acheté' au marché pour 5o copeks de den- 
rées, était obligé de se charger d'un fardeau de 1 1 li- 
vres et j en cuivre, s'il n'avait pris la précaution 
d'apporter au marché les 5o copeks qui devaient 
payer la denrée. Si la monnaie de cuivre occasione 
tant d'embarras dans l'achat des menues denrées, 
vous concevez bien quelles difficultés elle doit faire 
naître dans le grand commerce , quand elle est le prin- 
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cipaT numéraire d'une nation. Pour compter étiez 
nous une somme de 5o,ooo roubles, en pièces de 
cinq copeks, il faut compter un million de pièces; 
pour emporter cette somme, il faut à peu près trente 
fois plus de toile d'emballage ; pour la garder, il faut 
un local trente fois plus grand que si la même somme 
était en roubles d'argent. Encore ces frais sont peu 
de chose en comparaison de ceux du transport. Pour 
voiturer cette somme à la manière de nos rouliers, 
il ne faut pas moins de io4 chariots, attelés chacun 
d^un cheval, tandis que la même somme en roubles 
d'argent peut être transportée par deux chevaux (a). 
Ajoutez à tous ces inconvéniens le risque qu'on court 
de se tromper en comptant un si grand nombre de 
pièces, l'embarras de garder un trésor si volumineux, 
l'impossibilité de le cacher ou de l'emporter promp- 
tement en cas de besoin , et vous serez convaincus 
que le cuivre ne peut jamais faire office de monnaie 
chez un peuple riche et commerçant. 

Aussi, dans presque tous les pays prospérans, les 
pièces de cuivre ne sont pas proprement de la mon- 
naie, puisqu'on n'est pas admis à payer avec ces pièces 
les obligations qu'on a contractées, mais seulement les 
appoints , qui , à cause de leur petitesse , ne peuvent 
se solder avec de l'argent (è). L'or et l'argent sont 



(a) 5oy0oo ffoobkt en cuiyre, à raison de i6 roubles au 
pond, font 3za5 pouds^ et un chariot ne peut être chargé que 
de 3a pouds au plus. La même somme , en roubles d'argent, 
ne présente qu'un poids de 63 -j pouds. 

(b) £n Angleterre, par exemple, on ne peut obliger per- 
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lés seuk mëldux nom^raires chez presque tous ces 
peuples : les pièces de cuivre ne sont qu'une mon-- 
naié de confiance^ représentant une portion d'ar- 
gent trop petite pour être frappée en monnaie. 

Quand Ja monnaie de cuitre est ce qu'elle doit 
étrd y de la petite monnaie frappée en pièces de si 
pen de valeur qu'on ne pourrait point en frapper de 
pareilles en argent, et que personne n'est forcé à 
\k t^cevôir en quantités plus fortes qu'il ne faut 
|K>» solder les appoints, dans cette supposition, 
diS'je, le gouvernement peut, sans inconvénient, 
kii donner extrêmement peu de valeur intrinsèque, 
et cependant elle conservera sa valeur nominale 
âUdsi bien que si elle valait en effet la fraction de 
tiionâaie d'argent qu'elle représente. Dans plusieurs 
pays de l'Europe, le cuivre est évalué dans les 
monnaies à peu près au double <le sa valeur mar- 
ehande; mais l'inconvénient de cette sur-évaluation 
se trouve prévenu par des règlemens qui s'opposent 
à ce que toute somme qui n'est pas très-petite puisse 
être soldée en monnaie de cuivre. Dans ces pays, la 
taJeur du cuivre est élevée par le métal précieux 
c[tti domine dans les marchés du pays , jusqu'à la va- 
leur de ce métal même. L'intérêt privé , toujours si 
attentif et -^ clairvoyant^ si Jiabile à discerner dans 



sonne à recevoir en paiement une somme où. il entre plus d'un 
shilling ou de 3 copeks en monnaie de cuivre. Cette loi est 
de Tannée 1797; avant cette époque, aucune ofFre n'était 
légale, quand il 7 entrait plus de 6 pence ou z5 copels* eki 
cuivré. 



^ 
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les valeurs la plus légère nuance, paraîtrait ici en 
défaut, si on ne voyait pas que dans cette, circons- 
tance il est entièrement dirigé par le crédit^ c'est-à- 
dire par la confiance morale la plus forte, de re- 
trouver, quand il lui plaira, cette valeur qu'il a l'air 
d^abandonner. C'est dans ce cas seulement que la 
monnaie fait un peu fonction à^^signe^ et qu'elle 
emprunte de sa dénomination légale une valeur dif- 
férente de sa valeur intrinsèque. Mais, afin de main- 
tenir cette valeur de confiance, le gouvernement 
devrait toujours échanger les pièces de cuivre à bu- 
reau ouvert contre de l'argent, du moment qu'on 
lui en rapporte un nombre suffisant pour égaliser 
une pièce d'argent. C'est le seul moyen de s'assurer 
qu'il n'en reste pas entre les mains du public au delà 
des besoins de la circulation {a). ^ 

Quand un gouvernement suit ces principes, il peut 
être sûr que sa monnaie de cuivre, toute sur-évaluée 
qu'elle puisse être, aura cours pour sa valeur nomi- 
nale. Diins ce cas il n'y aurait à craindre que les 
contrefacteurs, qui seraient d'autant plus excités à 
leur infâme métier,, qu'il y aurait plus de différence 
entre la valeur intrinsèque de la monnaie et sa valeur 
nominale(^). 

{a) J.-B.Say : Traité^ etc. , i*^® <5dit., tom. I,.p. 609 et 5i3- 

(6) En Angleterre , la monnaie de cuiyre.est si fort au-des- 
sous de sa valeur nominale, qu'il y a 180 pour cent de profit 
à en frapper au taux courant. Aussi, quoiqu'on pende un 
grand nombre de contrefacteurs ou de monnayeurs clande;s~ 
tiiis, y a-t~il beaucoup de monnaie contrefaite de cuivre. 
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C'est bren autre ckbse <!jpuand uti gôUterti^ittent 
s'ÎTUâgihe que k mofinaie de cuivre peut- remjilâcel' 
celle d'oF' et d'argent, qu'en conséqueiice 11 en éftiét 
plus que la circulation n'en peut absot^ër dans le 
solde des appoihts, et qu'il autorise tout le ÀK>^d^ à 
payer eut cuivre les sommes qu'on doit, ou seulettiétti 
«ne portion tiotâble de fces sommes; Dans cette sup- 
position la monnaie de cuivre cesse d'être une moh-^ 
ftûie de confiance; elle ne peut plus acheter ou paye^ 
que ce qu'elle vaut réellement, ^t la valeur noÀii^ 
nttle que le gouvernement lui attribue se trotivë 
déduite à sa valeur intrinsèque. Or, eottmiè là vateur 
du cuivre est sujette à des variations brusqués et 
fréquetites ^ et qu'outre cela l'usage de cette inohnàié 
est aceompagné de grands inconvéniens, elle- est 
tton-seulemefnt une très-mauvaise mesuk^e des vft^ 
leuts ^ mais encore elle est presque toUjouf:s ëvëluéë 
au-dedsdus de ce qu'elle vaut réellement. Cependant^ 
plus rémi&^oU en est forte, plus elle chasse les ihë^ 
tatïx précieux de la circulation et plus éÙé y fait 
ddHiiiner le métal cotumun , dont la dépréciation ^ 
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Coîquhoun ctrtit que les iflonti aies de cuivre contrefaites Sont 
aUt monnaies de cuivce légales eômidé 4 ^ est à i. Li« gavL\éé^ 
Dûment a cherché à prévenir «eit incQÀvéniénti et| faisant €xt- 
hriquer en 1799, P^^ ^^ fameux Boulton , des demi-^enier» 
sterling (half pence) avec un poinçon très-beau ^t un soin 
particulier; mais un voyageur qui a vu l'Angleterre en 1806 
ntrui àssai^é que cette belle triôhnaie âVait presque enfièrë- 
mënt dtâpatii, et que là circèldlioh était éncdi^é tncfn^fèe tlè 
monnaie contrefaite. ( Police de Londres^ par Colquhourij 1. 1, 
p. 26 5i Nemnichs neuesi^ Reise durch Ejigland^ p/ 81.. ) 
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eommunique aux métaux précieux : le^ prix (fe 
toutes les marchandises haussent/ en conséquence, et 
le coi^rs du change s'en ressent d'une manière dé- 
savantageuse. 

Ces effets se sont fait sentir dans les pays même oîi le 
cuivre n'entre que pour une portion comparativement 
petite, dans le total des monnaies en circulation. En 
Finance , par exemple , la valeur légale de la monnaie 
de cuivre est à celle de la monnaie d'argent comme 
I à 2 -^, c'est-à-dire qu'un franc en cuivre est censé 
valoir 2 fr. 3o c. en argent. Cette sur-évaluation n'au- 
rait apparemment aucun mauvais effet, et le cuivre 
vaudrait peut-être ce que le gouvernement veut qu'il 
vaille., si l'on n'en avait pas émis une trop grande quan- 
tité. Embarrassé par l'extrême abondance du cuivre, 
le gouvernement s'est vu forcé d'autoriser tout le 
monde à payer en. monnaie de cuivre —^ des sommes 
qu'on doit. Cette mesure a eu l'effet de 'déprécier la 
monnaie d'argent, ou de hausser le prix de toutes les 
denrées. Toute personne qui conclut un marché, sait 
qu'elle est exposée à être jtoyée dans cette propor- 
tion de -^ en cuivre et de |^ en argent : elle fait son 
marché en conséquence et demande un prix plus 
élevé. La quantité de cuivre qu'on est forcé de re- 
cevoir influe de même sur le change av«c l'étran- 
ger. Une lettre de change payable en monnaie fran- 
çaise à Paris se vend . certainement moins cher à 
"Vienne ou à Francfort, en raison de ce qu'une partie 
de sa valeur sora payée en cuivre (a). Si telles sont 

(a) J.tB. Say: Traité ^ etc., tODi. II, pag. 5io et suiv. 
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les suites d'une émission trop forte en monnaie de 
cuivre , dans un pays où elle n'entre que pour -^ dans 
les paiemens, vous pouvez juger des effets qu'elle a 
dû produire en Russie, où on l'a multipliée au point 
de remplacer presque entièrement la monnaie d'ar- 
gent (a). ' .•'■■,' 
Quelquefois lés gouvernemens se sont avisés d'é- 
mettre une monnaie qui n'est ni d'argent ni de cuîVre : 
on l'appelle monnaie de billon. C'est un alliage dans le- 
quel il entre un quart ou moitié d'argent fin, et où le 
reste est de cuivre. Ce mélange à tous les inconvéniens 
du métal commun,*. sans présenter les avantages de 
l'argent. C'est une monnaie de confiance, une monnaie 
excessivement sur-évaluée , puisque le gouvernement 
veut qu'une pièce de billon coure pour une pièce d'ar- 
gent du mêoie volume. Une pareille monnaie ne peut 
maintenir sa valeur nominale que lorsqu'on peut l'é- 
changer à tout instant contre de l'or et de l'argent. Or, 
un gouvernement qui est réduit à émettre du billon 
n'est guère en état de lui donner cette garantie , et 
celui qui peut la donner trouvera plus d'avantages à 
faire frapper de la monnaie d'argent. D'ailleurs les 
suites d'un billon déprécié sont bien plus graves que 
celles d'une monnaie de cuivre sur-évaluée qui tombe 
à sa valeur intrinsèque , puisque celle-ci ne circule 
qu'en petites pièces , et que l'autre est destinée à repré- 
senter des valeurs plus considérables. Enfin les con- 
trefacteurs sont bien plus à craindre pour le billon 
que pour la monnaie de cuivre, parce que le pre- 

(à) Ces effets sont développés dans la note XIII. 
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mier offre plus de profit. L'avant-4ernier rot de Sar*^ 
^s^igne ayaQi voulu retirer une monnaie de billon 
que son père avait fabriquée dans des temps malbeu- 
p^nx , en retira trois fois plus que le gouvernement 
n'en avait jamais fait. I^ roi de Prusse , Frédéric lï^ 
éprouva une semblable perte et par une semblable 
cause, lorsqu'il fit retirer sous le iiGÉm du juif 
Éphraîm, le billpn qu'il avait forcé les Saxons de re- 
cevoir dans la détresse où Payait réduit la. guerre de 
s^t ans. Vous voye^ par ces exemples que le billon 
est une pauyre ressource pour les gouvememens, et, 
qu'il leur en coiUe plus pour le retirer qu'il ne leur 
profite d'en émettre* 
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LiÉ cnédiâ en général est koongtooequ'oiiliineticISans 
^6' p€rs€irôe it|ci'elle renlpUra se.^ obligations; libre*^ 
iàent eontraof ées ; c'est; i'opinion qu'on a . d'elle^ 
qu'elle aura la volonté et le pouvoir de tenir sst prol 
messie^. \u^ crédit pécuniaire esi) paptidui^e^ se. liiani- 
fe$ie,pai* laeonfianee-i^ue'les/ prêteurs àccordei|l:QU^ 
emprunteurs:; eoti^anoe qyi est sùsceptirble de diffét 
rentes gradartigùs. 

. Qui^l(}Uefpis le ppéteur se oontelite simplen^ent 
d'un titre qui puisse constater le prêt, comme d'urt 
reçu, d'aune obUgat^idn 9 d'une? l;ettre de eb^angèl Cette 
espèce de crédit se nomin^ le crédit, pèrsi>nneL ,; 
D'autres fois la coi^nce n'est accordée que 
moyennant: une sûreté ; alors- le préleur est autorisé 
par un acte formel de se mettre en possession d^unis 
part déterminée des propriétés du débiteur, au cas 
que celui-ci vint à manqjUer fiux conditions du prêt» 
tlne . paneille propriété cédée éventuellement se - 



a3o- PREMIÈRE PAUTIE. 

4 

nomme hypothèque; elle consiste communément 
en immeubles. Le drédit fondé sur une hypothèque, 
s'appelle le crédit hypothécaire. 

Le plus haut degré de sûreté existe pour le prê- 
teur, quand la valeur entière du prêt est mise en son 
pouvoir, avec le Hrôitde se dédommager par cette 
valeur, au cas que les conditions du prêt ne fussent 
point accomplies. Une propriété ainsi transmise s'ap- 
pelle wïigage; la transmettre sous cette condition, 
s'appelle Y engager: On n'engage pour la plupart que 
des richesses mobiliaires. Comme dans ces prêts la 
confiance n'est pour rien, on ne peut pas non plus 
les ranger parmi ceux qui supposent du crédit. 

La seule espèce de d-édit qui'mlrite ce nom, c'est 
le cvMil personnel. 11 est fondé sur ^opinion que le 
prêteur se forme de la fortune et du caractère de 
r^împrunteur. ^ ' 

Lardée que le préteut» se fait des facultés de l'cm- 
prcmfteur : e^t le plus souvent arbitraire , surtout parmi 
les entreprenevirs indu^trids dont la fortune est ex- 
. posée à beaucoup d'accidens, et qui ont un intérêt 
de la faire paraître plus gi'ande qu'elle ne l'est réel- 
lement. 

L5dée que le prêteur se fait du caractère de l'em- 
prunteur est le. résultat de la conduite que<;elui-ci 
a temie jusque-là; de rititelligence ^qu'il a montrée 
dans ses entreprises; die sa probité et de 'l'exactitude 
qu^il a mise à acquitter ses engagèmens. Dans la 
plupart des cas, la confiance du prêteur se fonde uni- 
quement sur l'expérience de eette^xactitude. « Elle 
est la première base du crédit, ^t, en général, elle 
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n'est pas trompeuse. En effet, pour qu'un hoitinieait 
toujours acquitté exactement séis dettes, il a fellu, 
ou qu'il ait toujours eu: entre ses mains des valeurs 
suffisantes pour y faire face ': c'est le cas d'un homme 
qui a plus de propriétés qùë de dettes , ce qui est un 
fort bon motif pour lui accorder delà confiance} Ôtt 
bien il a fallu qu'il ait tôUjobrs si bîèh pris ses me- 
sures et fait dés spéculations tellement sûres que ses 
rentrées* n'aient jamais manqué d'arriver avant' ses 
échéances : 6r cette habileté î cette prudériéèi^ sont 
encore dé fort bonsgâràils'bour l'avenir (ûî). » 

Ce qni , -après- tous ceis motifs, contribue Ife plus à 

faire naître le crédit, c'est la bôntie adminîstrSsltronyii 

• • ... , ** 

pays oîi i'éside le débiteur. Elle diminue lès risques 
du prêteur^ tout comme une mauvaise adriiinKtratiôri 
les augmente. Les contrairit^es'étâblies contre les dé- 
biteurs* infsolvables ont été souvent regardées comme 
contraires à heux qui orit^ besoin d'empruïitël' : éfles 
leur sorit favorables:' Oh p^tcpltte'volbritÎÉfrset^ 
meilleur -marche, là oïl les droits dii prêteur scfnî 
plus solidement appu^yés pafTe^ lois.* Mais c^'elqué 
bonne que soit la législation, elle est inefScàce pat'- 
tout oïl la faveur] peut pàHër pliis haut que la Idi ! 
du moment que le débiteur est ou |ièut eépéref de' se 
mettre au^-dessus des atteintes' ide son' créanciëi*, 
celui-ci court un riisquè, ët'là côAffiârice* est ébt^ahïé^. 
' Lorsque la confiance du prêteur est accordée à des 
particuliers, on la nomme Ife crédit privé; quand dïé 
est placée dans un gouvertiément, on l'appelle' lé 



{h) f.-B. Say : Traité^ etc., i" édit., tom. II, p. a86^ 



p^ipjipe^; ay^cpçtt^. êxqeptipij, qu'un :g;oi;^yerG€i»iÇi?| 

WftH?^:P^"'M^'^ pç,peut^|ioi^t sf rvir 4? |[flra9tip à 
çp? jjjçomçsges. Ain§i),. tpwte§ Jç& «lutres, drctonstaoce» 
ç^P^éça^égfiles,: îLçjçji'g. li)uj^ plus; .d jf^ci(fi p,w 

J?Ai^', ^pjtléçr,à ^ç défeu»,,1ftgpu.vp:jipf^ qu'W 

W?yi?P^v?elvii d^ f^iire i?iaîtrfi x^pç plu^.^Çe;.q{^WC|»f 
^ft ^, T^S^PW^P^ V de, sa; jpi;ii{|epcç, et ^e, ^^a-i^fth^Çr' 

J'^ljÇÇje^^iCjçJui (jijiis.çrdpnflç et reçoit p^gi^ 1^ çq^It 
^^rPP^H*?!'??*?^^ Pf^^pir^-s^P? k, secours d^îj^a, çsm 

]^^9j^ ^aj]tu^le d'uçfl ipÊJ^îî^ 4î'achpt)euff^, ]^ tJistanPf 
dpi, Jipjp : e|t mille a^tf e^ ^çjfwasteijcqs g'o|^^&ej?t -4 
pif iP^rql.aoçoTTipJi^çpïp^ij^^, Çt 4?aTpin/e|}t. jq' ^nédif 

y^iewrj^^vec la>Br<W^spi4^ la,5|\vjî^r ^ un, ^çri^e cî^i^r 
y^PU-. Vou§ yoyi^^i.qu^ç 1^, çpçd^J: efj: .^ 1^: n;KîiÇ«^^ ce 

i;jBcJiajnge. Cwme .1^ j^^ li^R dp^^ J'-tf?^ 4^ 

produits échangés j le crédit tient lieu de lamgnnaie. 
La s,çjule diJBféreijce, cju^jj y ^ en.t|^e,..4^s ^jeu^iffuj^ya- 



le^ c'je^t qua ^Qqfliyal0pt-Jl[Ilo]Ml^i^ çsf» réel ^ aotuel , 
^ et que réquivalepN Qrëdit n'e^t qiie •tenipoi^w'a f^ 
^djjici^ire. La moaoaie. donne la v^Jbeur d'échwge ed 
le créqfit la promet*; Mais auï yeuix d^ ci9lui.qmli¥re 
9^^ p^uUs Qu: s^çs ff^fchfi^isfis^asié^t^ la pi;oine9ao 
4e4ui IjivriBi? I21; mqnnaie; ^o ai la valci|ir,;et fîet^te va" 
Içur.dL'c^ion se soutipt^t jusqWau tic^mie Qoaveno. 
Sîj^ à çetf^ époque^ Le'^ébu^ur d/çci^e )a nM>9n^ia 
pEQmise, le crédit»'^ pas été iw^^m4 insAaQ|i$ana,\a?: 
Iqji; la nionnaiie. Aii^fi le crédit; a$t^;s:act)ei9a^ejrt 
la monnaie 9 un instrument pour opérj^l^tl^^^çhaiigesy 
ui^ çQue dans 1q m^cwi«i^Q,ii^ la GiiirQai^icinv.qu^ 
facilita et acççilère 8qiQ/]»/9M^€if|içiH;.(i)ê r r 



? : ' -' •:. ' • .- -• ' ■■ 



(i) ITne Tri*est pas possible de partager enceci rbpinîoa^ 
M^StorcJky et je le fais i^maf qM^i^ p^roe ^ue ion 6e«ilrm«oC est 
tr^&-g€iié]:alei9e»t rççu^, eit^ qu^^ par son iaérite> ceft aiuéup 
^ fait poiii? doiHier ^jijgi^ti^ poicfeiàrcfecpaje; je crois r^ttû 
une:.«j|freur. •. • . r . • • .••■/. .,^ 

. |iO;f#q^'ii]i faltri^aat 4 Y^li^a à cFéditià iw loaiwluwkd, pdua 
i^n^ stipule de dix^. mille ^anos^ H.ardao^. le fettfuroouré.aii 
nH)r4;l|%pd la ijçiéfne fapililé^qae À celui- dL arait eu à sa dispch 
sition un capital additionnel de dix mille fri(iics;.i»9âl)€aftmèBM 
t^^ips^le iabrica,Dt a été piiiv^de Tespèc^ i^Mç'ilïH qiifl>lui 
iMfif 9it pr^quré ceMe:^Qmfiï^;:<eQnuQi^):rip0^^^|sinpl^^ Â'^alittlty 
dçi^<n[i9,tièi:e^pi;eméji:€^,^49ii|^iv\9ip)^9^ , ^.^i^jpierlim.pkw 

tçB^io^ à spn, ai]f;ïirç. Que; si ^9^ dit f|ue.ie'.faJ>jiQant dç son 
cQté a pu jo^irde laipêi^çi^cUi^^t obtcnii? deses.f<^UEqi^iic$ 
^Q m ên^a crédit qu'il accorx^ à sef açlieteurs» c'est j^lor^J^ q^t 
pij;9l4/5S^fQUjcnisseWKS^ qui-p^o^i^re cet £^vapt^g€{ »j4;f|ach^pnr^< 
Prepois-ryg^r^ : te^iCgpUaw |Jiç iipntpjas.dçs.xalçfli,çs.ft3T 
tives (|iii se multiplient par le crédit. Ce sf^^J;id#ft Yâ^Wft 
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La Icfngûeur du crédit:, dans les âifférens com- 
merces, est toujours en raison ^t là richesse des prê- 
teurs et du besoin des emprûrit^rs. Supposons, par 
exemple, que les négocîans qui importent en Rusisîe 
certains articles de consommation soient en gënëf-al 
riches, et quelles marchands qui en font la- revente 
en détail soient en général pauvres ( c'est-à-dire 
qu'ils n'aient pas un capital suffisant pour être as- 
sortis dans leur commerce) : It crédit demandé par 
les marchands en détail et accordé par les marchands 
en gros sera long. * 

La possibilité d'aohfetér et dé vendre à un crédit 
plus ou moins long, multipliaM le nombre des indi- 
vidus capables d'acheter et de vendre , favorise la 



réelles eoitflne celle qui réside en tin ontil, tin instnimént. Celoi 
qui confie une machine à nne autre personne moyennant nn 
lor^er, se prive pendanttre temps de l'usage de sa machine. Il en 
est de même d'un capital. Il ne saurait servir deux fois dans le 
même temps; Le crédit ne fait pas nafore pour un seu de Ta- 
leur capitale; mais il fait souvent passer une valeur capitale 
oisive , dans uàe main où elle fructifie. Cçst là son unique y 
ton grand avantage. ' ; 

^ Cette considération ine semble fondamentale en matière de 
crédit; et si éiXè l'est-, que devient la doctrine que le crédit est 
GiMiAtf la monnaie , un instrumenï pour opérer les échanges? 
fit la doctrine cf;^ la circulation ne peut prospérer sans le se- 
cours de là confiance? La circulation ne serait jamais plus 
active et plus profitable ^ qiié si chacun , possédant tout le (ca- 
pital -que réclame son industrie, toutes les ventes et tous les 
achats se faisaient au comptant. H ne faudrait pas pour cela 
uhe phis grosse somme capitale , mais il faudrait qu'elle fût 
autrement distribuée. J.-B. S. * 



concurrence y et contribue par conséquent à modérer 
le prix des marchandises. Les différences dans la loj:i- 
gueur du crédit facilitent sut^tout le commerce aux 
petits marchands: La concurrence s'établissant ainsi 
entre les individus qui se contentent d'un petit profit, 
les prix des marchandises en sont d'autant plus mo-^ 

^ dérés. On voit souvent les gros marchands se plaindre 
que. des individus sans capitaux et qui prennent un 
long crédit se mêlent de commercer sur les mêmes 
articles qu'eux : c'est parce que ces individus modè^ 
rent les profits du commerce. .u . 

Il y a des gens, qui pensent que là ou l'usage d'à*- 
cheter et de vendre à crédit est poiÇssé.très<4oinv net 
où en conséquence il se fait beaucoup d'affaires dntve 
des marchands qui n'ont que peu de fonds, lé conî- 
merce national ne porte pas sur des capitaux suffit 
sans, et que l'opulence nationale est plus a^^arentse 
que, réelle. Mais il faut se souvenir que l'usage d'a- 
cheter à èrédit suppose également l'usage de vendre 
à crédit. Ainsi, lorsque. dans un même pays ^ on^de- 
mande et accorde souvt^nt du crédit , cela n'indique 
ni pauvreté ni richesse dans la masse dû commerce; 
cette pratique prouve seulement qu'il y a des classes 
de .commerçans .assez pauvres pour avoir besoin de 
crédit, et d'autres; assez riches pour, pouvoir donner 

* du crédit. Par exemple, l'usage qui s'est introduit en 
Russie parmi les négocians du pays, de vendre à 
crédit aux marchands en détail ne prouve rien pour 
la richesse ou la pauvreté de cet empire; il indique 
seulement qu'en général les négocians sont plus ri- . 
ches que les détailleurs. L'usage des marchands en 
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éét^^ ^< ymài^ h:çmAit.m& ûODSoiQmatQiii», est 
égalQiPaat june i^dicatiojx de riches&e. dans la clafsse 
des marcbatid^ : il prouve qu!iU dut .im excédant de 
£onds , &dît en propre^ soit pac enaipront , qui balance 
la sorame des crédits, qu'ils fontiaiHLiconsoinmatieilar». 
Au ebntraine^ daoâ les affaires c€8mxiereiàles.i^ir se 
font ^/a^ln^.âieiftj? \pays. d^fevens j Kuaa^e d'acheler et 
de vesdre k erédU indique pauvreté . ou nchesBe 
Aitt^v.parf exexnple, ;Ia pratiqiae presque générale des 
ié^odiands rusées .d'accepter da.crédit dans le cèm^ 
merce extérieur, prouve, que la. Russie, n'ap^sr.eiioefre 
^sez:de:cà^iéaux.[K)ur snfiSce^ son industrie aclnaidle; 
et )a!piKitiiyue é^ienifent^générale âesi Anglais ^ d'aïc^ 
eotder du crédit aux. marchand^ étoangers^, prouve 
de«Qaéme qaei l'Angleterre possède uti excédant d!e 
capitaux, qu'elle né peut plus employer dans ses tt^an* 
sactions intérieures (a), 

-: Le. crédit n'est pas se&lement utile comme véhicul)^ 
della.ciDCulQiion; tous les gem-es de travaux ppoduc<^ 
tti&en profitent; SamSvdoute les fonds empruntés sont 
soHQyvent employés d'une maniève improductive; 8t 
daias ce: cas ils siimt como^nmés sans: ri^tbur; mûis j^ris 
eor n^sse , \Q^ fdn^s :employés produçtivement l^ém> 
portent de/beautroug sm* les( autres, r Un partîcQli'ev 
qtiffi emprunte pour dépenser, b«; ponîvanib ni rexvdDe 
le>fiiMide ni: payer Fintérét sans^aliéner ou entamer 
quelqMnô aul^re sotrrce de revenu^ serairuihé tôt oU 
liard, et.celui quMui prête court lepkis>girand risqliie de 
perdhe: ses fotidar; ainsi, da^istousclesi cas où il n'est 

■ ' 'i ■■ "!" ■■ ' M ■ '■! ijH) ï JM^ ' . •' , ■■! '■■;■« ' II ' H * 'y," \\'i*i\ * I ■ I M I i ' >i lAi^^: 

'. {a) yiçïftËLWaMii, t, page ^27, . ^ i ! ' i > 
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pas question de prêt à u&m^e , il eist contre l'intérêt 
des deux parties d'emprunter comme de prêter pour 
une pareille destination. Demandez à tout capitaliste 
qui n'est pas plus- imprudent qu'un autre, à qui de 
ces deux espèces de gens il a prêté phis de ses fond$, 
ou à ceux qu'il jugeait avoir l'intention d'en faire un 
emploi profitable , ou à ceux qui étaient dans le cas 
de les dépenser en pure pçrte : à coup sûr il trou- 
vera Totf e question fort étrange. Ainsi , même parmi 
les emprunteurs, qui ne forment pas la classe d'bdm^ 
mes où il faille chercher l'économie , le nombre de9 
gens économes et laborieux surpasse de beaucoup 
celui deja prodigues et des fainéans (a) (i). 

Les seuls gens à qui l'on prête commuiiément des 
foncfe sans qu'on s'attende qu'ils en feront un emploi 
très-^proStable^ ce sont les propriétaires fonciers qui 
empruntent par hypothèque; encore n'empruntent^its 
presque jamais purement en vue de d^enser. C'est 



(a) Comparez tome I, page ^57. 

(x) Cette manière de juger des prêts utiles qui se font^ par 
comparaison avec les prêts désastreux, est fort bonne, et fait 
sentir combien est petit le nombre des particuliers qui em- 
ppniiftent pour dissiper les capitaux qu'on leur prête; mais il 
est affligeant de songer au poids énorme que les emprunts d£s 
gouv^nemens jettent dans la balance du c6té des pjr^ts dé- 
sastreux; de ces prêts où la valeur empruntée est détruite sans 
reproduction; et, ce qui est plus fâcheux encore, détruite 
non pour augmenter les jouissances des nations qui en paient 
les intérêts ; mais pour salarier des nuées de fonctionnaires 
inutiles ou nuisibles, et des armées q«ii compromettent le; 
bonheur public au lieu de Taugmen^ter. J.-B. S. 
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en général pour avoir consommé trop de, marohan-* 
dises qui leur ont été avancées' à crédit paf des 
fournisseurs ou des artisans , qu'ils se voient en£n 
dans la nécessité d'emprunter à intérêt pour s'acquit- 
ter. Ainsi le fonds qu'ils empruntent est ordinaire- 
ment dépensé avant qu'ils l'empruntent. 

Ces observations |ie spnt applicables qu'aux parti- 
culiers; les gouverneraens se conduisent sur d'autres 
principes, parce qu'ils sont guidés par d'autres motifs. 
Si les particuliers cherchent le plus souvent à se prcH 
curer des fonds pour les faire valoir d'une manière 
productive, les gouvernemens n'en <;herchent que 
pour les consommer sans retour. C'est afin de pour-- 
' voir à des besoins imprévus et de repousser des pé- 
rils imminens, qu'on fait des emprunts publics; on 
accomplit ou bieii on n'accomplit pas son dessein;, 
mais dans tous les cas, la somme empruntée est une 
valeur consommée et perdue, et le revenu public se 
trouve grevé des intérêts de ce fonds. 

Toute espèce d'emprunt public a l'inconvénient 
de retirer des emplois productifs des capitaux, pour 
les dévouer à ïk consommation. Et de plus, quand ils 
ont lieu dans un état dont le gouvernement inspire 
peu de confiance, ils ont l'inconvénient de faire mon- 
ter l'intérêt. Qui voudrait prêter à 5 oh 6 pour cent 
à l'agriculture ,• aux fabriques, au commerce, lors- 
qu'on trouve un emprunteur toujours prêt à payer 
un intérêt de 7 ou 8 pour cent ? Le genre de revenu 
qui se nomme rente du capital s'élève alors aux dé- 
pens du consommateur; la consommation se réduit 
par le renchérissement des produits de l'industrie. 
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et les travaux productifs sont moins demandés, moins 
bien récompenses. La société , les (Capitalistes excep* 
tés, est dans un état de souffrance. 

<c Le grand avantage qui résulte pou0 un état de 
la faculté d'emprunter, c'est de pouvoir répartir sur 
un grand nombre d'années les charges que réclament 
les besoins d'un moment. Aucun pays ne pourrait, 
dans la situation où se trouvent les états modernes , 
avec les frais énormes que la guerre entraîne, soute- 
nir une guerre au moyen des seules ressources cou- 
rantes que les peuples sont en état de fournir. Les 
grandes nations paient à peu près tout ce qu'elles sont 
en état de payer d'impôts : s'il faut doubler la dépense, 
ou périr, elles n'ont guère d'autres ressources que 
l'emprunt; car il ne faut pas mettre au nombre des 
ressources la violation des engagemens antérieurs et 
la dépouille d'une partie des sujets. Les emprunts 
sont ainsi un moyen de défense, et malheureusement 
aussi un moyen d'attaque. C'est une arme nouvelle, 
plus terrible que la poudre à canon, et dont toutes 
les puissances doivent se servir, sous peine d'infério- 
rité manifeste, du moment qu'une d'elles est parvenue 
à l'accommoder à sorr usage (û^). » 

■ 1^——.^———— ■ iiiwi I. — — — ^1 ilii III ■ m i .— — — ^n^— I II I II 

(a) J.-B. Sây : Traité ^ etc., i'® édit., tom. II, p. 5 19. 
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CHAPITRE IL 

£ii quoi consistaient les fonds prêtés ou les créances; 

Presque tous les prêts à intérêt sont faits en nu- 
méraire, soit métallique, soit de papier; mais la chos6 
dont vraiment l'emprunteur a besoin, celle que le 
prêtem- lui fournit réellement, cç n'est pas le numé- 
raire, ce sont les marchandises qu'on peut acheter 
avec ce numéraire. Aucun homme n'a jamais em- 
prunté de l'argent pour le garder dans son coffre- 
fort ; s'il entend s'en servir comme fonds de consom* 
mation, il n'y a que des marchandises ou des services 
qui soient de nature à être appliqués à cet usage 5 
et s'il en a besoin comme d'un capital, pour faire 
quelque entreprise industrielle^ il n'y a encore que 
des marchandises qui puissent servir à cet emploi; 
comme matières, outils et subsistances pour les ou* 
vriers. Par le prêt le prêteur délègue , pour ainsi dire , 
à l'emprunteur son droit à une certaine portion du 
produit annuel de la terre et du travail , pour en user 
comme bon lui semble. Si l'emprunteur pouvait tou- 
jours trouver des capitalistes qui fussent en état de 
lui prêter les marchandises dont il a besoin , il ne se 
mettrait pas en peine de chercher de l'argent, il s'a- 
dresserait tout droit à ces capitalistes. 

Au reste les capitaux se prêtent souvent sans l'en- 
tremise du numéraire. Il arrive fréquemment dans 
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It commerce qu'un crédit s'effectue en marchandises 
et non pas en argent. Lorsqu'un marchand de draps^ 
par exemple , obtient un crédit de 5o,ooo roubles 
.chez un riche fabricant, ce. dernier ne lui prête pas 
cette somme en argent, mais la valeur en draps. Il 
arrive tout aussi fréquemment chez les cultivateurs 
que les avances du propriétaire au colon se font en 
grains, en fourrages, en bétail et en instrumens ara- 
toires. Enfin toutes les ventes à crédit sont des prêts 
faits en marchandises et non pas en argent. Celui 
qui vend une marchandise à crédit, en prête la va- 
leur à l'acquéreur jusqu'au moment où il en sera 
payé. 

J'ai cru nécessaire, Messeigneurs, de revenir en- 
core une fois sur cette distinction entre le numéraire 
et le capital, quoique je vous l'aie déjà présentée 
plusieurs fois sous différens point de vue (a). Il est 
de la dernière importance de la bien saisir, et l'on est 
trop facilement entraîné à l'oublier. Comme la plu- 
part des prêts se font en numéraire, que les titres 
des créances se transmettent de main en main au 
moyen du numéraire, .et que toutes les fois qu'on en 
parle on les désigne toujours comme une somme de 
numéraire actuellement existante, tout paraît fortifier 
l'opinion que le capital livré à l'emprunteur n'est autre 
chose que le numéraire que le prêteur lui transmet. 
Cette erreur est généralement répandue; elle forme 
jusqu'à ce jour l'opinion populaire, et même celle de 
la plupart des négocians, qui peuvent difficilement 

(a) Voyez surtout liv. iz , c. i , 6 et 9 ; et liv. m , ,c. 9. 
If. 16 
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séparer deux idées que tout tend à confondre, celle 
du capital et celle de l'argent. 

Cependant, une preuve évidente et, soumise au cal- 
cul de la fausseté de cette opinion , c'^st que dans tous 
pays la valeur des créances est infinimept supérieure 
à celle du numéraire (a). Les mêmes pièces de mon- 
naie, ouïes mêmes assignats, servant successivement 
à plusieurs prêts différens , les fonds prêtés peuvent 
être infiniment plus grands que la somme d'argent 
qui sert d'instrument pour en faire le transport. Par 
exemple, A prête à X looo roubles, avec lesquels 
X achète immédiatement de B des marchandises pour 
la valeur de looo roubles. B n'ayant pas besoin de 
cet argent, prête identiquement les mêmes pièces à 
y, avec lesquelles Y achète aussitôt de C pour 
lOOO roubles d'autn^s marchandises. C, de même et 
pour la même raison, prête cet argent à Z, qui en 
achète aussi d'autres marchandises de D. A ce moyen 
les mêmes pièces^ soit de métal, soit de papier, peu- 
vent, dans le courant de quelques jours, servir d'ins- 
trument à trois prêtB différens et à trois différens 
achats, chacun desquels est de valeur égale au mon- 
tant total de ces pièces. Ce que les trois capitalistes 
A, B> G transportent aux emprunteurs X, Y, Z, c'est 

% 

(a) La dette publique de l'Angleterre s*élè¥e à 81 5 millions • 
«sterling , et son numéraire n'est estimé que de 18 à ^5 mil- 
lions. Comme les créances entre particuliers forment une 
masse probablement supérieure à celle des créances publiques; 
oh ne peut douter que le montant de toutes les créances an- 
glaises ne soit fort supérieur à la valeur de tout le numéraire 
mélallique en circulation dlans l'univers entier. 
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le pouvoir de faire ces achats : c^est dans ce pouvotr 
que consiste la valeur du prêt. Le capital prêté païf^ 
ces trois capitalistes est égal à la valeur des marchan- 
dises qu'on peut acheter avec ce capital, et il est trois 
fois plus grand que la valeur de Vargent avec lequel 
se font les achats. Cependant ces prêts peuvent être 
tous parfaitement bien assurées; les marchandises 
achetées par les débiteurs étant employées de ma* 
nière à rendre, au terme convenu , une valeur égale 
en argent ou en papier, avec encore un profit. Si ces 
mêmes pièces de monnaie peuvent ainsi servir d'ins- 
trument à différens prêts pour trois fois leur valeur, 
et par la même raison pour trente fois leur valeur, 
elles peuvent pareillement servir autant de foifr suc- 
cessivement d'instrument derembpursément. 

Ainsi toute créance est née de la livraison d'irne 
portion de richesses, pour la plupart mobilières (a). 
Si le créancier n'a pas lui-même délivré ces richesses 
au débiteur, il lui a transmis, par le nuniéraire, la 
valeur pour laquelle ce dernier a pu se les faire déli- 
vrer par d'autres personnes. Cette grande vérité est 



(a) Le seul cas où Ton fait naître une créance 'par la transmis- 
sion d'une propriété immobilière, c'est lorque Ton vend un im- 
meuble à crédit; mais quand on emprunte par hypothèque sur 
un immeuble, la créance est la transmission d'une richesse mo- 
biliaire, représentée par le numéraire prêté. Les créances nées 
d'un travail vendu à crédit, se réduisent de même, en tout ou 
eu partie , à une livraison de richesses mobilières ; cac sans les 
choses nécessaires à l'entretien de Touvrier, et à la eonfec- 
tion de son travail^ le travail n'aurait pu ni se faire , ni se 
vendre. 
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fertile en conséquences importantes : tout ce que j'ai 
à vous dire sur la nature et les effets des créances, 
est basé sur ce principe fondamental. 



CHAPITRE III. 

Ce qui détermine la quantité de fonds qui pent être prêté dans 

nnpays. 

Comme ce sont des marchandises ou des fonds 
qu'on prête, et que l'argent ne fait que les représenter, 
il s'ensuit que le montant des prêts qui peuvent se 
faire dans un pays , dépend, non pas de la quantité 
d^rgent, mais de la quantité de fonds disponibles, 
c'est - à •< dire de richesses mobilières qur n'ont pas 
d'emploi. 

Vous voyez, Messeigneurs, que la quantité des 
capiiSLUX prétables d'une nation n'est pas la même que 
la quantité totale de ses capitaux. Cependant cette 
dernière quantité influe beaucoup sur la première : 
là où il y a beaucoup de fonds disposés à recevoir un 
emploi quelconque, il y en a davantage disposés à 
être prêtés. 

A mesure que l'industrie augmente les produits,, 
et que l'économie les accumule pour en former des 
capitaux, la masse des fonds qu'on offre à prêter 
augmente aussi. Plus il y a de capitalistes, et<de gros 
capitalistes, plus il y aura de gens qui aim.eront 
mieux prêter leurs capitaux à intérêt que de les em- 
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ployer eux-mêmes. Dans la supposition contraire, 
lorsque Tindustrie produit moins , et que Téconomie 
fait place à la dissipation , la masse des fonds prêta- 
bles diminue nécessairement. 

Ainsi, tout ce qui tend à accroître la masse totale 
des capitaux, tend à multiplier les capitaux prêtables. 
C'est Teffet de toutes les circonstances favorables à 
Tenrichissement de la nation. 

Par une raisoi> contraire, tout ce qui tend à dimi- 
nuer la masse totale des capitaux, tend à diminuer la 
quantité prêtable de ces mêmes capitaux. C'est l'effet 
qu'on, doit attendre de tout système qui encourage 
les consommations;* de la guerre, qui est la plus 
énorme et là plus destructive de toutes les consom- 
mations; de la crainte qui fait fuir les capitaux dans 
l'étranger , ou , ce qui est pire , qui les fait enfouir 
dans la terre (a). C'est encore un effet qui résulte des 
nombreux emplois qu'on fait de capitaux prêtables 
pour créer des capitaux fixes; car des capitaux em- 
ployés de manière qu'on ne puisse plus en disposer 
de long-temps, diminuent la quantité des capitaux 



(a) Vous pourriez m'objecter qu'on ne transporte dans 
rétranger, et qu'on n'enfouit que du numéraire , et que le 
numéraire n'est pas le capital. Mais un pays a toujours besoin 
d'une certaine quantité de numéraire: si une cause quelconque 
en anéantit ou fait cacher une partie , il faut qu'elle soit rem- 
' placée par d'autre numéraire venant du dehors, lequel ne peut 
«'acheter qu'au prix d'une portion du capital national. Vous 
direz peut-être encore que le numéraire qui reste, se borne à 
augmenter de valeur ; mais c'est précisément ce renchérisse*- 
Vient qui en fait venir d'autre. 



\ 
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prêtablesien circulation» Ainsi, le^ défrichetnens<, les 
améliorations des fonds de terre, les constructions, 

« 

qui sont des ctmplois très-favorables à l'augmentation 
du revenu national , doivent diminuer la quantité des 
capitaux prétables en circulation. Il en est de même 
• de certaines manufactures et dés commerces lointains 
qui engagent les capitaux circulans pour, de nom* 
breùses années* 

' Telles sont les causes qui déterminent dans tous 
pays la quantité des capitaux prêtables : l'augmenta* 
tion ou la diminution du numéraire n'influe en au- 
cune manière sur le montant des prêts qui peuvent 
s'y fa^ire. Vous avez reconnu, Messeigneurs», que 
chaque pays a besoin pour «a circulation, non pas 
d'un certain poids de métal monnayé ni d'une certaine 
/ masse de papier-monnaie, mais d'une certaine valeur 

dans ces espèces ou dans ce papier, pour représenter 
la valeur de ses richesses circulantes {a). Ainsi, quelle 
que soit la masse de son nun^raire, espèces ou pan 
pier, elle est toujours égale à cette valeur .'doublez^ 
triplez cette masse; diminuez4a de moitié, de deux 
tiers, elle lui sera- encore égale. Tant' que la masse 
des richesses et leur valeur restent les mêmes, la na- 
tion ne peut faire des échanges et des prêts que pour 
la même valeur^ bienjqu'on augmente ou qu'on di- 
minue la masse de son numéraire. 

Quand une nation est libre de se pourvoir de nu- 
méraire par les efforts spontanés de son commerce, 
la masse de numéraire n'augmente ni ne diminue que 

(a) Voyez page i48. 
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proportionnellement à la valeur des marchandises 
qu'il doit représenter dans les échanges : vous en 
savez les raisons (a). Mais lorsqu'on multiplie forcé- 
ment sa quantité, il baisse de valeur relativement aux 
marchandises, et le total de sa valeur reste le même. 
Pareillement, lorsqu'on diminue forcément sa quan- 
tité, il hausse de valeuf relativement aux mardian- 
dises, et le total de sa valeur reste encore le même. 
Ainsi-, dans la première supposition, les créances se- 
ront nominalement plus grandes, et dans la seconde 
elles seront nominalement plus petites / sans que les 
fonds prêtés aient subi la moindre altération. 

Pour vous en convaincre davantage, supposons 
qu'un propriétaire de terre veuille acheter une maison 
en ville; qu'il cherche à emprunter sur sa terre la 
somme d'argent qu'il lui faut pour cela; et que, d'a- 
près le rapport où se trouve dans son pays le numé- 
raire avec le besoin de la circulation, cette sonim'e 
soit de 20,000 roubles. Si la masse du numéraire ve- 
nait à doubler dans ce pays, le besoin ie la circula- 
tion restant le même, la somme nécessaire pour cet 
achat serait de 4o,ooo roubles; si, au contraire, la 
masse du numéraire venait à diminuer de moitié, le 
besoin de la circulation étant encore le même, il ne 
faudrait à l'acquéreur que 10,000 roubles. Vous 
voyez que la valeur du capital qu'il cherche à em- 
prunter, c'est-à-dire la valeur de la maison, reste tou- 
jours la même , quoiqu'il y ait une grande différence 

dans le montant des sommes d'argent qu'il emprunte. 

# 

■ ■ > ■ ■■ I i ■ I I »i II M I > ■ Il m lii 

t 

(w) "Voyez page 209 tl suiv^. 
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Pour emprunter (la même valeur réelle, il est obligé 
d'emprunter des valeurs numériques trèsHlifférentes* 

Appliquez le cas de ce propriétaire à une nation 
entière, vous aurez les mêmes résultats. Par exemple, 
depuis que le gouvernement de Russie a créé des 
assignats, la masse de papier-monnaie a toujours été 
en augmentant ; mais comme les richesses circulantes 
du pays n'ont pas augmenté dans la même proportion, 
qu'en est-il arrivé? Que, pour satisfaire les mêmes 
besoins, pour fgiire les mêmes entreprises, pour em- 
prunter le même capital, il faut une somme d'assi- 
gnats beiaucoup plus forte qu'auparavant. Telle en- 
treprise industrielle qui exigeait autrefois une somme 
de 10,000 roubles, en demande aujourd'hui une de 
4O7OO0; ainsi, quoiqu'il y ait quatre fois plus de 
numéraire en Russie, on ne peut pas y faire', par 
cette raison, quatre fois .plus d'entreprises, de prêts et 
d'emprunts. De même, si le gouvememeal réussis- 
sait à réduire la masse des assignats au quart de son 
montant actuel^ de sorte qu'un rouble enlissignats ^ 
valût un rouble d'argent, la masse des richesses cir- 
culantes de la Russie n'en serait pas diminuée le 
moins du monde : la valeur des achats et des prêts 
qui s'y font, n'en serait ni plus grande ni moindre; 
seulement il faudrait des sommes d'assignats moindres 
pour faire ces achats et ces prêts. 

Il me paraît inutile, Messeigneurs, de vous ob- 
server qu'un cas pareil ne peut exister que chez une 
nation dont tout le numéraire consiste en papier : si 
elle a des espèces d^or et d'argent, leur surabondance, 
en diminuant leur valeur, les ferait sortir du pays 
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sur-le-champ ; et leur défaut, en haussant leur valeur, 
en ramènerait sur-le-champ une quantité suffisante 
pour rétablir l'équilibre. Ainsi , chez les nations qui 
se servent de numéraire métallique ; la valeur de ce 
numéraire ne peut hausser ni diminuer que par^Tin- 
fluence des causes générales qui agissent sur le prix 
des métaux précieux ; causes que nous avons déjà 
examinées dans le livre précédent. 

Ces principes servent à éclaircir un phénomène 
que nous avons actuellement sous les yeux, et qui 
déroute presque tous nos raisonneurs politiques : 
c'est la rareté apparente de numéraire dans un pays 
où les assignats ont été multipliés au point de leur 
laii;^ perdre les trois quarts de leur valeur nominale. 
Quoique le gouvernement lui-même ait déclaré que 
cette dépréciation tient à des émissions trop fortes, 
nécessitées par des circonstances impérieuses, une 
foule de gens s'obstinent à l'attribuer à d'autres 
causes, et soqtiennent hardiment que la masse des 
assignats est .au-dessous des besoins de la circu- 
lation, parce que, selon eux, il n'y en a pas assez 
pour satisfaire toutes les demandes de numéraire* 
<K Quoi! disent-ils, on se récrie tant sur l'augmenta- 
tation des assignats, et nulle part on n'en trouve à 
emprunter. Les propriétaires des terres, les négo- 
cians, toutes les classes de la société souffrent de 
cette disette de numéraire; les banqueroutes se multi- 
plient, des provinces entières sollicitent des sursis; 
et dans cette détresse générale on donne au gou- 
vernement le conseil perfide d'anéantir une por- 
tion de ce papier si précieux qu'on devrait au con- 
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traire tnultiplier pour soulager la misère publique. » 
Tel est en l'effet le' langage d'une infinité de per^- 
sonoes de toutes les classes qui jugent sur la simple 
apparence des choses. Heureusement pour nous, le 
gouvernement sait mieux apprécier la source de ces 
calamités; il poursuit son plan de réforme sans donner 
la moindre attention aux clameurs populaires. Nous 
verrons au chapitre vj quelles sont les causes de Isi 
détresse actuelle des emprunteurs : pour le moment 
il vous suffit d'avoir reconnu que ce n'est pas faute 
de numéraire qu'on trouve de^ difficultés à emprunter, 
et qu'augmenter un numéraire déjà beaucoup trop 
abondant, ce serait augmenter le signe qui représente 
les capitaux prêtables , sans rien ajouter à la masse 
de ces capitaux. 



CHAPITRE IV. 

Origine 4^ Tintérét, et ce qui l'a fait décrier dans le 

.moyen âge. 

L'usage de l'intérêt remonte à la plus haute anti- 
quité (a). De tous temps, cçux qui possédaient des 
capitaux dont ils retiraient un pro^fiî en les employant 
utilement, ne pouvaient être disposés à les prêter et 
à courir le risque de les perdre , sans se faire dédom- 
mager du profit qu'ils abandonnaient et du risque au- 



(a) Il en est déjà question dans les lois de Moïse. 
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quel ils s'exposaient. Rien de plus juste que cette 
rétribution. D'où vient donc que, dans l'Europe mo- 
derne, l'opinion s'est déclarée loi^g-temps contre l'in- 
térêt, et que plusieurs gouvememens même l'ont 
entièrement prohibé? 

ic Avant qu'on connût les fonctions et l'utilité d'un 
capital, l'accumulation, le seul moyen d'en amasser, 
était considérée comme une lésine nuisible au public, 
qui regardait comme perdues pour lui les sommes 
que les grands propriétaires ne dépensaient pas. On 
ignorait que l'argent accumulé pour le faire valoir, 
est cent fois plus profitable à l'indigence que largent 
dépensé; et qu'un homme laborieux n'est jamais as- 
-sure de pouvoir gagner sa subsistance que là où il se 
trouve un capital mis en réserve pour l'occuper. Ce 
préjugé contre les riches qui ne dépensent pas tout 
leur revenu, est encore dans beaucoup de têtes; mais 
autrefois il était général, il était partagé même par 
les prêteurs, qu'on voyait, honteux du rôle qu'ils 
jouaient, employer, pour loucher un profit très-juste 
et très-utile à la société, le ministère des gens les 
plus décriés {a). » 

Si d'un cô.té leâ hommes économes et les prêteurs 
à intérêt étaient frappés de mépris par Topinon pu- 
blique, de l'autre,, les emprunteurs étaient regardés 
comme une classe intéressante, trop souvent vic- 
time de l'avarice et de la cruauté des riches dont 
elle sollicitait dès secours. En effet, dans le moyen 
âge celte classe se composait moins de gens indus- 
* -II. I . I Il I ■ '■ . ■ " 

\a) J.-B. Say : Traité^ etc., i" çdit., lomc II, page 275. 
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trieur qui empruntaient pour gagner, que de nëces* 
siteux qui empruntaient pour vivre, a Le peu d'indus- 
trie de ces temps-là s'alimentait des maigres capitaux 
des marchands et des artisans eux-mêmes; l'indus- 
trie itgricole , celle qui se suivait avec plus de succès, 
marchait au moyen des avances des propriétaires. 
On empruntait moins pour faire -des entreprises in- 
dustrielles, que pour satisfaire à un besoin pressant : 
alors exiger un intérêt n'était autre chose qu'asseoir 
un profit sur la détresse de son prochain; et l'on con- 
çoit que les principes d'une religion toute fraternelle 
devaient réprouver un tel calcul, qui, maintenant 
encore^ est inconnu aux âmes généreuses,- et con- 
damné -par les maximes de la morale la plus ordi* 
naire, 

. (c II ne faut donc pas s'étonner que les lois ecclé- 
siastiques, et à plusieurs époques les lois civiles 
elles-mêmes, aient proscrit le prêt à intérêt; que du- 
rant tout le moyen âge, dans les grands états de 
l'Europe, ce trafic, réputé infâme, ait été abandonné 
aux Juifs; et que le mot usure même, qui dans l'ori- 
gine avait une signification innocente (aj, en soit 
devenu si odieux, qu'il ne réveille plus que l'idée 
d'un intérêt illégal et exorbitant. 

« Les progrès de l'industrie firent ensuite consi- 
dérer un capital sous un tout autre jour. Ce n'est 



[a) « Usura veut dire en latin, usage, jouissance. C^ëtait le 
mot propre, puisque Tintérêt est un prix qu'on paie pour avoir 
la jouissance d'un capital; on lui a substitué un mot plu^ lK>n- 
uéte et moins expresàsif. » Say. 
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plus maintenant, dans les cas ordinaires, un secours 
dont on a besoin : c'est un agent, un outil, dont celui 
qui l'emploie peut se servir très-utilement pour la 
société et avec un grand bénéfice pour lui-même. 
Dès lors il n'y a pas plus d'avarice ni d'immoralité 
à en tirer un loyer, qu'à tirer un fermage de sa terre, 
un salaire de son industrie; c'est une compensation 
équitable, fondée sur une convenance réciproque; 
et la convention entre l'emprunteur et le prêteur par 
laquelle l'intérêt est fixé, est du même genre que 
toutes les conventions (a). » 

Malgré le progrès de l'industrie et des lumières^ 
les préjugés religieux maintiennent encore dans bien 
des pays l'aversion pour le prêt à intérêt. Dans les 
états catholiques, par exemple, lés gens riches se font 
quelquefois scrupule de tirer un profit innocent de leur 
argent; ils aiment mieux l'enfouir que de le faire cir- 
culer avec avantage pour la société , pour Pemprun- 
teur, et pour eux-mêmes. Le .même préjugé règne 
parmi nos Starovertsis et les autres sectaires qui leur 
ressemblent. 

^1 ' ' ' I. .1 ■ m ■ I I ■ ■ i ' I .i.i- I. ■, I II 

(«) J.-B. Say : Traité ^ etc., !'• édil., liv. iv, c. 14. 
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CHAPITRE V. 

Du taux nécessaire de l'intérêt 

r 

Lorsque je vous ai parle des différentes espèces 
du revenu primitif, j'ai dû me borner à vous indi- 
quer les principes généraux qui déterminent \ intérêt^ 
à cause de l'influence que le crédit exerce sur cette 
espèce de revenu (a). C'est ici le lieu de développer 
ces prmcipes. 

L'analyse de l'intérêt, vous ai-je dit, nous y dé- 
couvre^ les mêmes élémens qui composent le prix de 
chaque autre chose. Ceux qui peuvent accumuler des 
capitaux pour les prêter, doivent avoir la perspective 
d'en retirer un profit qui vaille la peine de les accu- 
muler et de les prêter, sans quoi ils préféreront de 
les appliquer à la consommation. Le taux le plus bas 
de ce profit est le taux nécessaire de l'intérêt, celui 
qui est indispensable pour faire produire des capi- 
taux prêtables, c'est-à*dire pour engager les hommes 
à eii accumuler et à prêter ceux qu'ils ont accu- 
mulés. 

Ce taux doit être d'autant plus élevé qu'il y a 
plus de difficultés d'amasser des capitaux. Comme il 
faut retrancher sur ses consommations pour pouvoir 



{a) Voyez liv. m , chap. 9. ( Tome I, page 335. 
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accuaiuler, vous sentez bien qu'il est plus facile à 
rhomme opulent déformer des capitaux, qu'à celui 
qui ne jouit que d'un revenu médiocre : l'un retranche 
^ur ses jouissances, l'autre sur ses besoins ; l'un amasse 
de grands capitaux, l'autre de petits. Or un homme 
qui se trouve en état d épargner dans le courant 
d'une année un capital considérable, sera déterminé 
à le faire , bien que l'intérêt qu'il peut espérer d'en 
i:etirer soit modique; mais dans un cas pareil, un 
particulier qui ne peut faire que de petites épargnes, 
ne sera point tenté d'économiser, 11 lui faut la pers- 
pective d'un profit plus considérable pour l'engager à 
se soumettre aux privations qu'exige la formation 
d'un capital, parce que, pour lui, ces privations 
sont plus dures que pour Thomme opulent. Il en est 
de même de nations entières. Dans un pays qui 
manque encore de capitaux, et où il ne s'en forme 
pour la plupart que de petits, le taux nécessaire de 
l'intérêt doit être plus haut que dans un pays riche, 
où les particuliers sont en état de former des capi- 
taux considérables; en Russie, par exemple, le taux 
nécessaire de l'intérêt sera plus fort qu'en Angleterre. 
Ce taux est souvent augmenté par uneprùne d'as* 
surance évaluée sur le risque que court le prêteur 
de perdre son capital en totalité ou en partie. Dans 
les prêts sur gage ou sur boiine hypothèque , ce risque 
se réduit à rien; ainsi dans ces prêts, le taux néces- 
saire de l'intérêt est simple^ c'est-à-dire il n'est point 
augmenté par une prime d'assurance. Cette prime 
n'a lieu que dans les emprunts faits sur crédit per- 
sonnel; plus le risque que court le préteur est grand, 
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plus il élève la prime d^ssurance et par conséquent 
le taux nécessaire de l'intérêt. 

Trois circonstances déterminent la prime d'assu- 
rance : i*^ le crédit personnel dont jouit l'emprun- 
teur; 2^ la nature de l'emploi auquel il destine le 
capital ; et 3^ la bonne ou la mauvaise administration 
du pays où il vit. Quant aux causes qui influent sur 
le crédit^ vous les connaissez déjà, Messeigneurs ; il 
ne me reste donc que les deux autres circonstances à 
vous développer. . 

A égal degré de crédit, le risque, et par consé- 
quent la prime d'assurance , peut varier suivant la 
nature de Vemploi auquel le capital est destiné par 
Temprunteur. Vous avez vu au 'chapitre iv que l'em- 
ploi d'un fonds prêté n'est pas toujours un emploi 
industriel; bien des gens empruntent pour dépenser, 
ou pour payer ce qu'ils ont dépensé; et dans cette 
sorte d'emprunts le prêteur court communément les 
plus grands risques. Ainsi, dan» un pays où le taux 
de l'intérêt que paient ordinairement les gens à bon 
crédit, est à 5 pour cent, il se peut fort bien qu'un 
prodigue qui emprunte sans donner de sûretés hypo- 
thécaires, soit obligé de payer ao pour cent d'intérêt 
pour se procurer de l'argent. Un intérêt si exorbitant 
paraît une usure; mais peut-être dans bien des cas, 
la prime d'assurance n'est-elle pas encore proportion- 
née au risque que court le prêteur. 

Lorsqu'un capital est destiné à la production in- 
dustrielle, c'est toujours un entrepreneur qui l'em- 
prunte. Vous vous rappelez sans doute, Messeigneurs, 
que l'entrepreneur compte déjà dans son profit néces^ 
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saireune prime d'assurance pour le risque qu'il court 
en employant le capital (a); cependant, conîme la 
rentrée de ce profit est elle-même exposée à des ris- 
ques, le prêteur d'un pareil capital est obligé d'évaf- 
luer le risque de l'emploi comme si l'entrepreneur 
ne l'avait point estimé. Par exemple , vous avez vu 
que l'exploitation des mines de la Nouvelle-Espagne 
est regardée par tout le moiJde comme un emploi 
très - hasardé , dans lequel les pertes sont rarement 
compensées par les gains. On peut ouvrir dix mines 
avant d'en trouver une quiis^it riche. Cette dernière, 
k la vérité , paie les frais des neuf autres , et enrichit 
peut-être l'entreprerieur; mais s'il est obligé d'em^ 
prunter le capital pour faire ces essais, vous conce- 
vez bien que personne ne lui prêtera de l'argent sur 
son crédit personnel au même taux de l'intérêt au- 
quel on peut s'en procuf er pour des ^itreprises 'moins 
hasardées, a Les Athéniens distinguaient jadis lln- 
térêt maritiiiie et l'intérêt terrestre : le premier aliait 
à 60 pour cent environ pat an, tandis que l'aûttè 
était ordinairement de la pour cent. Le taux usuel 
de l'intérêt à Athènes était tout au plus de 6 pour 
cent; il y avait donc dans l'intérêt maritime 54 pour 
cent payés pour l'assurance du prêteur! Il faut attri- 
buer cet énorme risque , d'une part aux mœurs encore 
barbares des nations avec lesquelles on trafiquait, et 
de l'autre à l'imperfection de l'art de la navigation. 
On courait plus de risque pour aller du Pirée à Tré- 
bisonde; qu'on n'en court à présent pour aller de 



^ÉtJhdJfaJ*— ^■»-«-«««-«-<M».i-Mi- irr 1 I r 



(â) Vdyôfi ♦oin, I, pag. 378. 
II. 
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Londres à Canton. Les progrès de la géographie et 
de I4 navigation ont ainsi contribué à faire baisser le 
-taux de l'intérêt, et par suite, le prix nécessaire des 
produits (âj). » 

u Dans l'influence que la nature de l'emploi exerce 
sur le taul de l'intérêt, il faut comprendre la durée 
du prêt. L'intérêt est moins élevé quand le prêteur 
peut faire rentrer ses» fonds à volonté , ou du moins 
danjs un terme très -court; soit à cause de l'avantage 
réel de disposer de son capital quand on veut; soit 
.qu'on redoute moins un^risque auquel on croit pou- 
voir se soustraire avantdfen être atteint. Là faculté 
jde pouvoir négocier sur la place les effets des gou- 
vernemens modernes , c'est-à-dire la faculté de pou- 
voir vendre jes titres que les gouveniçmens délivrent 
à leuès créanciers, entre pour beaucoup dans le bas 
intérêt auquel plusieurs de^ces gouvernemens par- 
viennent à emprunter. Cet intérêt ne paie pas, à ce qu'il 
semble, le risque des prêteurs; mais ceux^c^ espèrent 
^ujours vendre le.ur3 effets avant le moQient de. la 
catastrophe, s'ils venaient à la craindn?isér.ieusement. 
' Les effets non négociables portent un. intérêt Jbi^n 

plus fort. . 

• Ij^ administration expose la sûi'eté -du prêteur de 
deuxmanières :quandelle n'offre pas^une garantiesuffi- 
sante pour l'exécutioa des contrats; et loiis qu'elle tâche 
de limiter l'intérêt ou de le proscrire entièrement. 
Une mauvaise administration de la justice dans le 
pays bîi réside le débiteur, augmente les risques du 

[a) J.-B. Say : Traité^ etc., 1^^ édit., tôm*. II, p. 126. 

\ • . • 
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créancier, et par conséquent la prime d'assurance. , 
VoiJà pourquoi le taux de l'intérêt est si haut dans 
les pays où les lois et Tadministration ne savent pas 
garantir l'exécution des engagemens. 

Dans les états où l'on souffre de ce mal , les ban-- 
ques d'emprunt fondées* par le gouvernement sont 
des institutions très-recommandables(â:). Les prêteurs 
au lieu de confier leurs capitaux à des particuliers 
qui pourraient profiter du mauvais état de la justice 
pour se soustraire à leurs engagemens , les placent 
dans ces banques, lesquelles ne prêtant [que sur de 
bonnes sûretés et ayant à leur disposition tous les 
moyens de contrainte, sont toujours sûres de la ren- 
trée de leurs fonds. De cette manière les banques de- 
viennent nécessairement le centre de toutes les tran- 
sactions entre les prêteurs et les emprunteurs; elles 
se constituent leurs intermédiaires, et cet ordre de 
choses devient également utile aux uns et aux autres. 

D'une part , les emprunteurs peuvent se procurer 
des capitaux à un intérêt modique; car les banques 
ne courant aucun risque , elles ne sont pas dans la 
nécessité de se faire payer une prime d'assurance. 

De l'autre part, les prêteurs jouissant de la plus 
parfaite sûreté, ont encore l'avantage de pouvoir pla- 
cer à intérêt leurs épargnes à mesure qu'ils les font, 
et quelque légères qu'elles soient. Cette dernière 
circonstance est un bien plour la société autant que 

(a) ïiC premier établissement de ce genre fut fondé à Pé- 
rouse, sous le nom de mont de piété; le second par ]q pape 
Sixte IV, à Savone. 
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pour les capitaliste^. Un très*petit capital a de ta peine 
à trouver un placement, solide parmi les particuliers; 
et, par cette raison, beaucoup d'épargnes sont qon- 
sommées, qui seraient allées grossir les capitaux parti- 
culiers et par conséquent la masse du capital national. 
Les caisses publiques qui se chargent de recevoir, 
de réunir et de faire valoir les petites épargnes des 
particuliers, sont en conséquence très - favorables à 
la multiplication des capitaux. Cependant, comme 
ces caisses ne prêtent ordinairement que sur gage ou 
sur hypothèque , les emprunts sur crédit sont exclus 
de leurs opérations , et c'est précisément dans ce genre 
d'emprunts que le préteur a besoin d'être protégé 
par l'autorité publique. 

Vous n'ignorez pas^ Messeigneurs, que la Russie 
a plusieurs institutions de ce genre, telles que la 
banque d'emprunt pour les propriétaires et les villes, 
les caisses de dépôt et les lombards des deux maisons 
des enfans trouvés ^ et les caisses des tribunaux de 
prévoyance générale dans tous les chefs-lieux des gou- 
vernemeris. Ces établissemens ont produit un bien 
infini en Russie. On ne peut pas disconvenir que l'ad- 
ministration de la justice ne sôit encore très -défec- 
tueuse chez nous : ces banques et ces caisses, eii se 
. chargeant du risque que cet ordre de choses fait 
courir au prêteur , et pouvant s'en charger sans comp- 
ter une prime d'assurance, ces banques, dis-je, non- 
seulement ont diminué l'intérêt pour les emprunteurs 
hypothécaires , elles ont encore contribué à l'accroîs- 
semetit du capital i^tional , en offrant aux préteurs 
une garantie parfaite, et en accueillant les moindres 
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épargnes que l'économie des classes inférieures est 
venue leur offrir. Elles auraient atteint ce but plus 
sûrement encore , si elles ayaient fixé un peu plus 
haut l'intérêt qu'elles pai^it à leurs créanciers : cet 
intérêt est de 5 pour cent seulement, et celui qu'on 
peut trouver dans les placemens les plus solides. chez 
les particuliers, va jusqu'à lo pour cent. 6 ou 7 
pour cent que les caisses publiques accorderaient aux 
prêteurs, feraient refluer vers elles une foule de ca- 
pitaux placés à usure , et seraient en même temps 
un puissant encouragement pour bien des gens d'ac- 
cumuler leur petit superflu , qu'ils dépensent actuel- 
lement à cause de la modicité des profits qu'il Leur 
promet comme capital. 

Il ne suffit pas, pour réduire l'intérêt à son taux 
naturel, qu'un gouvernement protège efficacement 
les droits des créanciers, il faut encore qu'il se garde 
bien de vouloir fixer l'intérêt par la loi, ou de prescrire 
un intérêt légal. Cette mesure non-seulement est in- 
fructueuse, m^is elle a l'effet d'élever le taux néces- 
saire de l'intérêt, comme vous allez vous en convaincre 
par un raisonnement appuyé sur des faits historiques. 
Vous avez reconnu que l'intérêt ne peut jamais 
être de niveau dans tous les placemens qui se font 
dans un grand pays , ni même dans ceux qui se font 
dans une seule ville : son taux nécessaire varie ^ non- 
seulement suivant la situation des personnes qui ac- 
cumule^nt les capitaux et qui les prêtent , mais encore 
suivant le crédit des personnes qui les empruntent , 
suivant l'emploi auquel elles les destinent, et suivant 
la protection que le créancier peut espérer d'obtenir 
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du gouvernement. « Ainsi, forcer les capitalistes à 
ne prêter qu'à un seul taux , c'est taxer la denrée dont 
ils sont marchands, c*estla soumettre à un maximum^ 
c'est défendre tous les prêts qui ne sauraient s'accom- 
moder de l'intérêt fixé, ou forcer les prêteurs à vio- 
ler la loi. Or les lois de ce genre sont presque tou- 
jours violées : le besoin d'emprunter et le besoin de 
prêter s'entendent pour les éluder. Tout l'effet qui en 
résulte est d'élever le taux de l'intérêt par l'augmen- 
tation des risques auxquels la loi expose le prêteur. 

ce C'est ainsi qu'on a constamment réveillé l'usure 
quand on a voulu limiter l'intérêt ou l'abolir entière^ 
ment. Plus les menaces étaient violentes, plus l'exé- 
cution en était rigoureuse, et plus l'intérêt s'élevait. 
Plus le prêteur courait de risque, et plus il avait be- 
soin de s'en dédommager par une forte prime d'as- 
surance. Mahomet a proscrit le prêt à intérêt; qu'ar- 
rive-t-il dans les états mahométans? On prête à usure : 
il faut bien que le prêteur s'indemnise de l'usage de 
son capital qu'il cède, et de plus du péril de la con^ 
travention. La même chose est arrivée chez les chré- 
tiens aussi long-temps qu'ils ont prohibé le prêt à 
intérêt; et quand le besoin d'emprunter le leur fai- 
sait tolérer chez les Juifs, ceux-ci étaient exposés à 
tant d'humiliations, d'avanies et d'extorsions, qu'un 
intérêt usurier était seul capable de couvrir des dé- 
goûts et des pertes si multipliés {a). » 

Dans les pays oîi le . taux de l'intérêt n'est point 
fixé par la loi, il n'est pas plus élevé pour cela. Il 

(«) J.-B. Say: Traité^ etc., i" édit., liv. iv, chap. i4. 
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était plus bas en Hollande que dans aucun autre pays 
de l'Europe , et la Hollande n'a jamais connu d'intérêt 
légal. Il est aboli en France, et cependant on n'y 
prête pas plus à usure qu'ailleurs. Mais lorsqu'en 1766 
Louis XV réduisit le taux légal de l'intérêt de 
5 pour cent à 4^0'^ continua toujours de prêter à 
5 pour cent , et pour couvrir les risques de la contra- 
vention , on ajouta à ce taux naturel un pour cent 
comme prime d'assurance. La même chose arriva en 
Livonie, lorsqu'en 1786 l'impératrice Catherine ré- 
duisit le taux légal de 6 pour cent à 5 : jusque-là on 
avait pu se procurer dans cette province, sur de 
bonnes sûretés, des capitaux à 6 pour cent; dès lors 
il fallut payer 7 pour cent et même plus. 

« Il existe cependant des cas oîi il convient que 
l'intérêt soit fixé par la loi; c'est lorsqu'il s'agit de la 
restitution d'une somme avec les intérêts sans qu'il y 
ait eu de convention préalable. Par exemple , un débi- 
teur ou un dépositaire qui retient une valeur contre 
le gré du propriétaire; un tuteur, un administrateur, 
un mari^ qui ont des restitutions à faire ,*doi vent, en 
beaucoup de cas, l'intérêt des capitaux dont ils sont 
redevables; et il faut bien que la loi fixe le taux au- 
quel cet intérêt devra être adjugé par les tribunaux , 
puisqu'il n'a pas été stipulé d'avance. Mais ce taux ne 
devrait pas porter le nom à^ intérêt lé^al^ par la raison 
qu'il ne doit point y avoir à^intérêt illégal; pas plus' 
qu'il n'y a un cours du change illégal, un prix illégal 
pour le vin , la toile , le fer et les autres denrées (ci), » 



(a) J.-B. Say : Traité y etc. , ire édit,, liv. iv, chap. i5. 
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Le risque auquel les pr êtears soot exposés par Tad- 
niinistration , affecte rintërêt non-seulement dans 
les prêts à crédit, mais encore dans ceux qui se font 
sur les meilleures sûretés. Dans un emprunt sur gage, 
sur hypothèque, il n'y a de risque pour le prêteur que 
lorsque l'administration est vicieuse , puisque l'eifi» 
prunteur, quelle que soit sa conduite ou l'issue de ses 
opérations, offre toujours au préteur une garantie 
suffisante. En supposant l'administration bonne , l'in- 
térêt, dans ces deux espèces d'emprunts, sera au 
simple taux nécessaire : si la prime d'assurance y 
entre pour quelque chose, c'est toujours l'effet d'un 
vice dans l'administration. 

Tout ce que je viens de vous dire sur les circcHis- 
tances qui déterminent le taux nécessaire de l'intérêt, 
trouve aussi son application aux' emprunts publics. 
De quelque manière qu'un gouvernement empruîite, 
quelles que soient les sûretés qu'il donne ou qu'il 
promette, il emprunte toujours sur son crédit per- 
sonnel. Il n'y a qu'un seul cas qui fasse exception à 
cette règle; c'est lorsqu'un gouvernement engage des 
richesses mobilis^ires, des diamans, par exemple, 
chez des préteurs qui ne vivent pas sous ses lois et 
qui sont à l'abri de ses atteintes. On voit, à la vérité , 
assez souvent des gouvemettiens emprunter sur hy- 
pothèque : mais ^quoi servent ces sûretés, puisque 
le créancier ne peut exercer aucune contrainte contre 
son débiteur hypothécaire, lorsque celui-ci est in- 
fidèle à ses engagemens ? D'ailleurs l'usage qu'un 
goiivernement fait des capitaux qu'il emprunte, n'est 
pas non plus de nature à inspirer de la cpnfîance : 
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c'est toujours pour dépenser ou pour se tirçr de 
l'embarras où l'ont jeté ses dépenses , qu'un gouver- 
nement cherche de l'argent. Vous voyez que les 
emprunts publics se rangent parmi ceux qui expo- 
sent le plus la sûreté du préteur: si, malgré cela, 
la prime d'assurance que paie un^ gouvernement n'est 
pas aussi forte que celle qu'un particulier est obligé 
de payer en pareil cas lorsqu'il emprunte sur son 
crédit personnel, la raison en est que les ressources 
d'un , gouvernement sont infiniment supérieures à 
celles d'un particulier, et qu'un gouvernement a des 
motifs pour ménager son crédit, qu'un particulier 
peut écarter ou méconnaître (i). 

Le résultat de toutes ces combinaisops est que l'in- 
térêt d'un emprunt public ne sera jamais aussi haut 
qu'il est communément dans les emprunts privés où 
la sûreté du prêteur est le plus exposée; mais qu'il 
sera difficile au gouvernement de le faire descendre 



(i) Un particulier a tout autant, de motifs de ménager son 
crédit qn'iui gouvernement ; mais un particulier n'a pas le 
privilège de puiser dans la bourse de plusieurs millions de 
contribuables les intérêts des sommes qu'il emprunte. Ce 
qui empêche les gouvernemens d'emprunter au taux des plus 
solides emprunteurs y c'est d'une part le danger que l'on 
court en confiant son bien à un débiteur contre lequel on 
n'a aucun moyen de contrainte; et d'une autre part, c'est la. 
crainte qu'un jour les contribuables ne reconnaissent pas 
comme légitimes des emprunts qu'ils n'ont pas consentis, ou 
qu'une fausse représentation nationale a consentis pour eux. 
£n Angleterre, la majorité des sièges du parlement, n'étant 
pas au cboix du peuple, la nation anglaise n'est pas tenue au 
paiement de sa dette. J.-B. S. 
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au niveau de l'intérêt qui se paie dans les placemens 
privés les plus solides. Si le gouvernement réussit à 
emprunter à un taux plus bas que celui auquel les 
particuliers empruntent sur de bonnes sûretés, c'est 
une preuve que le crédit public est à son plus haut 
point , que les prêteurs n'exigent aucune prime d'as- 
surance pour le risque qu'ils courent, et qu'ils regar- 
dent ce risque comme nul. 



CHAPITRE VI. 

Du taux courant de Tintérêt. 

Le taux courant ou usuel de l'intérêt dépend de 
la quantité 4e capitaux offerte pour être prêtée, com- 
parée à la quantité de capitaux demandée pour être 
empruntée. Nous avons déjà observé que l'offre ne 
comprend pas la quantité totale de capitaux qui se 
trouve exister chez une nation, mUis seulement cette 
quantité que les capitalistes ne se soucient pas 'd'em- 
ployer eux-mêmes. Suivant que l'offre et la demande 
des capitaux prêtables varie dans un pays ou dans un 
canton , le taux courant de l'intérêt est au-dessus ou 
au-dessous du taux nécessaire, ou bien il est de ni- 
veau avec lui. 

Il est au-dessus quand la quantité ou la valeur des 
capitaux prêtables est surpassée parcelle des capitaux 
qu'on cherche à emprunter. C'est le cas dans tous les 
pays vierges où l'industrie commence à se déve- 
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lopper; dans ces pays la demande des capitaux de- 
vance toujours leur accumulation; d'ailleurs, les 
capitaux y sont employés pour la plupart aux défri- 
chemens, aux améliorations des fonds de terre, aux 
constructions, c'est-à-dire ils sont engagés pour long- 
temps, ce qui diminue la quantité des capitaux pré- 
tables qui sont en circulation. La Russie et les États- 
Unis d'Amérique sont tous les deux dans une pareille 
situation; aussi l'intérêt y est-il plus haut que dans 
les autres pays de l'Europe où le développement de 
l'industrie date de plus loin. Dans ces pays, l'intérêt 
usuel dans les placemens les plus solides ne va pas 
au delà de 4 à 5 pour cent : dans les Etats-Unis il est 
à 6 pour cent, et en Russie à 8 et même à 10. 

Quel que soit au reste le besoin de capitaux dans 
un pays, la hausse de l'intérêt y a cependant des li- 
mites naturelles. Le taux le plus élevé auquel il puisse 
monter, est celui qui , dans le prix de la plupart des 
marchandises, emporte toute la rente foncière, tout 
le salaire superflu de l'ouvrier et tout le profit net de 
l'entrepreneur, et qui laisse seulement à l'ouvrier son 
salaire nécessaire et à l'entrepreneur son profit né- 
cessaire. Si l'intérêt augmentait au point de ne plus 
laisser cette récompense aux travailleurs, les capitaux 
ne seraient plus recherchés par eux , et l'intérêt tom- 
berait par le défaut de demande. 

A mesure qu'une nation s'enrichit, la masse de 
ses capitaux prêtables se proportionne de plus en 
plus à la demande, et l'intérêt tombe peu à peu jus- 
qu'à son taux nécessaire. En Angleterre, Tinlérêt 
légal, à ce que croit Smith, paraît toujours avoir été 
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conforme à celui auquel empruntaient habituellement 
les gens qui avaient bon crédit : or sous Henri VIII 
'tout intérêt au-dessus de lo pour cent fut déclaré 
illégitime; il paraît donc qu'avant cette époque l'in- 
térêt usité était plus fort. Sous Jacques P% l'intérêt 
légal fut réduit à 8 pour cent; après la restauration, 
à 6 pour cent; sous la reine Anne, à 5 pour cent; et 
maintenant, les gens qui ont boa crédit empruntent 
à 4^ et même à 3 ^ pour cent. Aussi , depuis le temps 
de Henri VHl, la richesse et le revenu national de 
l'Angleterre ont toujours été en croissant, 

A mesure que l'intérêt baisse, la production s'é- 
tend successivement; une foiile d'entreprises indus- 
trielles auxquelles il n'était pas possible de songer, 
deviennent accessibles à la nation. Grâce ai; bas prix 
de l'intérêt, l'agriculture est encouragée; les manu- 
factures, sans augmenter le prix de leurs produits, 
emploient de plus grands capitaux; le commerce 
s'ouvre de nouvelles branches dont le haut prix de 
l'argent l'avait exclu jusqu'alors; enfin les gouverne- 
mens acquièrent des moyens de soulager les peuples 
sans nuire à leurs revenus. 

Entre plusieurs' considérations qui démontrent 
cette vérité , il en est une qui doit frapper tous les 
esprits par sa simplicité. Si un terrain en friche de- 
mande looo roubles pour le rendre susceptible d'un 
produit net de 5o roubles par an , et que l'argent soit 
à 6 pour cent, le propriétaire ne l'entreprendra pro^ 
bablement pas, car il perdrait au défrichement. S'il 
est à 5, il n'y gagnerait rien; s'il est à 4 po^** ceni, il 
gagnera lo roubles par an sur chaque looo roubles 
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qu'il emploiera : il préférera donc le défrichement à 
un placement d'argent. 

Qu'une manufacture emploie un capital de 
100,000 roubles, l'intérêt à 5 pour cent : c'est 
5ooo roubles par an qu'il lui en coûte. Que l'argent 
tombe à 4» l'entrepreneur pourra faire à son choix 
de deux choses l'une : ou il diminuera d'autant le 
prix de ses productions, et profitera de l'augmen- 
tation de débit occasionée par la diminution du prix; 
ou bien il portera son capital de 100,000 roubles 
à 126,000 roubles sans augmenter ses charges. 

Qu'un négociant de Russie fasse de compte à demi 
avec un négociant de Hollande une entreprise quel- 
conque en commerce étranger; qu'ils établissetit 
chacun 100,000 roubles de fonds; que l'argent coûte 
au négociant russe 5 pour cent, au Hollandais 3; que 
le bénéfice au bout de l'an soit 8000 roubles : c'est 
"4ooo roubles pour chacun. Mais à quoi aura abouti 
leur industrie mutuelle, si ce n'est à enrichir le com- 
merçant de Hollande de 1000 roubles aux dépend de 
celui de Russie? Et n'est-ce psCs une branche de 
commerce perdue pour la Russie? Car personne ne 
consentira jamais à faire le commerce à ses dépens. 

Dans tous les emprunts publics , à quelque usage 
qu'on les destine, il faut charger le peuple en raison 
de Tintérêt payé pour ces emprunts. Si cent millions 
coûtent 6 pour cent, voilà 6 millions annuels dont il 
faut augmenter les impôts ; mais si l'on ne paie que 
4 pour cent , il ne faudra imposer que 4 millions au 
lieu de 6, ou bien avec ces mêmes 6 millions d'im- 
positions on pourra emprunter 1 5o millions au lieu 
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de loo, et cela sans que les revenus publics, soient 
plus grevés dans un cas que dans l'autre. 

Vous voyez sous combien de rapports la baisse de 
l'intérêt est utile à la richesse nationale dont elle est 
à son tour l'effet. Turgot, dans ses Réflexions sur la 
formation et la distribution des richesses (a) , peint 
à l'imagination l'effet de cette baisse par une compa- 
raison fort belle : « Le taux de l'intérêt est, dit-il, 
comme une mer qui inonde une vaste contrée; les 
sommets des montagnes s'élèvent au-dessus des eaux 
et forment des îles fertiles et cultivées. Si cette mer 
vient à s'écouler, à mesure qu'elle descend, le pen- 
chant des montagnes, puis les plaines et les vallons 
paraissent et se couvrent de productions de toute es- 
pèce. Il suffit que l'eau monte ou s'abaisse d'un pied, 
pour ôlîer ou pour rendre à la culture des plages im- 
menses. » 

Quand l'intérêt est tombé à son taux nécessaire, 
la demande des capitaux se ralentit, mais les capi- 
taux n'en augmentent pas moins; ils continuent même" 
à augmenter plus vite qu'auparavant. Vous connaissez 
la cause de ce phénomène, Messeigneurs; vous savez 
qu'un gros capital, quoique avec de moindres pro- 
fits, augmente en général plus promptement qu'un 
petifr capital avec de gros profits {b). Ainsi , il arrive 
une époque où toutes les différentes branches d'indus- 
trie que la nation peut exercer, se trouvent saturées 
de capitaux : alors l'offre des capitaux surpasse leur 

(a) Voyez ses OEuvreSy tom. V, pag. m. , ^ 

(b) Voyez tom. I , pag. 388. 
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demande ; rintérêt tombe au-dessous de son taux né- 
cessaire , et les capitalistes s'empressent de faire passer 
ïeurs capitaux dans l'étranger. Cette exportation ne 
tarde pas à raipener l'équilibre entre les trois espèces 
de revenu primitif, et l'intérêt remonte bientôt à son 
taux nécessaire. Mais si le gouvernement trouvait 
moyen d'empêcher la sortie des capitaux , les capita- 
listes les consommeraient d'une manière infructueuse 
plutôt que de les prêter au-dessous du taux néces- 
saire, et l'équilibre serait encore rétabli, quoique 
avec perte pour la richesse nationale. 

La Hollande était parvenue à ce faîte de prospé- 
rité; mais son gouvernement avait trop de lumières 
pour regarder comme un détriment pour l'état ce qui 
n'était qu'une suite nécessaire de son opulence et 
qu'un moyen de la conserver. Le gouvernement y 
empruntait à a pour cent, et les particuliers qui 
_ avaient bon crédit à 2 ^ et à 3. Chez une nation sage 
et économe, dans un pays riche et bien administré, 
2 ou 3 pour cent pouvaient être le taux nécessaire 
de l'intérêt : mais souvent les capitalistes manquaient 
d'occasions de placer leur argent, même à ce taux; 
dans ce cas ils l'envoyaient dans les pays où l'intérêt 
éj:ait plus haut que chez eux. De là les gros capi- 
taux dont ils sont propriétaires dans les fonds publics 
de France, yd'Angle terre et de Russie; de là la quan- 
tité de fonds qu'ils ont. prêtés à des particuliers dans 
'la plupart des pays. Dans le temps , ..quelques per- 
soîiries ont attribué cette exportation de capitaux à la 
décadence de l'industrie en Hollande ; mais cette cir- 
constance, qui, sans aucun doute^ démontrait la sur- 
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abondance des capitaux dans ce pays, ou bien leur 
- accroissement au delà de ce que ses habitans pou- 
vaient employer dans leurs affaires, ne prouvait nul- 
lement que ces affaires allaient en dimîntiant. Ke 
peut-il pas être des. capitaux d'une nation comm« de 
ceux d'un simple entrepreneur, lesquels souvent 
s'augmenteront au delà de ce qu'il peut employer 
dans son entreprise , tandis que cette entreprise n'en 
ira pas moins toujours en augmentant? 

Dans un pays qui est parvenu au comble de sa 
mesure de richesse, où il y a dans chaque branche 
particulière d'entreprises la plus grande quantité de 
capital qu'elle, puisse absorber, le taUx courant de 
l'intérêt sera trop bas pour qu'il soit possible à d'au- 
tres qu'aux gens très -riches de vivre de la rente de 
leur capital. Tous les capitalistes de fortune bornée 
ou médiocre seront obligés, ou de diriger eux-mêmes 
l'emploi de leurs capitaux, du de les donner en com- 
mandite (a) à d'autres entrepreneurs. Voilà ce qui 
arrivait aussi pour la plupart en Hollande : tout 
-hoihme possédant quelque fortune y était, oU chef 
de quelque entreprise industrielle, bu intéressé dans 
les entreprises des autres. Il n'y était pas du tout 
. contre le bon air qu'un homme y fût dané les affaires; 
la nécessité en avait fait presqu^à tout le monde une 
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(a) La comtnandiiétst une société entré ifn c£l{)italiste et nu 
commerçant , dand laquelle le pretnier fournit son argent poUr 
inise, et rauirespa industrie* Ainsi c'est un prêt dont rintç- 
irét, au lieu d'être fîxç et évalué d'après la somme prêtée , est 
au contraire éventuel et réglé sur les bénéfices que ce capital 
et cette industrie pourront produire. 
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habitude, et partout c'est la coutume générale qui 
règle le bon ton. 

Deux circonstances peuvent \quelquefois élever le 
taux de l'intérêt, même dans un pays très-riche : l'ac- 
quisition de quelque nouvelle branche d'industrie, et 
tiné diminution subite^survenue dans la masse des 
capitaux. Comme il a déjà été question au chapitre 
précédent de cette dernière circonstance , il ne mç 
reste qu'à vous montrer comment le taux de iHnterét 
peut s'élever par la première. 

L'acquisition d'un nouveau territoire peut fournir 
aux entrepreneurs d'une nation le moyen d'étendre 
leurs entreprises ou d'en former de nouvelles dans 
le pays acquis. Or, comme on commence toujours par 
les entreprises qui donnent les plus gros profits, une 
partie des capitaux qui étalent auparavant employés 
dans d'autres entreprises, en est nécessairement re- 
tirée pour être versée dans ces affaires nouvelles qui 
sont plus profitables; ainsi, dans toutes les anciennes 
branches d'industrie la concurrence des capitaux de- 
vient moindre qu'auparavant , ce qui élève le taux de 
l'intérêt. Les mêmes circonstances qui procurent au 
capitaliste cette augmentation de sa rente, mettent 
aussi l'entrepreneuip en état de la payer. Le marché 
vient à être moins complètement fourni des mar- 
chandises qui sont le produit des anciennes entre- 
prises, parce qu'on y verse moins de capitaux. Le 
prix de ces marchandises hausse plus ou moins et 
rend un plus gros profit aux entrepreneurs, ce qui 
les met en état de payer un intérêt plus fort dçs prêts 
qu'on leur fait. 

II. i8 



'Lés graftdés acquisitions' territoriales (Jue'Tà'pâîx 
de 1763 avait procurées à l'Angleterre dans T Amé- 
rique septentrionale étlésliidés occidentales, pro- 
duisirent cet effet 'd*abôrd après la paix. Pendant 
quelque temps, non -seulement lès particuliers du 
meilleur crédit, mais même quelques -unes dès pre- 
mières compaîgnies deXondres, qui auparavant ne 
payaient pas liabituéîlemeht plus de 4 pour cent, 
empruntèrent communément alors à 5. Xa même 
cause peut avoir fait hiôritér l'intérêt cHez noiis 
depuis Tacquisition dès contrées qui forment au- 
jourd'hui lès gouveînémens de Cathérinoslâf, de* la 
Jrauride, 'de 'Cherson et du' Caucase. La masse des 
capitaux de la Russie étant attirée vers cette foule 
d'entreprisies nouvelles qui ont été faîtes dàiis ces 
contrées, il a dû nécessaireméilt en i'ésùltèr une di- 
minution dans la quantité qui s'en employait dàiis les 
âhciehhes entreprises; et la concurrence des capitaux 
étant àè venue moindre dans céUès-cî, riiitérêt a'dû 
monter ainsi que les profits des. entrepreneurs. 

Une nation peut encore acquérir de nouvelles 
branches d'industrie , sans étendre son territoire , par 
les révolutions que la guerre ou la politique ôcca- 
sionent dans le commerce et dans les rapports des 
nations. Pendant la guerre de sept ans, les Hollan- 
dais avaient gagné la totalité du commerce de trans- 
port de laTrance, qui auparavant était partagé entre 
eux et les Anglais; la révolution française et le bou- 
leversement général qui en a été la suite, ont fait 
tomber entre les mains des Anglais et des Américains 
des États-Unis tout le commerce que faisaient autre- 
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i,Ois les Hoiiandais , les villes anseatiques et les repu- 
bliques commerçantes a Italie. L accession de la Russie 
au système continental maintenu. par la France, et la 
défense d'importer des marchandises manufacturées, 
en forçant les Busses a manufacturer eux-mêmes pour 
la consommation de leur pays^ y ont dirigé les spé- 
culations sur une foule de nouvelles entreprises. Il 
11 y a pas de doute que ces evénemens n'aient contri- 
Due, dans tous ces pays, a y faire monter l'intérêt^ 
en attirant vers de nouvelles entreprises une partie 
des capitaux employés dans les anciennes. 

Kous avons examine toutes les circonstances qui 
déterminent le taux de l'intérêt : vous comprenez 
bien, Messeigneurs, qu'elles peuvent agir tantôt dans 
le même sens, tantôt dans un sens contraire; et que, 
dans le même sens, leur effet çst plus prononcé, 
comme celui de la cause prépondérante est affsdbli 
quand elles agissent en sens contraire. Lorsque, par 
exemple, chez une nation riche, de bonnes lois et 
' une administration impartiale et sévère de la justice 
se joignent à un esprit gênerai d'ordre et d'économie 
pour maintenir le crédit, le taux, courant de l'intérêt 
sera lé plus bas possible, c'est-à-dire il sera de niveau 
avec le tapx nécessaire, et^ sans la faculté d'employer 
au dehors les capitaux surabondans, il tombera même . 
au-dessous de ce taux : c'était le cas de la Hollande. 
Mais lorsqu'un pays riche souffre de mauvaises lois 
et d'une administration vicieuse, l'effet de ces causes 
contre-balance celui de l'abondance des capitaux, et 
souvent l'emporte : telle paraît être la situation de 
la Chine. Ce pays est incontestablement très -riche; 



\ 



/• 



/ 

276 PREMIÈRE PARTIE. 

mais les lois y gênent la libre circulation des capitaux, 
et il n'y a de sûreté que pour les riches et les grands. 
Aussi dit-on que riritérêt légal en Chine est de 36 pour 
cent, et que c'est à Canton seulement qu'on peut se 
procurer, de l'argent au taux de 12 à 18 pour cent(a). 
Lorsque enfin dans un pays déclinant une adminis- 
tration oppressive concourt avec les autres causes de 
la ruine de l'industrie pour élever l'intérêt, il peut 
monter au point le plus haut qu'il lui soit possible 
d'atteindre : c'est peut-être le cas des possessions 
anglaises dans les Indes orientales. Smith assure 
qu'au Bengale on prête aux fermiers sur leurs mois- 
sons à 40î 5o et 60 pour cent(^). 

Au reste, dans chaque pays le taux courant de l'in- 
térêt varie suivant toutes ces combinaisons : ainsi il 
' est impossible qu'il s'établisse uniformément dans tous 
les prêts qui s'y font. Dans la même ville, avec les 
nïlSmes lois et la même administration, lè taux de 

■ 

l'intérêt est encore très -différent suivant le crédit 
personnel dont jouissent les emprunteurs et l'emploi 
qu'ils font du capital emprunté. Ce qu'on appelle 
communément le taux de la place j c'est celui qui se 
paie entre particuliers dans les placemens les plus 
sûrs; mais vous sentez bien que vouloir réduire par 
la loi tous les taux au niveau de celui-ci, c'est dé- 
fendre tous les prêts qui se font avec moins de sû- 
reté pour le prêteur, ou le forcer à éluder la loi, ce 
qui ne peut se faire sans élever le taux de l'intérêt 

^ \ 

(a) Voyage de Krusenstem^ tome II, chap. 11. 
{V) Wealth o/naL^yo], I, pag. i43. 
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par le nouveau risque qui accompagne la violation 
de la loi. 

Il est^^emarquer que partout le prix courant des 
terres, des maisons, et en général de tous les biens- 
fonds, dépend du taux de l'intérêt. Les propriétaires 
de terres, quand ils en dirigent eux-mêmes la culture, 
se contentent ordinairement du revenu qu'ils potur^ 
raient se procurer en prêtant leurs capitaux à intérêt, 
à cause de la plus grande sûreté du placement ^t. 8e 
quelques autres avantages qui accompagnent presque^ 
toujours cette espèce de propriété. Si le jrevenu.,des 
terres tombait au-dessous de l'intérêt de l'argent, 
personne ne voudrait acheter des terres: et, s'il s!éle-r. 
vait beaucoup au-dessus, tout le monde voudrait en 
acquérir; ce qui, dans l'un et l'autre cas, mettrait 
bientôt le prix/courant des terres au niveau de Iln-r 
térêt. Il s'ensiuit que l'intérêt a sur l'affriculture cet 
effet , que le prix courant deis terres est bas partout 
où l'intérêt est haut, et qu'il s'élève quand l'intérêt* 
diminue. Dans un pays où l'intérêt est de .5 43aur 
cent, une terré qui donne 5ooo roubles de revenu! 
ne se vend ordinairement que iqo^oo roubles^, jnaiâ 
elle en vaudra bien i25,oo6 si l'intérêt tombera, 
• 4 pour cent. 

Avant de terminer ce chapitre, appliquons à la 
Russie les principes qu'il, contient, et tâchorls de; 
démêler non-seulement les causes .qui ont toujours 
maintenu dans cet empirp l'intériêt à.un taux très - 
élevé, mais encore celles qui l'ont fait monter subi- 
tement depuis quelques années. Je crois n'avoir pas 
besoin de vous dire que je ne parle ici ni du taux 
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légal, ni de celui que paient les gens sans crédit : il 
n est question que du taux courant dans leç place- 
mens les plus solides. Or dans la plupart des pays 
de 1 ^.qrope ce taux est de 4 ou 5 pour ceiMf tandis 
qu il est de 8 et 10 pour<;^nt en Russie. Cette diffe-i 
rehce s'explique en partie par Tçlât croissant de 
cet empire. La Kussie est en gênerai un pays vierge, , 
ou I industrie prend son essor et se développe avec 
vigueur : ainsi les entreprises qui s'y Font, devan- 
cent 1 accumulation de ses capitaux, et elle en as- 
pire même autant qu elle peut des pays étrangers. 
D ailleurs, depuis plus o-'ûn siècle là Russie à cohs- 
tamment étendu sa domination sur des contrées 



lerlues a la vente , mais dépourvues de capitaux et 
[industrie : ainsi 1 accroissement de son capil 



djndustrie : ainsi 1 accroissement de son capital 
national en est devenu d autant moins sensible dans 
les anciennes provinces que les nouvelles en ont plus 
attire a elles. Enfin la plupart des capitaiix s y em- 
ploient en deirichemens, améliorations' du sol, confr- 
tractions et autres créations de capitaux faxes, ce 
qui tait qu il y a moins de capital en circulation 
qu il n V en aurait sus étaient employés a des gen- 
res d entreprises qui les tiendraient engages moins 
long-temps^ 

.Toutes ces. circonstances expliquent sûffisammeht 
pourquoi I intérêt est plus eleve en Russie que dans 
les pays anciennement civilises de rËurope ; mais 
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elles ne montrent point pourquoi il y est plus haut 
que dans les Etats-Unis de 1 Amérique , ou toutes ces 
causes agissent de même et avec bien plus de force 
encore. Cette ditteience ne peut provenir que de 
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celle qui exjste dans les lois, et dans Fadririini^tration,. 
de ces.deuî pays. En Aniérique, la liberté pjÇj:'son- 
nelle du cultivateur, le droit comnmn à jtou? les liar 
bitans d'acquérir des terres, la sûreté dçnt jouit le? 
prêteur^ et j ce qui eu est la suite, le crédit. pîîç.u^, 
afferrni de l'emprupteur^ concourent à réduire. Iç.^ 
taux courant de J'intérêt au-dqssou&de ce qu'il pçu|; . 
être en Russie , vu nos institutions sociales et l'état^ 
actuel de la justice chez nous. . 

Depuis quelques années, l'intérêt est monté en 
Russie au point que même des gens à bon crédit, 
se voient souvent obligés d'emprunter à i ;:î et 1 5 pour 
cent. Cet effets que le, préjugé attribue ai| manque du 
numéi:airp , n'est causé que pqr le .défaut de capitaux - 
prêtal^Jes, défaut amené^ par. les circonstances poli- 
tiques dans lesquelles la Russie s'est trouvée de- . 
puis i8o5. Lja,^uerre^ comme vous le save? ;, est de ^ 
toutes les consommations, la plps énorme et ,1a plus 
destructive : or^iamais la,Russie n'a soutenu plus de 

■ 1.1 . » . . • ■ 

guerrçs dans un si court espace de tenips, , et des 
guerres plus dispendieuses , que durant ces dernières 
années. Dans le temps même,où elle faisait ces efforts 
le gouvernement a dû payer unepartie.de sa.det|e 
dans l'étranger, ce, qui a enjevé un capital considé- 
rable aux .entreprises dans l'intérieur. La rupture 
avec l'Angleterre et le sort qu'a subi la Hollande , 
nous.pnt privé des capitaux que ces nations versaient 
autrefois dans notre commerce et qu'elles faisaient 
valoir de différentes manières dans nos entreprises 
industrielles. L'interruption du commerce qui allait 
il la suite de ces guerres, a fait languir la circulation ; 
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quantitës de produits destinés à l'exportation chô- 
ment entre les mains des entrepreneurs, et sont poyr 
le moment des valeurs anéanties. Enfin la déprécia- 
tion de nos assignats^ en réduisant le revenu d'un 
grand nombre de capitalistes et de salariés du gou- 
vernement au-dessous dé l'étroit nécessaire , les a 
forcés pour la plupart d'entamer leurs capitaux;. 
Toutes ces circonstances, en diminuant la. masse 
totale de capitaux et celle d^s capitaux en circulation, 
ont conséquemment diiiiiiiué la masse destinée à être 

A. ' s " 

prêtée. . 

D'une autre part, la concurrence parmi les em- 
prunteurs est plus, grande qu'elle ne l'a jams^is été. 
Pour la première fois le gouvernement a tenjtç un 
emprunt dans Tiritérieur, et il offre des conditions. 
très-avantageuse5. La détresse causée par les circons- 
tances actuelles parmi les employés et les" rentiers, 
augmente considérablement le nombre des emprun- 
teurs. Les propriétaires même les plus rangés , ne 
pouvant pour le moment vendre Içs produits de leurs 
terres ou de leurs piines, ou ne pouvant les vendre 
qu'avec perte , se voient hors d'état d'acquitter leurs 
obligations, et sont forcée de recourir aux emprunts. 
Enfin, au milieu de cette crise, la prohibition de 
presque tous les objets manufacturés de l'étranger 
appelle nos capitaux à mille nouveaux emplois, et 
chaque entrepreneur d'une manufacture ou d'un 
atelier naissant vienÇ auginenter la concurrence diçs 
emprunteurs. 

Quand d'une part le§ capitaux prêtables diminuent 
et que de l'autre on en demande davantage à emprunt 
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ter, il faut bien que l'intérêt monté; et c'est ce gui est 
arrivé éri Russie. Tous ces emprunteurs ne cherchent 
en apparence que des assignats; mais comme on ne 
les cherche que pour en acheter des marchandises, 
ou pour payer ses créanciers qui égalfement 4es em- 
ploient à acheter des marchandises , dans le fond ce 
sont les marchandises qu'on recherche. Vous voyez 
<jue multiplier les assigtiats , ce serait bien le moyen 
de faire hausser le prix nominal des marchandises , 
mai3 jamais celui de {faire baisser l'intérêt. L'intérêt 
ne petit baisser que lorsque leç capitaux augmentent; 
et ceux-ci ne peuvent augmenter que par l'excédant 
de Jai production sur la consommation ( j). . 



»■ * ■ 



(i) M. iS^orcAqonipare avec raison la Russie' aux États-Unis. 
Tous deux sont des pays neufs , où l^s produits d'un vaste 
territoire trouvent des débouchés dans un commerce mari- 
time; mais pourquoi le taux de Tintérêt est-il modéré aux 
Etats-Unis , tandis qu'il est excejsif en Russie ? L'auteur est 
loin d'en assigner toutes les causes; mais elles coïncident 
tQutes en ceci qiie les accumulations annuelles sont plus faciles 
et plus considérables aux États-Unis. 

Quelque disposé que. soit Je peuple russe à prendre un 
trèj^-grand essor industriel , on ne peut se dissimuler qu'il 
est encore loin d'être «lussi industrieux que les Ankéricains. 
Aux États-Unis tout le monde travaille. Le propriétaire, du 
plus vaste domaine en est lui-même le fermier. Ses enfans, 
touite sa famille, mettent la main à l'o&uvre. Indépendamment 
de:sQn territoire, la nation américaine exploite les mers; elle 
est déjà, après l'Angleterre , la lîation la plus commerçante 
du globe. Les profits de cette immense industrie agricole et 
de cette immense industrie commerciale , permettent des ac<- 
cumulation3 de capitaux plus rapides que les profits d'une 
industrie moins universelle et moins éclairée. Tandis qu'un 
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CHAPITRE VÏL 

' • Des prêts de nation à nation. '>■ 

'»••••• - " . .. 

Uke nation dont TindustFiiE; est d^jà dsins un tel 
état d'aotîvité que les capitaux pnt de la peine à y 
trouver de Temploi, si ce n'est à vil prix. ^ prête atex 
autres nations , soit à leurs individus, soit à leijrs 
gouvememens. Alors cette nation es|; précisément 
dans le cas d'un capitaliste qui prête à un particulier. 
Si le capitaliste faisait valoir ses fonds lui-même 5^ il- 
gagnerait davantage , puisqu'il gagnerait l'intérêt des 

: ; : : ' ; .• 

seigneur russe fait bâtir des palais et les inenble avec luxe; 
tandis qu'il consomme le seri^ce persoT^ncl d'une mulfitude'de 
fijens; tandis qu'il absorbe dans se» voyages^ei par ïes séjours 
qu'il fait dans l'étranger, la majeure partie de ses revenus > 
Je capitaliste américain dépense en travaux productifs le 
frtiit dé ses épargnes. Aux États-Unis le* navigateur enrichi 
devient armateur. Tous les bras^ toiïtes leis létes , tons le» 
capitaux sont employés utilement , et favfoHsent de nou'velle» 
accumulations. 

^ Ces accumulations sont d'autant plus faciles qtieie gouver-., 
ncmcnt américain n'enlève an contribuable qu'une porlioA à ' 
peine sensible de ses revenus; et tandiiqi«e l'oti solde, sous'le- 
nom d'armée russe , quatre à ciriq cent mille gendarmes-^ dterf- 
tinés à remettre un' prétendu bon ordre en Eti'rope, l'A'isé-^- 
rique se défend par ses milices , elle n'a point de cour à nour- 
rir, et ne dépense pas un sou en congrès. , J.-B. S. 
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fonds et le profit de l'entrepreneur. En prêtant son 
capital , il n'en retire plus que l'intérêt. Une nation 
qui prête à une autre, ne retire de même que Pin- 
téret de ses capitaux prêtés; mais peu lui importe, 
puisqu'elle exerce déjà autant d*îndustrie qu'elle pe.ut' 
exercer, qu'elle a un capital suffisant pour tenir' en, 
activité cette quantité d industrie, qu'elle ne prête 
que le surplus, et que l'intérêt de ce surplus lui 
eà payé. 

Il n'est pas à craindre en général qu'une, nation 
prête dans Tétranger, lorsqu'il v a éncoi'e chez elle 
beaucoup de branches d'industrie qui réclament' des 
capitaux. Les placemens dans l'étranger sont accom- 
pagnes de beaucoup plus dé risques que ceux qu'on 
fait dans l'intérieur; on n'oblîerit. pas si aisément 
raison de ses débiteurs; il faut, pour toucher lés ih- 
terêts et faire rentrer le principal, payer des com-' 
missions à des banquiers, et d^autres frais decette 
espèce. On ne prête donc dans l'étranger que lorsqu'on 
ne trouve à placer chez soi qu'à un t^'ès-bas intérêt; 
or un très-bas intérêt est presque toujours un signç' 
certajn qu'il n'y à, pi us que très-peu de braiiches 
d'industrie qui réclament des capitaux. 

Une nation qui emprunte c\\çz les autres, si elle 
emploie lès fo|ids empruntés à augmenter son tra-, 
vail industriel, se trouve encore éxacteinent dans lé, 

V.. ' - "-'•». • •■''»f*l' 

cas d'un entrepreneur qui emprunte chez un capitar 
liste pour étendre son entreprise. Quoique cet hoipnie 
fasse dés dettes et qu'il soit obligé de payer un inté- 
rêt, il n'en devient pas plus pauvre pour cela; au 
contraire il s'enrichit de plus en plus, et se voit à la 
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fin en état de rendre le capital sans diminuer son en- 
treprise (a). 

Vous voyez que les prêts de nation à nation sont 
également avantageux à celle qui prête comme à 
celle qui emprunte : bien entendu cependant que la 
dernière destine les fonds empruntés à un emploi 
productif. Ce sont les nations riches qui prêtent aux 
nations pauvres dont l'industrie va en augmentant (b). 
Une nation qui ne peut plus enlployer chez çlle tous 
ses capitaux, devient nécessairement prêteuse; une 
nation dont l'industrie commencera s'étendre est né- 
cessairement emprunteuse. Le dé veloppemeiit suivant 
vous montrera comment les capitaux de la première 
viennent au secours du besoin qu'en, a la seconde.^ • 
Lorsqu'une nation est parvenue à ce degré de ri- 
chesse ou ses capitaux remplissent tous les canaux 
de son agriculture, de ses manufactures et de son 
commerce intérieur, elle est forcée, d'entreprendre 
le commerce étranger. Or ce commerce ne peut se 
faire. sans qu'elle ne devienne prêteuse, car e]le est 
obligée de prêter à l'étranger une fois pour toutes la 
valeur de ses exportations. Ce n'est pas qu'au bc^at 
de; l'année on ne Jui en paie le montant; mais à cette 
époque elle. a déjà fait un second envoi aussi consi- 
* dérabïe que le premier, en sorte qu'elle est toujours 
à découvert pour la même somme vis-a-vis de la na- 
tîon étrangère avécjaquelle elle tràfiqjile. . 
, Tâchons de fixer nos idées par un exemple. .L'An?, 






{d) J,-B. Say : Traité ^ etc. , l'c édit. > li.v. iv, chap. 19. 
(^) Voyez tome I/pag. 276; et tom. II, pag. a36. 
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gleterre est un de ces pays riches qui ont be- 
soin de prêter pour soutenir et étendre leur pro- 
duction; la Russie est un de ces pays vierges et 
relativement pauvres qui ont besoin d'emprunter 
pour alimenter de capitaux leur industrie toujours 
croissante. Lorsque les Anglais font pour les Russes 
le commerce d'exportation et d'importation, ils leur 
prêtent; car ils mettent pendant ce temps-là leurs 
capitaux au service des Russes. Lorsque des mai- 
sons anglaises viennent s'étal;)lir à Saint-Pétersbourg, 
à Riga, à Archangel, à Moscou, à Odessa, c'est 
un second prêt qu'ils font à là Russie, car tous 
les capitaux que ces maisons y apportent , quoique 
gérés par elles, mettent en activité le commerce de 
Russie, et non celui d'Angleterre. Lorsqu'enfih des 
marchands d'Amsterdam , de Hambourg ou de Lon- 
dres font des expéditions à des acheteurs tousses, 
c'est toujours avec un crédit plus ou moins long. îTe 
fût-il que de trois mois , comme avant qu'il soit rem- 
boursé, une second envoi a été fait et un second 
crédit ouvert, la nation russe n'en reste pas moins 
débitrice. La rapidité avec laquelle ces avances s'ac- 
quittent et se renouvellent, est la principale >causë 
qui empêche d'observer qu'une nation qui achète 
plus de l'étranger qu'elle ne lui renvoie, doit cons- 
tamment à l'étranger tout l'excédant de ses achatis 
sur ses ventes, quelque moment qu'on choisisse pour 
arrêter le compte. C'est ainsi que l'Angleterre est 
créancière de la Russie pour toute la valeur de ses 
exportations annuelles qu'elle fait passer dans ce 
pays. 



286 PBEMIÈKE PAKTIE. 



^) é • I »»>j .r, >,>•|;ir^ 



Un commerçant russe qui n'a absolument point (le 
fonds, s'il peut obtenir du crédit chez lés fabricans 
et les banquiers anglais , n hésite pas à entrepren4re 
le commerce de marchandises anglaises. Il achète 
dans le courant de Tannée pour 10,000 livres sterling 
payables dan^ six. mois ou dans une année; il paie 
chaque envoi l'un après l'autre à l'échéance par .une 
lettre de change, et donne chaque fois jde nouvelles 
commissions. Quoiqu'il paraisse s'acquitter régu}iè- 
rement, il peut cependant Aégocier toute' sa vie, 

sans avoir d'autre capital que ce premier emprunt 

'.. • ,..,.' <i » . •• ■• /. .» j-^.ikrf 

fait pour six mois ou pour un an. Les profits de son 
commerce se proportionnent toujo.urs à ce, capital 
qui n'est point à lui, et qu'il paraît ne posséder q\\e 
pour un an, tandis que dans le fait le premier envoi 
est un prêt à perpétuité, qu'il ne remboursera que 
lorsqu'il renoncera au commerce (a). 

liCs profits de ce commerçant ne sont pas le seul 
avantage qu'en retire la Russie ; elle est effectivement 
enrichie de 10,000 livres sterling en marchandises 
qu'elle possède de plus qu'auparavant; ces marclian- 
dises ne sont données au consommateur que contre 
une valeur réelle; et comme, à propremjent parler, 

c'est seulement le second enyoi de l'Aiifilais qui est 

. . - - ^ ' . . ■ . ,-■.-. ' i . * .. ..« 

payé, et que le premier ne l'est jamais, la valeur de 
ce premier envoi forme , indépendamment du profit 
du négociant, uii capital de 10,000 liv. st. qui, entre 



(a) D'ans la note XIV, j'ai tâché dé rendre ces dpérations 
plus intelligibles par l'exposi^tion de la manière dont se faille 
couiinerce étranger à Saint-Pétersbourg. 
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les mains d'un commerçatit russ<e, est riécessaifèïrié'nt 
employé à mettre en activité une industrie russe, avec 
laquelle il puisse payer l^Anglais. 

Un pareil cômniérce peut, comme tout autre,' élire 
avantageux aux deux nations qui le font. Il ne l'est 
pour la nation prêteuse' qu'autant qu'elle a une sura- 
bondance de capitaux, et qu'elle peut en prêter une 
partie à long terme où à perpétuité : il Test toujours 
et dans tous les cas pour la nation emprunteuse. Le 
vendeur de chaque nation ne prend siir la vente que 
le profit courant , et la marchandise revient au coh- 
sômmateur à son prix naturel. Il gagne donc, aiisài- 
bîen que les deux marchands , à ce commerce; cai^fa 
marchandise lui revient à meilleur compte que si eue 
était faite dans son pays. S'il éh était autrement, îl 
s'établirait bientôt dés' manufactures qui feraient tom- 
ber l'importation dés marchandises qui doiiiient liéti 
à ce commerce. / 

Outre cette inanière de former des créahcés, îl 
arrive souvent encore que les capitalistes des natiotis 
riches prêtent aux liégocîans'des pays pauvres, s8ît 
en compte cburant(â5), soit par billet , soit par liypo- 
thèque; ou qu'ils prêtent aux gouvërnemens étrafa— 
gers pour se former des rentes viagères ou perpé- 



{a) Accorder dès comptes càuràns ou des comptés de caisse, 
c'est donner crédit, jusqu'à concurrence d'une certaine somine, 
à tout particulier en état de présenter dekx réponclâns bien 
solvables qui garantissent que Targent avancé dans les limités 
de la somme pour laquelle est donné le crédit, sera remboursé 
à la première demande avec l'intérêt légal. 
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tuelles. Mais quelle que soit l'importance de ces 
divers placemens , il est à présumer qu'ils arrivent 
rarement à égaler celui que fait, sans s'en douter, 
toute nation qui se livre au commerce étranger, et 
qui ne peut lui donner de l'activité qu'en servant les 
autres nations de ses capitaux et se mettant sans cesse 
en avance vis-à-viS d'elles. 

• Une nation ne peut s'acquitter définitivement en- 
vers ses créancières qu'en marchandises; il faut pouT 
cela que sa production se soit accrue. Or la produc- 
tion ne peut augmenter qu'autant que le capital qui 
la met en mouvement augmente. Les avances des na- 
tions étrangères mettent la nation emprunteuse en 
état de travailler, et par conséquent de produire et 
de s'acquitter : ainsi, loin de lui être à charge, elles 
tendent à l'enrichir. Les nations qui s'enrichissent le 
plus rapidement, sont souvent celles qui font les 
emprunts les plus considérables, parce que ce sont 
aussi celles qui trouvent chez elles à faire les place- 
mens de capitaux les plus avantageux. La balance 
du commerce de ces nations paraît en général défa-- 
i^orable (à), dans le même temps oii leur richesse 
prend les accroissemens les plus rapides* 

(a) La différence entre la valeur des marchandises expot"- 
tées et importées s'appelle la balance du commerce. On la 
croit comiaunémentjavorable f quand la "valeur des exporta-' 
tioQS excède celle des importations , parce qu'on suppose que 
dans ce cas les étrangers sont obligés de solder la balance en 
métaux précieux , qu'on regarde comme la richesse par excel- 
lence; dans la supposition contraire on la croit défavorable. 
Je vous ai déjà parlé (tome I ) p. 99 ) du système qui a donné 
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C'e^t ce qu*0D peut surtout observer dans les co- 
ionies du nord de rAmérique. Diaprés les tables pu* 
blîées par lord Sheffîeld, le Canada, la baie d'Hud- 
«OD et les autres possessions britanniques dans le 
continent de l'Amérique septentrionale , jointes aux 
États-Unis, tiraient d'Angleterre, année commune, 
des dix qui s'écoulèrent de 1770 à 1780, pour 
a, i 56,479 liv. sj., et ne renvoyaient en paiemékit 
que pour 677,44^ liv* ^' ^^ marchandises coloniales. 
Cependant comme l'Angleterre s'était réservé le com- 
merce presque exclusif de ces vastes régions , la ba- 
lance entre la métropole et les colonies devait pour 
ces dernières être conforme à la balance générale de 
leur ^mmerce extérieur. 

Le commerce entre la France et les Anglo-Améri- 
cains présentait une balance dans le même sens; les 
importations en Amérique de marchandises de France 
s'élevèrent , année moyenne d'entre les trois qui sui- 
virent le traité de janvier 1778 (a), à 3,ao3,ooo fr, , 
et las exportations d'Amérique pour la France , à 
2,393,000 francs seulement. Dans les trois années 
qui suivirent, la disproportion fut plus grande encore; 
les importations des marchandises françaises en Amé- 
rique montèrent à la valeur de 11,460,000 livres 
tournois, et les exportations d'Amérique pour la 

naissance à cette opinion ; le cliap. XII de ce livre vous prou- 
vera que la balance du commerce ne peut jamais être soldée 
par les métaux précieux. 

(a) C'était k traité parlequeUa France reconnut Tindé- 
pendance dies Étal^s^Uais. 

M- 19 
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France ne passèrent pas 3,4949000 livres. A la paix 
de 1783, la France, TAugleterre, la Hollande^ les 
Pays-Bas autrichiens et rAllemagne s'empressèrent 
d'expédier des marchandises pour les États-Unis. 
Dans la seule année 1784, et dans les seuls ports de 
Charleston , Philadelphie et New-Yorck , les impor-^ 
tations s'élevèrent à la valeur de cent millions tour- 
nois. Cette masse d'importations, Jpin d'avoir ruiné 
les États-Unis, y a multiplié les capitaux, et y a 
accéléré les développeraens de l'industrie. 

Ces exemples prouvent qu'une nation peut s'enri- 
chu', non -seulement encore que la .balance de son 
commerce soit constamment défavorable , mais même 
encore qu'elle le devienne chaque année davantage. 
C'est ce qu'on voit surtout arriver dans les colonies 
nouvelles et très-prospérantes ; quelque sages et éco- 
nomes que soient les oolons> leurs épargnes ne suffisent 
pas pour mettre en mpuvement tout le trpail qu'ils 
sont encouragés à entreprendre; ils empruntent donc 
chaque année davantage , mais ils empruntent pour 
employer avantageusement et comme ^capitaux les 
marchandises qu'ils reçoivent. Au contraire, une na- 
tion qui acquitte ses dettes , mais qui diminue par-là 
les capitaux qu'elle emploie, doit nécessairement 
s'appauvrir. C^est comme si un particulier, qui aurait 
emprunté pour étendre ses entreprises industrielles^ 
s*'a visait de payer ses dettes avant d'avoir amassé un 
capital suffisant pour faire aller son industrie : il se- 
rait dans la nécessité dé diminuer son entreprise; 
ensuite d'entamer son capital pour subsister* 

Tjorsqu'une nation devient créancière des étran- 
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gers, la valeur de ses exportations surpasse celle de 
ses importations, et elle reçoit d'eux chaque année 
l'intérêt des fonds qu'elle leur a avancés. C'est le cas 
de toute nation qui fait un grand commerce extérieur, 
et sa créance sur l'étranger est d'autant plus forte que 
son commerce est plus circuiteux(â;). Ui^e nation qui 
entreprend le commerce de trçinsporf , fait un prêt 
plus considérable eiicore aux nations étrangères, et 
doit par conséquent attendre d'elles par delà lé mon- 
tant de ses . exportations un retour annuel égal à la 
valeur des intérêts de sa créance. C'est bien là, si l'on 
veut l'appeler aiiisi, une balance favorable; mais elle 
est l'effet, non la cause , de l'accroissement de la ri- 
chesse nationale. Il n'est guère moins absurde de 
forcer une nation à entreprendre un pareil commerce 
avant qu'elle soit assez riche pour s'y livrer, qu'il ne 
le serait de proposer a un marchand embarrassé faute 
de capitaux pour faire face à ses affaires , de prêter 
quelques centaines de mille roubles à ses voisins, 
pour vivre ensuite de ses rerites. Il faut qu'une na- 
tion, aussi-bien qu'un particulier, commence par se 
procurer les capitaux dont elle a besoin elle-même , 
avant de songer à les prêter aux autres (i). 



(a) Voyez la définition de ce terme, tom. I, p. 198. 

(i) La yéritable économie politique expose les faits, et en 
fait connaitre les causes aussi -bien que les conséquences; 
mais elle donne peu de conseils. Telle est aussi en général la 
méthode de M. Storch dont le présent ouvrage rend dëminens 
service» à cette science. Pourquoi abandonne-t-il quelquefob 
cette excellente méthode?. Pourquoi dit-il : // faut qu'une 
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CHAPITRE VIJI. 

Claft$ificmtioii des titres de créante ou des. papiers de crédit. 

Nou& ayons vu que ie crédit <x>n8iste dans la con* 
fiance que le préteur accolade à Teniprunteur^ et que 
cette confiance est susceptible de différentes grada- 
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nation songe à septocUrer dès capitaux avant de songer à les 
prêter^ etc* £st*-ce on eonsetl qu'une nation peut suivre? 
s*a6semblera^t-elle pour délibérer qu'il faut faire des accomu^ 
iatiens; qu'il^ne faut pas faire de prêts? son gouYernem^nt ^ 
en le supposant dirigé par des motifs de bien public , doit-il , 
peut-il par des lois de police ^ par de% traités , tendre à procu- 
rer des capitaux à un pays, ou l'empêcher d*ea emprunter } 
Kon f en aucune façon : laissez faire et laissez passer, toîlà 
sa meilleure politique. 

Sont-ce les particuliers que l'on Youdrait conseiller dans 
l'intérêt du pays? Mais quel bomme sensé se flattera jamais 
que les particuliers écouteront d'autres conseils que ceux de 
leur intérêt personnel ? Quand une nation est industrieuse 
( et par ce mot j'entends toujours qu'elle joint l'instruction et 
l'esprit de conduite qui dirigent bien , à l'fidresse et à l'actir 
Tité qui exécutent de même ), quand une nation est indus- 
trieuse y dis-je, ses capitalistes prêtent k ses entrepreneurs, 
parce que les fonds des premiers ne sont pas aventurés, parce 
qu'ils rapportent de beaux profits. Quand la nation n'est pas 
industrieuse, ses capitalistes envoient leurs fonds dans l'étsan- 
^tr\ ce qui est un malbeurf car il vaudrait mieux que ces ca- 
pitanx fissent travailler et gagner la nation; nais ce n'est 
point en conseillant de ne pas âûre sortir les capitaux , qu* ou 
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tions. Elle existe au plus haut degré quand le prêt 
se fait sans être consigné par écrit et san§ aucqn té- 
moin qui puisse le constater. Cette espèce de crédit 
se donne rarement pour des valeurs considérables. 
La plupart des créances étant contractées entre des 
personnes éloignées l'une de l'autre, ou qui ne se 
connaissent pas assez pour s'accorder une confiance 
sans bornes , il est devenu indispensable de constater 
les prêts par quelque écrit qui puisse servir de titre 
au créancier. C'est de ces titres que nous allons nous 
occuper dans les chapitres suivans : ils forment ce 
qu'on appelle les papiers de crédit ^ et ils se divisent 
naturellement en deux branches, les billetS'promesses 
et les billets de banque qui font office de monnaie^ 
Ces deux genres de valeurs fiduciaires ont cela de 
commun qu'ils consistent en papiers; mais il faut 
bien se garder de les confondre, car ils diffèrent es- 
sentiellement dans leurs effets, . comme vous allez 
bientôt vous en convaincre. 



les retiendra : c'est en rendant la nation industrieuse par de 
'- bonnes lois , par un gouvernetnent peu cher, et en favorisant 
le progrès des lumières et la liberté des communications. Et 
remarquez bien que l'économie politique ne conseine mém^ 
pas de fiiToriter les lumières et les comjnunications ; cHe 
montre seulement pour quelles raisons l'industrie «t les ri- 
chesses en sont les résultats. 

Au reste toutes les manières dont une nation prête à une 
autre, ou plutôt dont les particuliers d'une nation prêtent a 
ceux d'une autre , sont caractérisés ici par M. Storch avec une 
«agacité qui dénote un auteur ausisi habite àlobserver les fiiits 
qu'à en discerner les conséquences. J.-B. $. 
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Les bHlets-promesses sont de deux espèces : les 
promesses directes, par lesquelles le débiteur promet 
de restituer }ui-tnême la valeur empruntée; et les 
promesses indirectes ou les assignations, par lesquelles 
le débiteur assigne son créancier à une autre personne 
pour en recevoir le remboursement. 

Les billets de banque se divisent de même en deux 
espèces, dont l'une comprend les billets de corifiance 
qui sont payables en monnaie par celui qui les a émis; 
et l'autre', le papier-monnaie, qui est recevable e» 
paiement, à la place de la monnaie, par tous ceux 
qui vivent sous les mêmes lois. 



r 
» 

CHAPITRE IX. 

Des promesses directes et de leur circulation. 

# 

"Vifs promesses directes varient à l'infini, autant 
pour leur forme que pour l'effet plus ou moins obli- 
gatoire que les lois de chaque pays leur attribuent. 
Je me borne à vous en, faire connaître les espèces les 
plus usitées. Tels sont lés reçus ou reconnaissances, 
les billets de dépôt, les obligations, les billets por*- 
tant hypothèque, les actions des compagnies de com- 
merce, et les effets publics. 

Les simples reconnaissances et les billets de dépôt 
sont à peu près de même nature : le débiteur ou le 
dépositaire reconnaît avoir reçu en prêt ou en' dépôt 
^elle valeur de telle personne à laquelle il promet de. 
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la restituer. Dans ces deux fortes de papiers la forme 
et les expressions ne sont point prescrites par la loi , 
et les conditions dépendent entièrement de la conve- 
nance mutuelle des contràctans. Cependant dans plu* 
sieurs pays ces billets, pour pouvoir être présentés 
en justice, doivent être écrits sur du papier timbré, 
c^est ce que nos lois prescrivent pour tous les papiersr 
promesses en général. Vous sentez bien que c'est une 
loi purement financière, qui n'a pour objet que de 
multiplier le produit du timbre; car elle n'augmente 
en rien la sûreté du prêteur. 

Les obUgations ne diffèrent des simples reconnais- 
sances que parleur forme légale, qui donne plus de 
sûreté au créancier. Elles doivent être conçues dans 
les termes prescrits par la loi , et il faut les présenter 
chez le notaire qui les paraphe et qui en garde une 
copie. Si le débiteur ne paie pas à l'échéance, le 
créancier est obligé de les faire protester (a) , sans 
quoi elles perdent leur caractère légal, et deviennent 
de simples reçus. Quand la fortune d'un débiteur in-> 
solvable ne sufBt pas pour payer toutes ses dettes, 
les obligations sont acquittées préférablement aux ti- 
tres qui ont moins de légalité. 

Les promesses dont je viens de parler reposent 
sur le crédit personnel; les billets hypothécaires 



{a) Le protêt est un document dressé par le notaire ^ qui 
certifie que le créancier a exigé du débiteur le remboursement 
de sa créance , mais inutilement. Il est nécessaire pour prou- 
ver que le créancier n*a négligé aucune formalité légfile pour 
se faire rembourser. 
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VOUS annoncent déjà par leur nom qu'ils portent sur 
^ne base plus solide. Par les premiers , le créancier 
obtient le droit de se dédommager sur la fortune du 
débiteur; mais cette fortune peut être insuffisante, 
ou ne pas exister du tout. Le créancier qui possède un 
billet portant hypothèque, ne court plus ce risque^ 
car la propriété du débiteur sur laquelle il a le droit 
de se dédommager, y estexpressément nommée, et c'est 
sa faute si elle ne suffit pas pour le mettre entièrement 
à couvert de toute perte. Pour constater l'existence 
du gage hypothécaire ,. et pour en assurer le droit 
exclusif au créancier, les lois de tout pays ordonnent 
l'enregistrement de ces cohtrats dans les tribunaux. 

Dans les pays où il existe des compagnies de com* 
mecne et des dettes publiques, il se trouve deux au* 
très espèces de papiersrpromesses , savoir : les actions 
et les effets publics. Voici l'origine deà premières. 
Lorsqu'une entrepriste industrielle exige .des capitaux 
qui excèdent les facultés d'un seul particulier, alors 
plusieurs particuliers sp réunissent , et forment entre 
eux un capital suffisant pour faire aller l'entreprise. 
Ceci se pratique pour la plupart' de la manière sui* 
vante. Le capital nécessaire à l'entreprise est divisé 
en égales portions; par exemple, si le capital était 
d'un million, on pourrait le diviser en deux mille por^ 
tions, chacune de 5oo roubles. Ceux qui veulent 
placer leur argent dans ces entreprises, peuvent 
contribuer d'autant de portions que bon leur semble , 
pourvu que ce soient jes portions entières. La pro- 
priété de chacune de ces portions du capital commun 
est assurée à son possesseur par un document qu'on 



LIV. VI, GHA.P. IX. , 297 

appelle action. Les contribuans s'imposent la condi- 
tion de ne pas redemander leurs capitaux tant que la 
compagnie subsiste; mais VacUonnaire a le droit ''de 
vendre ses actions, ou de les négocier comme on dit. 
]3ans ce cas, le nouvel actionnaire entre dans tous 
les droits et dans toutes les obligations de son prédé- 
cesseur. Les compagnies ne paient point d'intérêts à 
leurs actionnaires, mais les profits de l'entreprise 
sont distribués à des époques fixes entre tous les ac- 
tionnaires , en proportion des fpnds qu'ils ont avan- 
cés, c'est-à-dire à tant pour cent. Cette proportion se 
nomme le dividende; et comme il n'est pas toujours 
le même, le prix des actions hausse et baisse suivant 
que le dividende monte ou descend. 

Les effets publics ( en anglais stocks ) forment une 
autre classe de papiers-promesses. On comprend sous 
ce nom les titres qu'un gouvernement délivre à ses 
créanciers quand il devint débiteur» 

Un gouvernement qui emprunte, s'engage quel- 
quefois à rembourser le principal, soit à une époque 
déterminée, soit successivement à des termes con- 
venus; mais le plus «ouvent il se réserve le droit de 
garder le capital à volonté. D^ns ce dernier cas il ga- 
rantit au créancier une rente qu'on nomme perpé" 
tuelle. Quant aux emprunts remboursables, ils ont 
été variés à l'infini; cependant les gouvernemens qui 
ont le mieux entendu la matière de l'emprunt, n'ont 
fait, du moins dans les derniers temps, aucun em- 
prunt remboursable [a). 

(a) Voyee tom. I , pag. S38. 
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Tels sont les papiers-promesses directs les plus usi- 
tés. Ih peuvent tous être négociés volontairement de 
part et d'autre , mais ils ne spnt point transmissibles 
en paiement ; c'est-à-dire on peut les vendre s'ils trou- 
vent des acheteurs, mais on ne saurait les offrir en 
paiement d'une dette que lorsque le créancier consent 

à les recevoir. 

« 

Les papiers-promesses des particuliers passent ra- 
rement de main en main , parce qu'ils sont tous rem<^ 
boursables, ou à la volonté du créancier, ou à des 
termes peu éloignés. Lorsque le créancier s'avise de 
retirer son capital pour l'employer ailleurs, il préfère 
d'attendre l'échéance plutôt que de vendre son titre , 
ce qu'il ne pourrait guère saris faire quelque sacrifice.- 

• 

Il en est autrement des actions et des effets publics : 
les premiers ne sont jamais remboursables, et les au- 
tres le sont rarement ou à des termes fort éloignés. 
Ainsi les actionnaires des compagnies de commerce 
et les créanciers de l'état, quand ils veulent changer 
de placement, n'ont d'autre moyen que de vendre les 
titres de leurs créances. Voilà la raison pourquoi ces 
deux espèces de titres sont un si grand objet de com- 
merce dans les pays cômmerçans et endettés. 

Les avantages qu'un autre placement peut offrir 
ne sont pas le seul motif qui détermine le proprié- 
taire à vendre ces titres. Nous avons vu que le prix 
des actions hausse ou baisse , selon que le dividende 
monte et descend; le prix ou cours des effets publics 
est sujet aux mêmes variations : or ces variations de-r 
viennent encore un motif pour bien des personnes de 
se défaire de ces titrçs ou d'en acheter. Si le cours. 
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des fictions monte, un grand nombre d'actionnaires 
s'empressent de saisir ce moment favorable pour re- 
tirer avec profit leurs capitaux qu'ils destinent à d'au- 
tres emplois; si le cours de ces papiers descend, la 
crainte de le voir tomber davantage, porte d'autres 
actionnaires à la même résolution. Dans l'un et l'autre 
cas, il se trouvera toujours des capitalistes disposés 
à acheter ces effets. 

Le cours des actions se règle sur le montant du 
dividende comparé au taux usité de l'intérêt; il est 
en général un peu au-dessous de ce taux , parce que 
l'intérêt est un revenu plus sûr que le dividende. 
Quand les actions d'une compagnie de commerce 
donnent un dividende de 6 pour cent, et qu'on peut, 
dans le même pays, placer son argent sur de bonnes 
sûretés au même intérêt, c'est-à-dire aussi à 6 pour 
cent, une action de mille roubles, par exemple, ne 
vaudra pas tout-à-fait mille roubles dans le com- 
merce, à moins qu'on espère un plus grand profit 
dès opérations prochaines de la compagnie. Si, dans 
la même supposition, le dividende monte à lo pour 
cent, une action de 1000 roubles en vaudra environ 
iSoodans le commerce, puisqu'il faudra un capital 
de j 5oo roubles pour en retirer, à 6 pour cent d'in- 
térêt , le même revenu que donne une action de 
1000 roubles. Quand le cours des actions baiisse c'est 
toujours d'après les mêmes lois. 

L'exemple suivant peut vous donner une idée des 
altérations dont est susceptible le dividende, et par 
conséquent le prix des actions. Tant que la Hollande 
combattait pour sa liberté contre Philippe II et se& 
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successeurs, qu'elle était en possession d'une grande 
partie du Brésil , et qu'elle faisait tous les jours des 
prises sur les Espagnols et les Portugais, le dividende 
de sa compagnie des Indes occidentales montait jus* 
qu'à 5o pour cent, et une action de looo florins se 
vendait i ,200 fl. et au delà. La révolution du Portugal 
en 164Q9 '^ perte du Brésil qui en fut une suite, enfin 
la paix de Munster qui mit trêve aux expéditions des 
corsaires hollandais, firent tomber ce dividende à 
a pour cent, et les actions ne se vendaient que 
3o pour cent de leur valeur nominale ; c'est-à-dire 
une action de 1 000 florins se vendait 3oo florins. 

Les actionnaires de toute compagnie de commerce 
trouvent de leur intérêt de faire naître une opinion 
favorable des opérations de la compagnie et du gain 
qui en résultera pour eux tôt ou tard : les directeurs, 
pour augmenter le crédit de la compagnie, et les 
simples actionnaires , dans la vue de vendre plus pro* 
fitablement leurs actions. La crédulité et l'amour du 
gain viennent au-devant de leurâ efforts; car il y a 
dans tout pays une foule de gens qui se font des 
idées fort exagérées des profits que donne le com« 
merce , et qui , ne pouvant faire eux-mêmes d'entre- 
prises commerciales, s'empressent de prendre part à 
celles qui se font par des négocians riches et accrédités. 
C'est principalement cette classe d'actionnaires qui, 
par toutes sortes de moyens, tâche de faire monter le 
cours des actions^ pour retirer le plus tôt possible de 
la vente des leurs un profit qu'ils n'ont ni l'intention 
m la patience d'attendre des opérations de la compa- 
gnie. Quelquefois ces manceuyres font naître un es- 
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prit de vertige qui s'empare de toute Fa nation et 
bouleverse toutes les fortunes , comme il est arrivé 
en France sous le Bégent, avec la compagnie des 
Indes (a). 

J'ai dit que le cours des effets publics est sujet 
aux mêmes variations que celui des actions; ces va- 
riations ont d'autres causes , mais elles produisent le 
même effet : elles occasionent une grande circulation 
de ces papiers. ^ , 

' Un gouvernement endetté, s'il veut faire de nou<- 
veaux emprunts, est obligé d'offrir de meilleures 
conditions; c'est ce qui engage les anciens créanciers 
à vendre leurs effets pour prendre part au nouvel 
emprunt. Dans ce cas, le cours des anciens effets 
baisse, et celui des nouveaux hausse. Ces variations 
subites ont surtout lieu en Angleterre, où le gouver*- 
nement est fort endetté,. et où il continue toujours à 
Élire des emprunts. On se tromperait par conséquent, 
si on regardait la bai^e de quelques* uns de ces- effets 
comme un signe de la baisse du crédit public, même 
quand cette variation arrive à la suite de quelque 
événement désastreux. Aussitôt que les créanciers 
de l'état prévoient un nouvel emprunt ( et un événe- 
ment malheureux peut aussi y conduire ) ils se hâ- 
tent de vendre leurs effets, afin d'avoir de l'argent à 
offrir pour le nouvel emprunt dont ils espèrent de 
plus grands avantages. 

Dans d'autres états, la crainte, soit réelle,. soil 



(a) I! sera fait mention de ceit€ catastrophe pie» en détail^ 
éanskaoteXVL ' 
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imaginaire , de perdre une partie du capital ou des 
ii;itérêts, fait également baisser le prix des effets pu- 
blics: Lorsque Louis XY réduisit l'intérêt de la dette 
publique de France, la baisse des effets alla bien au 
delà de la perte que firent les créanciers de l'état : 
c'est qu'on craignit de voir renouveler cette mesure 
despotique : les effets baissèrent, non-seulement en 
raison de la perte effective qu'ils avaient essuyée, 
mais de plus en raison du risque auquel on était ex- 
posé de les voir perdre encore» En 1748, le gouver- 
nement anglais réduisit aussi l'intérêt d'une grande 
partie de ses dettes ( de 80 millions de livres sterl. ) 
de 4 pour cent à 3; mais c'était ^n offrant aux créan- 
ciers l'alternative ou de se contenter d'un, moindre 
intérêt, ou de reprendre leurs capitaux. Cette mesure 
n'avait rien d'injuste pour les créanciers, et elle libé- 
rait d'un grand fardeau la n£[tion. Le gouvernement 
était sûr de pouvoir se ptocurer les fonds nécessaires 
pour faire face à ses engagemens, si les créanciers 
avaient préféré de retirer leurs capitaux: mais tous, 
se soumirent atrx nouvelles conditions, connaissant 
bien l'étendue du crédit dont le gouvernement pou- 
vait disposer. 

Lorsqu'enfin l'intérêt n'est plus payé régulière- 
ment, ou qu'on cesse tout-à-fait de le payer, si les 
promesses du gouvernement conservent encore quel- 
que valeur, c'est qu'on lui suppose encore un reste 
de pudeur, et qu'on ^espère qu'il tiendra sa parole dans 
d'autres temps plus favorables. Les créanciers auxquels 
leur situation ou leur caractère ne permet pas d'at^ 
tendre l'accomplissement de cette espérance, les ven«r 
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dent à tout prix; d'autres capitalistes^ plus ricjhes ou 
plus hardis, les achètent tout comme ils achèteraient 
des billets de loterie^ 

Tous ces motifs concourent à faire des actions de 
commerce et des effets piublics les objets d'un trafic 
très-considérable ; mais la circulation de ces papiers , 
qu'on nomme Vagiotage y est absolument stérile; elle 
ne contribue en rien à la production : au contraire , 
elle enlève les capitaux aux entreprises industrielles. 
Si elle est une source de gain pour les uns , elle de- 
vient une source de pertes pour les autres (i); enfin 
elle démoralise la nation , en ouvrant à tout homme 
qui possède quelque peu d'argent , la perspective de. 



(i) Il n'y a de production que là où il y a une utilité créée, 
une utilité dont il résulte un avantage assez grand pour 
qu'on y mette un prix ; qu'on Tacheté. Dès lors celui qui à 
créé cette utilité et qui la veiid , donne une valeur s'il en re- 
çoit une autre ; et celle qu'il donne n'est ravie à personne. 
L'activité des agens de change qui s'entremettent dans ragio.> 
lage des effets publics , est un travail aussi stérile que celui 
des banquiers de pha^raon qui taillent dans les maisons de 
Jeux , et qui paient le gaia que font quelques joueurs avec la 
perte que font les autres. 

Quelques personnes s'imaginent qu'il en est ainsi de tous 
les gains qu'on fait dans le commerce , et que les uns y per^ 
dent toujours ce que les aulres gagnent. Elles sont dans l'er^ 
reur. Toute valeur ajoutée à une marchandise, et fondée sur 
la plus grande commodité ded'acheteur, est une valeur créée ; 
un avantage que le vendeur donne en échange de la valeur 
qu'il reçoit, qui n'est par conséquent point une perte pour 
l'acheteur , et qui ne coûte rien à personne. 

J.-B* S* 
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s'enrichir sans habileté et sans industrie aux dépens 
de ses concitoyens qu'il ruine (a). 

Les suites pernicieuses de la circulil^ion des effets 
publics sont souvent augmentées par une espèce de 
jeu de hasard auquel ces effets servent de prétexte. 
Les Anglais distinguent ce jeu par le nom de Stockas 
jobberfj tandis qu'ils appellent Stockas trade le com*- 
merce régulier des effets* Dans le premier il ne s'a- 
/git point de se transmettre les effets , mais seulement 
de se payer la différence du prix qu'ils valent au 
terme de la vente simulée , comparativement au prix 
qu'ils valaient à l'époque où le marché fut conclu. 
De cette manière, un homme qui ne possède pas 
cinq livres sterling dans les fonds publics, peut, 
vendre tous les jours pour dix mille livres d'effets, 
pourvu qu'il ait du crédit parmi les autres joueurs. 
Les lois anglaises sévissent contre ce brigandage, 
mais inutilement; car, quand le joueur possède 
quelque fortune, il est presque impossible de lui 
prouver qu'il a vendu des effets sans avoir eu l'in- 
tention de les transmettre au terme convenu. 

Souvent des joueurs dans les fonds publics {StocKs 
jobbers) se permettent les fraudes les plus crimi- 
nelles pour faire monter les effets quand ils veulent 
s'en dé&ire,/ou pour les fai^e baisser quand ils 
cherchent à en acheter. Pendant la révolutîon de 
Hollande, Tinsolence de ceux de Londres fut jusqu'à 
Caire passer devant la bourse, à l'heure à laquelle 
elle se tient^ un prétendu courier venant de Hollande, 



{a) Comparée tom. t^ pag. 409 et suiv. 
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ayant utie cocarde orange , et portant deà nouvelles 
favorables au parti du Stathouder, et à y faire cir- 
culer quelque temps après une prétendue gazette de 
la cour, qui annonçait l'entrée des Français dans 
les Provinces-Unies. Au moment oîi j'écris ceci le 
lord Cochrane vient de se souiller d'une pareille ma-» 
nœuvre, étant convaincu d'avoir fait répandre et ac- 
créditer par des moyens frauduleux la tnort de Bo- 
naparte et l'entière destruction de son armée. A cette 
occasion les tribunaux ont donné un exemple re- 
marquable de l'impartialité et de l'inflexibilité de la 
loi en Angleterre. Le délinquant , tout lord et amiral 
qu'il est, a été condamné, ainsi que ses agens, à la 
peine infamante du pilon, qu'ils doivent subir en 
face de la bourse, pendant l'espace d'une heure* 
Us seront ensuite mis en prison pour un an , et le 
lord payera une amende de looo livres sterling. 
On croit qu'il a gagné par cette fraude 10,000 liv. 
tetque ce gain serait monté à 100,000 livres, si le 
télégraphe eût annoncé tout de suite cette fau$se 
tioùveUe. 
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CHAPITRE X. 



Des assignations et des lettres de change. 

îjE^ promesses indirectes tirent leur origine d'un 
échange de dettes^ Le débiteur met un autre débiteur 
à sa place , et le créancier consent à être remboursé 
par ce dernier* Par exemple Charles est débiteur di 
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Pierre pour mille roubles, mais il est en même temps 
créancier d'Auguste. Si Pierre est d'accord a?ec 
Charles de se faire payer par Auguste, Charles lui 
donne un billet par lequel il l'autorise à recevoir 
d'Auguste la somme qu'il lui doit. Un pareil billet se 
nomme une assignation. En style de banque , Charles 
sera appelé tireur y et l'on dira qu'il tire sur Auguste; 
Pierre , qui est obligé de porter cette assignation chez 
Auguste, et de la lui présenter, se nommera ^or- 
teur; et Auguste, qui doit l'accepter, c'est-à-dire 
déclarer qu'il la paiera , sera appelé accepteur. 

De pareils échanges de dettes se font quelquefois 
entre des personnes qui vivent dans le même en- 
droit, mais bien plus souvent lorsqu'elles sont éloi- 
gnées l'une de l'autre. Le bon sens dit qu'il vaut 
mieux avoir de l'argent à payer ou à toucher à sa 
portée que loin de chez soi, parce qu'il y a moins 
de frais et de risques. Supposons qu'une personne 
établie à Pétersbourg ait une dette et une créance à 
Moscou. Au lieu d'y envoyer des espèces, elle trou- 
vera moins dispendieux: et plus sûr de faire tenir 
à son créancier une assignation sur son débiteur; 
celui-ci l'acceptera volontiers, parce qu'au lieu 
d'envoyer des espèces à Pétersbourg, il peut s'ac- 
quitter sur les lieux; et quant au créancier de 
Moscou , il lui est indifférent par qui il sera payé , 
pourvu qu'il le soit. 

Cet échange de dettes peut aller plus loin : celui 
qui a une créance dans un endroit éloigné, sans y 
avoir des dettes, peut vendre une assignation à un 
débiteur voisin qui doit payer dans le même endroit 
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éloigné. Une assignation cédée de cette manière 
s'appelle une lettre de change : le mot est né de la 
chose, car c'est un échange de créances et de dettes. 
Une lettre de change suppose toujours quatre con- 
tractans , tandis qu'une simple assignation n'en exige 
que trois. Pour que la première puisse être donnée , 
il faut deux créanciers et deux (débiteurs : un créan- 
cier , par exemple, à Pétersbourg , qui ait un débiteur 
à Moscou; et un créancier à Moscou qui ait un dé- 
biteur à Pétersbourg. Le vendeur ou le tireur de la 
lettre de change, que nous supposons établi à Péters- 
bourg, mande à soti débiteur de Moscou , de payer la 
somme qu'il lui doit à la personne qui lui a acheté 
cette créance, ou à telle autre personne que l'ache- 
teur indiquera , ce qu'il exprime par les mots : à 
M. tel ou a son ordre. Cette assignation , signée par 
le tireur, est transmise à l'acheteur, qui en devient 
Vendosseur en écrivant sur le dos de la lettre le nom 
de son créancier à Moscou, auquel il cède ses droits. 
Lorsque cette lettre est parvenue à ce dernier il en 
devient le porteur; et le débiteur de Moscou, qui y 
met son acceptation quand elle lui est présentée, en 
est l'accepteur. 

Vous voyez que c'est l'accession de Vendosseur 
qui fait d'une assignation une lettre de change. Or 
le nombre des endosseurs n'est pas nécessairement 
borné à un seul : si l'acheteur- de la lettre l'endosse 
à V. ordre de son créancier, celui-ci peut devenir le 
second endosseur en la transmettant cà une troisième 
personne ; et s'il laisse la même latitude à son suc- 
cesseur, celui-ci deviendra le troisième endosseur, et 
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ainsi de suite jusqu'à Téchéance de la lettre de change. 

J'ai supposé, pour simplifier la chose , que le tireur 
était le créancier de l'accepteur : maintenant que 
vous avez bien saisi l'essentiel de cette opération, je 
vous dirai qu'un négociant qui a 'du crédit peut 
vendre un lettre de change sans avoir aucune créance 
dans le lieu sur lequel il la donne; qu'il peut tirer 
sur un correspondant qui ne lui doit rien, et que ce 
correspondant ne refusera pas d'accepter la lettre de 
change, s'il est en état de la payer. Les négocians se 
rendent réciproquement ce service, parce qu'ils sont 
réciproquement dans le cas d'en avoir besoin. 

L'acheteur d'une lettre de change la paie quelque- 
fois sur-le-champ ; d'autres fois il convient avec le 
tireur de ne la payer que lorsqu'il sera informé 
qu'elle a été acceptée ou payée. S'il l'achète argent 
comptant, il voudra que le tireur déclare dans la 
lettre d'avoir été payé d'avance , ce qui se fait en y 
insérant les mpts : valeur reçue* Vous comprenez 
bien qu'au cas que la lettre de change ne fût point 
acceptée ou payée , l'acheteur auVait toujours le droit 
de redemander son argent au tireur , et d'exiger en 
outre qu'il le dédommage des frais et des pertes que 
le retard du paiement peut lui avoir causés. Cç rem- 
boursement ne souffre aucun délai , il doit être fait 
sur-le-champ, car ce n'est pas un prêt que l'acheteur 
a entendu faire au tireur; il lui a acheté une valeur, 
et cette valeur ne se trouve point être délivrée ; il 
lui a acheté une valeur dont il avait besoin pour un 
jour marqué, et ce jour s'est écoulé sans qu'il ait 
touché la valeur. 
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Voilà la raison pourquoi toutes Ids législations eu- 
ropéennes attribuent aux lettres de change un effet 
infiniment plus obligatoire et plus prompt qu'à tous 
les autres papiers-^promesses* Si à Téchéance de la 
lettre l'accepteur ne la paie pas à l'instant de la pré-^ 
sentation , il est dès lors en état de banqueroute. La 
lettre est pro testée et revient sur le tireur, qui doit 
l'acquitter sur^^le-champ , ou bien il est aussi pàreil*- 
lement réputé en banqueroute. Si avant de venir 
entre les nlains du porteur qui la présente à l'accep- 
teur, elle a passé dans les mains de plusieuiis en- 
dosseurs, chacun d'eux devient à son tour garant du 
montant de la lettre envers le porteur,' et, faute de 
paiement, est aussi dès ce moment réputé en ban^ 
queroute^ 

Les fnrivil^es extraordinaires affectés auii lettres 
de change font que l'on avance bien phis volonbera 
de Targ^nt ou des marchandises sur ces sortes d'ef- 
fets que sur toute autre espèoe de papiers-pronsesses, 
surtout quand les lettres de change sont payabkis à 
un court terme, comme de deux ou trois mois. 
Quoiqu'il se puisse faire que le tireur, l'accepteur 
et les endosseurs d'une lettre de change soient tous 
d'im crédit douteux, cependant la brièveté du terme 
de l'échéance donne toujours quelque confiance atf 
porteun Quand même il serait vraisemblable que 
toutes ces personnes finiraient par faire banqueroute , 
ce serait un grand hasard si dans un terme si court 
elles allaient toutes faillir (a). 

(à) La sûreté qu'offrent le» lettres de change aaK pré» 



3lO PREMIÈRE PARTIE. 

Quelquefois les lettres de change sont payables 
à vuBj c'est-à-dire à l'instant même où elles seront 
présentées , ce que le porteur peut différer des années 
entières; mais pour la plupart le tireur fixe un terme 
pour le paiement. L'éloignement des lieux où l'on 
envoie les lettres de change, les hasards que court 
un tel papier , enfin la nécessité d'accorder un délai 
quelconque à l'accepteur, règlent les usancesj ou le 
temps qui doit s'écouler entre le jour où la lettre de 
change est tirée , et celui où elle doit être payée. 
Les lettres de change tirées entre Pétersbourg et 
Londres sont à trois mois d'échéance; celles de Pé- 
tersbourg sur Amsterdam, Hambourg et Vienne de 
65 jours; celles de Pétersbourg sur Paris de 70 jours. 
Pour les lettres de change qu'on tire sur les places 
situées hors de l'Europe , six mois sont le terme le 
plus généralement convenu : aussi n'y envoie-t-on 
pas seulement le duplicata par un autre courrier, 
comme cela se pratique en Europe, mais trois copies 
différentes, chacune par une autre occasion. Si dans 
la lettre de change il est dit que l'accepteur a reçu 
avis de la lettre qu'on a tirée sur lui , le tireur est 
«obligé de l'en avertir aussitôt. 

Quand la lettre de change n'a qu'une petite dis- 
tance à parcourir pour arriver au porteur qui doit la 
présenter, elle reste, selon les usances, un temps 



teurs a fait donner abusivement ce nom aux assignations et 
même aux obligations^ lorsque pour les faire participer aux 
privilèges dés lettres dé change, on a tâcbé de leur en donner 
la forme autant que cela se peut faire. 
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plus OU moins considérable entre ses mains, avant 
qu^elle soit payable. Ce délai gêne quelquefois le 
porteur : il tâchera donc, /pu de la transmettre à 
quelqu'un dé ses créanciers, ou bien de se faire 
avancer le paiement par quelque capitaliste qui des- 
tine ses fonds aux prêts à intérêt. Pour pouvoir faire 
l'un ou l'autre , il faut que la lettre soit à l'ordre du 
porteur; et c'est la raisgn pourquoi la plupart des 
lettres de change sont tirées et endossées de cette 
manière. Le capitaliste qui avance le montant de la 
lettre se fait naturellement payer l'intérêt de la 
somme avancée jusqu'à^^Téchéance de la lettre; cet 
intérêt est appelé Y escompte^ parce que le prêteur 
le retient sur la somme qu'il avance. Ce ne sont pas 
seulement des particuliers qui se chdLr^eixtdi escompter 
des lettres de change; plusieurs banques publiques 
en font l'objet principal de lôurs opérations. 

Xe taux de l'escompte suit les mêmes règles que 
celui de l'intérêt : il se détermine i^par la quantité 
et la valeur des lettres de change qu'on offre à es- 
compter, relativement à la quantité et à la valeur des 
capitaux destinés à cet emploi; et a° par la sûreté 
que les lettres de change semblent présenter au prê- 
teur. Cette sûreté se calcule sur le nombre des endos- 
seurs , et sur lé crédit dont ils.jouissent. 

Pour désigner le taux de l'escompte , on se sert 
de la même expression que pour l'intérêt; on dit par 
conséquent que l'escompte est à 2, à 4^ ^ ^^ pour 
cent, et l'on sous-entend toujours que c'est pour un 
an; cependant, [dans les affaires d'escompte, on est 
convenu de prendre 36o jours pour une année en-r 
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tière. Cette circonstance est un léger avantage pour 
ceux qui escomptent; un autre, plus considérable, 
est qu'ils retiennent d'avance l'escompte ou l'intérêt. 

L'escompte est compris dans la valeur de toute 
lettre de change qui n'est pas payable à vue ou à un 
terme très-peu éloigné. Celui qui achète une lettre 
de change payable dans deux mois perd les intérêts 
de son capital pour cet espace de temps; il est donc 
juste qu'il reçoive une valetir plus grande que celui 
qui peut se faire rembourser sur-lfe-cfaamp. 

La facilité qu^on trouve aujourd'hui dans tous les 
états commerçans de faire escompter les lettres de 
change a donné lieu à une manoeuvre qu'on appelle 
en Angleterre /aire de V argent par circulation; dans 
quelques places de France elle se nomme faire la 
navette. Un négociant de Pétersbourg qui n'a pas 
assez de crédit pour emprunter de l'argent sur une 
obligation s'entend avec son correspondant à Ham- 
bourg , et tire sur lui des lettres de change qu'il vend 
à Pétersbourg pour se procurer de l'argent ; le Ham- 
bourgeois acquitte ces lettres en vendant à son tour 
à Hambourg des lettres de change sur son corres- 
pondant de Pétersbourg, Pour augmenter leur crédit, 
ces négocians se mettent en relation avec plusieurs 
- autres, qui se prêtent à devenir endosseurs de ces 
lettres; et les capitalistes qui n'auraient pas risqué de 
prêter des fonds à l'un d'entre eux, ne font point 
de difficulté d'acheter leurs papiers ou de les escomp- 
ter lorsque te grand nombre d'endosseurs leur offre 
un peu plus de sûreté. C'est une manîère très-coû* 
teuse d'emprunter de Targent, Au premier abord i| 
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parait que Femprunteur ne perd que l'escompte; 
maïs en calculant le port des lettres, les frais de 
commission, et surtout l'intérêt composé (carie mon- 
tant de chaque lettre de change est atigmenté par 
l'escompte de toutes celles qui la précèdent) on voit 
que la perte s'élève bien plus haut. Or dans l'état ac- 
tuel du commerce il faudrait une spéculation bien 
extraordlnairement heureuse pour que ses rentrées 
pussent suffire, non-seulement à rembourser les frais 
énormes auxquels on emprunte de cette nfianière les 
fonds pour la faire aller, mais à fournir encore un 
excédant pour le profit du spéculateur. Aussi cette 
manœuvre est -elle ordinairement le prélude iïe la 
banqueroute de ceux qui l'emploient pour se faire 
du crédit par ces papiers de circulation j comme les 
banquiers les appellent. 

Dans le langage de commerce on nomme traites 
les lettres de change qu'un négociant tire sur son cor- 
respondant et que ce dernier â commission d'acquitter. 
On nomme remises celles qu'un négociant envoie à 
son correspondant, et que ce dernier a commission 
de toucher. Tous les négocîans sont souvent dans le 
cas de faire des traites et des remises, mais avec les 
progrès de la division du travail cette opération de- 
vient encore l'affaire particulière d'une classe de né- 
gocians, savoir des changistes et des banquiers. Leur 
commerce consiste à vendre dans une place la faculté 
de disposer de l'argent dont quelqu'un est proprié- 
taire dans Une autre place. 

, L'avantage que la société retire des opérations du 
change, c^est qu'elles épargnent réellement le travail 
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des hommes, ainsi que l'entretien des chevaux et 
voitures qui seraient sans cela occupés au transport 
effectif des monnaies et lingots; et si vous observez 
que ces monnaies et lingots sont presque toujours 
l'un des termes de chacun des innombrables échanges 
qui se concluent journellement entre des places éloi- 
gnées, soit dans un même pays, soit dans des pays 
différens , vous pouvez vous faire une idée de l'éten- 
due immense de cette écononiie, de la réduction 
considérable qui en résulte pour les prix de toutes 
les marchandises, et du degré d'encouragement qu'en 
doivent recevoir la production et la consommation. 
L'origine des lettres de change est encore enve- 
loppée d'obscurité. On a cru trouver des traces de 
cette bellq intention chez les anciens Grecs, chez 
les Arabes dans le temps de leur splendeur, et chez 
les habitans de l'Indostan, lors de l'arrivée des Por- 
tugais dans ces contrées. D'autres écrivains en font 
honneur aux Juifs, lesquels, chassés dans le moyen 
âge de quelques états de l'Europe , imaginèrent cet 
expédient pour'emporter leurs richesses disponibles, 
et pour les soustraire à la vigils^nce de leurs persé- 
cuteurs. Enfin un auteur qui s'est voué entièrement 
à l'histoire du commerce, prétend que la première 
fois qu'il est fait mention de lettres de change , c'est 
en 1255, à l'occasion des avances que le pape fit à 
Edmond, second fils du roi d'Angleterre, Henri III, 
pour l'aider à dépouiller Mainfroi du royaume de 
Sicile. Henri s'étant obligé de rembourser au pape 
le montant de ses avances, on imagina de donner aux 
marchands italiens de* Sienne et de Florence des 
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traites sur l'Angleterre. Ce moyen ayant réussi, on 
s'en servit dans la suite pour faire arriver à Rome les 
sommes que les prélats d'Angleterre devaient y ver- 
ser. — Peut-être les Juifs ne furent-ils que les imita- 
teurs des marchands de Florence et de Sienne {a). 



CHAPITRE XL 

Du cours du change. 

Dis qu'il se fait un commerce régulier entre deux 
places, il se trouve beaucoup de créances et de dettes 
réciproques entre ces places, et dès lors les paiemeps 
de l'une à l'autre se font, autant qu'on peut, par des 
lettres de change ; chaque créancier donnant volon- 
tiers son titre sur un débiteur éloigné pour être payé 
sur les lieu:;!: , et chaque débiteur aimant mieux payer . 
à quelqu'un qui est son voisin que d'envoyer le paie- 
ment à un créancier éloigné. 

Si les deux places qui acquittent ainsi leurs dettes 
réciproques par des lettres de change font usage de 
la même monnaie, il n'y a aucune difficulté à éva- 
luer les sommes qui se transmettent de cette manière. 
Un négociant de Pétersbourg doit payer cent roubles 
d'argent à un négociant de Moscou : il n'y a là au- 
cune difficulté, car la monnaie de Moscou est celle 



{d) Macpberson : Annale& du commerce , tome I, p. 4o5. 
Ganilli : Des divers systèmes d*Écon, polit,, tora. II, pag. i25. 
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de Péter^ourg. Mdis lorsqu'il Vagit de payer cent 
roubles à Amsterdam, en monnaie de Hollande, vou^ 
voyeK bien qu'il est nécessaire de savoir combien un 
rouble contient d 'aident ân^ et combien il faudra de 
monnaie hollandaise pour avoir la même quantité 
d'argent fin qui se trouve dans un rouble. Voilà ce . 
qu'on* appelle le pcdr des monnaies^ lecpiel, consé-* 
quemment, n'est autre chose que le rapport de la 
valeur intrinsèque des monnaie^. ï^ar exemple , on 
sait qu'un rouble contient 4 zolotniks % i dolis d'ar- 
gent fin, et que la même quantité de métal fin est 
contenue dans SG^stuvers de Hollande. Ainsi le pair 
du rouble, en monnaie hollandaise, est 36^ stuvers; 
et le pair du florin, en monnaie russe, est 54t ^^^^ 
peks {a). 

Le' pair des différentes monnaies serait fadle à 
trouver, si elles conservaient toujours la même va- 
leur intrinsèque, et si les lettres de change étaient 
toujours payées dans la monnaie qu'elles expriment. 
Mais dans la plupart des pays il n'en est pas ainsi*. 
Souvent une monnaie, en conservant sa dénomina** 
tion , diminue de valeur intrinsèque , soit par les opé^ 
rations d'un gouvernement mal conseillé, soit par la 
friponnerie des rogneurs d'espèces, soit enfin par 
l'usure, quand le gouvernement néglige de la faire 
refondre. Ici, on a fixé légalement le rapport entre 
la monnaie d'or et celle d'argent ; là , les débiteurs 

(a) Voyez le tableau n** VI, qui contient l'iévaluation du 
pair entr^ les monnaies de Russie et celles des principauiç 
états de Pétranger. ^ 
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sont admis à payer une portion des sommes en billon 
ou en monnaie de cuivre. Enfin dans plusieurs pays 
un papier-monnaie, variable dans sa valeur, remplace 
le numéraire métallique. Dans tous ces cas on ne 
peut plus compter sur la même quantité de métal fin 
que désignent les noms des monnaies dans lesquelles' 
les lettres de change sont stipulées ^ le porteur est 
e:!^posé à les voir payées, ou dans une monnaie qui a 
diminué de valeur intrinsèque, ou dans une monnaie 
dont le métal est trop évalué ; ou bien il est obligé 
^e recevoir une portion de la somme en petite mon- 
naie de billon ou de cuivre ; ou enfin il se voit forcé 
d'accepter du^ papier-monnaie à la place du numé- 
raire. Toutes ces circonstances, dont vous savez déjà . 
apprécier Tinfluence, font dévier les monnaies plus 
ou moins du taux qu'expriment les édits monétaires. 

Ainsi le véritable rapport entre les monnaies est 
difficile à calculer : il se combine quelquefois d'un 
grand nombre de circonstances; et la difficulté aug- 
mente, si les deux monnaies dont on veut trouver le 
pair sont exposées toutes les deux à l'influence de 
ces circonstances. Quelques exemples suffiront pour 
vous en convaincre. 

Jetez , s'il vous plaît, un regard sur le tableau que 
voici : il contient les variations arrivées dans le 
change de Russie depuis le règne du Tsar Alexis (a). 
Vous voyez d'abord que le pair du rouble d'argent, 
évalué en monnaie hollandaise , a subi quatre varia-* 
tions, suivant les changemens qui se sont opérés 



{a) C'est le n» VU de« tableaux annexés an dernier volume. 
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dans sa valeur intrinsèque. Jusqu'en 1700, lorsqu'il 
contenait 11 zolotniks et 4o dolis d'argent fin, sa 
yaleur en monnaie hollandaise était 98 j stuvers; 
de 1 700 à 1718, ne contenant que 5 zolotniks et 
67 dolis, il valait seulement 49 iV stuvers; de 17 18 
à 1731 sa valeur était réduite à 4 zolotniks 83 do- 
lis = 4îi T7 stuvers : de 1 731 à 1 76a elle se trouvait 
haussée à 5 zolotniks 16 dolis = 44 ir stuvers; enfin 
depuis 1762 elle est fixée à 4 zolotniks 21 dolis, 
quantité d'argent fin égale à celle contenue dans 
36t stuvers. 

Mais ce n'est pas tout. Ces rapports indiquent le 
pair tel qu'il aurait dû être; cependant une foule de 
circonstances peuvent l'avoir fait dévier de ce taux 
normal. Par exemple, durant la première période le 
rouble était représenté par des pièces de copek, qui, 
étant frappées à un titre très-haut, avaient beaucoup 
perdu par le frai de leur valeur intrinsèque; en con- 
séquence le véritable pair d'un rouble de ce temps 
ne pouvait plus être 98^ stuvers : il paraît même que 
dans le commerce il n'a été évalué qu'à 89 ou 90 stu- 
vers. Pendant les autres périodes, ta circulation a 
souvent été surchargée de petite monnaie d'argent 
et de cuivre d'une valeur très -inférieure à celle des 
pièces de rouble, et cette petite monnaie entrant pour 
une forte portion dans tous les paiemens , elle a dû 
réduire le véritable pair au-dessous de celui que j'ai 
indiqué d'après les édits monétaires. Quoique ces cir- 
constances et plusieurs autres encore me fussent con- 
nues, je n'en ai pas pu tenir compte, faute de don- 
nées suffisantes pour calculer leur influence. Les 
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monnaies hollandaises ayant conservé beaucoup 
mieux leur valeur primitive, il s'ensuit que le change 
sur Amsterdam a été en général plus favorable à la 
Russie qu'il ne le paraît par ce tableau. 

Passons maintenant au change sur Londres. Selon 
la loi monétaire d'Angleterre, le shilling devait con- 
tenir une quantité d'argent fin égale à celle contenue 
dans 3o copeks de notre'monnaie d'argent. En éta- 
blissant l'évaluation du rapport des monnaies russes 
et anglaises sur cette base, il s'ensuit que la livre ster- 
ling vaut 6 roubles, et que le rouble vaut 4o pence 
ou bien 3 shillings et 4 pence. Mais en Angleterre 
la proportion de la valeur correspondante de l'or et 
de l'argent est fixée légalement dans les monnaies, 
et pendant long ^ temps cette fixation légale différait 
de celle qui était établie par le commerce , de 3 et -| 
pour cent que l'or était évalué trop haut dans les 
monnaies, de sorte que touâ les paiemens s'y faisaient 
en or, et qu'on ne voyait dans la circulation d'autres 
pièces d'argent que celles dont la valeur se trouvait 
réduite par le frottement et les rognures à celle des 
espèces d'or (a). Ces 3 et |- pour cent font 9 pence 
sur chaque livre sterling, qu'il fallait décompter pour 
trouver la valeur effective des monnaies anglaises 
relativement à celles de Russie. Ainsi, tant que ces 
circonstances subsistèrent , la livre sterling ne valait 
pas 240 pence = 600 copeks, mais seulement 
a3i pence = ^TJt copeks; et conséquemment le 
rouble était égal à 4îf pence ou à 3 shillings 5f 

^^_^_ - I I — - .-■ - ■ - ^— ^-^^^-^— ^^— ^- , - j g ^ 

(aj Voyez pag. 169 et 170. 
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pence. Depuis plusieurs années, le prix courant de 
l'or étant monté, la proportion légale des deux mé- 
taux dans les itionnaies anglaises se trouve de nou- 
veau d'accord avec la proportion courante , de sorte 
qu'une livre sterling, quoique payée en guinées, 
vaut de rechef 6 roubles, et qu'un rouble ne fait plus 
en monnaie anglaise que 4o pence* 

Suivant le système monétaire de la France, le 
franc doit contenir une quantité d'argent fin qui ré- 
pond à celle contenue dans 2 5 7-—- copeks. En con- 
séquence un rouble ferait 3 -rrsV francs, ou 3 francs 
^9 centimes, à très-peu ,de chose près. Mais nous 
avons vu qu'en France tout le monde est autorisé à 
payer en monnaie de cuivre -^ des sommes qu'il doit, 
et que cette monnaie de cuivre est tellement sur-éva- 
luée qu'un franc en cuivre représente 2 fr. 3o cen- 
times en argent (a). Ainsi , on peut admettre que le 
véritable pair du franc en monnaie de Russie n'est 
plus a5 ytIt copeks, mais tout au plus a4 ir cop.; 
d'où il s'ensuit que le rouble vaut 4 francs 5 cen- 
times. 

Ces exemples suffiront pour vous expliquer com- 
ment des circonstances accidentelles parviennent 
quelquefois à troubler le pair normal^ c'est-à-dire 
celui qui résulte d'une comparaison des monnaies fon- 
dée sur la valeur intrinsèque que leur attribuent les 
édits monétaires. Si, dans les tableaux que vous avez 
sous les yeux, je n'ai pas tenu compte des perturba- 
tioijts arrivées dans le rapport des monnaies anglaises 

I ■ .111 ,11. « 

{a) Voyez page a 26. 
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et franiçaises à celles de Russie, c'est que j^ai manqué 
des données nécessaires pour calculer Tinfluence des 
causes qui les ont produites. Par exemple, pour éva« 
luer au juste la dépréciation des monnaies anglaises 
occasibnée par la fixation légale du rapport de Tor 
à Targent, il faudrait connaître toutes les variations 
qui ont eu lieu dans la proportion naturelle de ces 
métaux, depuis le moment de la fixation légale : ovje 
doute qu'il soit possible de se procurer, même à Lon* 
dres^ une suite de prix courans des matières fines qui 
embrasse plus de 80 ans. il en est à peu près de même 
des autres circonstances dont je viens de faire mention. 
La sixième période du tableau sur le change nous 
montre Tinâuence d une nouvelle circonstance sur le 
pair des monnaies. Ce n'est plus sur le rouble d'ar^ 
gent que le pair se calcule : c'est sur le rouble assî* 
gnat^ car toutes les lettres de change sont payées en 
papier-monnpie. Or la valeur d'un papier-monnaie, 
c'est la quantité de numéraire qu'il peut acheter. Dif- 
férentes circonstances que je vous expliquerai dansla 
suite, peuvent faire tomber cette valeur beaucoup 
au-dessous de sa valeur nominale, ou de celle qu'il 
exprime et pour laquelle il est émis. C'est le cas de 
nos assignat», qui, depuis plusieurs années, ne valent 
plus ce quMls expriment valoir; d'où il suit que le 
pair de notre monnaie dans le change n'est piqs ce 
qu'il était dans k temps où les Ietti*es de change s'ac- 
<fuittaient en roubles d'argent, mais qu'il ^e règle sur 
k valeur courante des assignats, e'est-à-dife sur la 
cfaantké de miônnaie d'argent qu'on peut se procurer 
pour un rouble eft assignats. Comme cette valeur 

II. 31 
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varie de jour en jour, le pair varie de même. Si l'on 
prend pour base du calcul le taux moyen de& assi^ 
sgnats pendant une année, le pair de ce papier doit 
être évalué de la manière suivante. En 1811, par 
exemple, le rouble assignat valait â5 y copeks dans 
la circulation intérieure : or comme cent copeks d'ar- 
gent sont égaux à ^o pence, 25 ^ copeks le sont à 
10 7—3- pence; et ainsi des autres années. 

Lorsqu'il s'agit de trouver le pair de, deux papiers 
dépréciés, la question devient plus compliquée. Par 
exemple, vous venez de voir qu'en 181 1 le rouble 
assignat répondait à 10 -^^ pence en monnaie an- 
glaise. Mais en Angleterre les lettres de change se 
paient aussi en billets de banque, et en 181 1 ces bil- 
lets perdaient contre l'or 16—0 pour cent, de sorte 
qu'un shilling en billets de banque ne valait guère 
plus de 10 pence en monnaie métallique. Il s'ensuit 
que le pair du rouble assignat en billets de la banque 
d'Angleterre était cette année i a y pence, ou un shil- 
ling et y pence. 

J'ai tâché, Messçigneurs, de vous expliquer le 
plus nettement possible en quoi consiste le pair des 
différentes monnaies. Si vous m'avez donné quelque 
attention, il vous sera facile de saisir ce que c'est que 
le pair du change, car ce rapport, n'est autre chose 
que le pair des monnaies conservé dans les lettres de 
change. La valeur d'une monnaie étant la quantité de 
métal fin qui y est contenue, on dit que le change 
est au pair, quand d'une place à l'autre on paie et 
reçoit réciproquement, par la voie des lettres de 
change, des quantités égaler de fin. 
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Pour que le change puisse être au pair, il faut que 
la somme totale des fonds que l'une des places a pour 
le mojment à tirer sur l'autre, soit égale de part et 
d'autre, c'est-à-dire que les deux places soient pour 
le moment débitrices et créancières l'qne envers 
l'autre d'une somme pareille. Dans ce cas, tous les 
paiemens entre ces places s'effectuent par le transport 
fictif qu'opèrent les lettres de change , et il n'y a pas 
de transport effectif de numéraire à faire de l'une 
de ces places à l'autre. Tous les débiteurs de chacune 
des deux places, au lieu de payer à leurs créanciers 
de l'autre place, paient entre les mains de personnes 
résidant dans la même ville, qui leur ont* été indi- 
quées par leurs créanciers; les lettres de change acr 
quittées leur valent quittance , et tout est soldé sans 
autres frais^que le salaire des agens intermédiaires. 

Quand il en est ainsi, le change^ comme je viens 
d€ le dire, est au pair. Ceci cependant n'est visible 
que dans les lettres de change qui sont payables à 
vue : dans celles qui le sont à un terme plus ou moins 
éloigné,, il faut déduire l'escompte pour trouver si 
le change est au pair. 

Mais il arrive souvent que l'une des deux places 
doit pour le moment plus que l'autre lui doit, et 
conséquemment^lle a plus de fonds à y faire passer 
qu'elle n'en a à retirer. Alors les débiteurs de cette 
première place, qui, pour s'acquittera moins de frais 
V et de risque, cherchent à le faire par des lettres de 
change; ces débiteurs, dis-je, s'empressent d'en 
acheter; et comme la quantité des lettres de change 
qu'on offre à vendre est inférieure à celle qu'on de- 
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mande à acheter, il faut bien que leur prix hausse. 
Ceux qui ont des créances remboursables, c'est-ànlire 
de l'argent tout traiisporté dans la place créancière , 
exigeront un bénéfice pour céder cet argent, ou, en 
d'autres termes, pour tirer la lettre qui en transmettra 
la propriété. Ce bénéfice sera plus ou moins grand , 
selon que la concurrence dés demandeurs sera plus ou 
moins vive; il ne peut cependant jamais monter beau* 
ooup au delà de ce que coûte le transport effectif des - 
espèces: car dès qu'il dépasse ce taux, les débiteurs 
envoient des espèces plutôt que d'acheter des lettres 
de change. * 

Lorsque les affaires de la place débitrice se trou'- 
vent dans cette situation, celles de la place créancière 
offrent l'image du contraire. Elle a pour le moment 
plus de fonds à retirer de la première qu'elle n'en a 
à y faire passer. Alors les créanciers qui ont des lettres 
de change à donner sur cette place s'empressent dé- 
les vendre, et comme il y en a plus qu'on n'en de-- 
mande, leur prix baisse, c'est-à-dire les créancier» 
les vendent avec une perte proportionnée au défaut 
de demandeurs. 

Vous voyez, Messeigneurs, que le prix des lettres 
de change peut être considéré comme le prix de toute 
autre marchandise : ces papiers ont leur prix néces» 
ssdre, qui est la quantité d'argent fin qu'elles ont coûté 
à ceux qui les possèdent ou qui ont la faculté de le» 
donner; elles ont aussi leur prix courant, qui se règle 
sur les combinaisons de l'offre et de la demande. C'est 
ce prix courant des lettres de change qu'on nomme 
cours du change ou simplement change. On dit que 
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le change est en/ai^eur d'une place ou pour elle , 
quand les lettres sur cette place gagnent un béné- 
fice ou une prime sur le pair; dans le cas contraire^ 
et quand on offre au rabais les lettres sur une place, 
on dit que le change est contre elle, ou qu'il lui est 
défui^orable. Par exemple, si toutes les lettres de 
change sur Pétersbourg étaient payables en monnaie 
d'argent, comme on sait qu'un rouble contient autant 
d'argent fin que 36 stuvers et-, lorsque le cours du 
change entre Pétersbourg et Amsterdam serait à 
36 stuvers et -^, le change entre ces deux places se- 
rait au pair. Mais si, pour avoir à Amsterdam 36 stu- 
vers et f , il fallait payer à Pétersbourg plus d'un 
rouble, ou si les négocians d'Amsterdam achetaient 
leurs lettres de change à un taux au-dessous de 
36 stuvers ^ par rouble, alors le change serait en 
faveur d'Amsterdam et contre Pétersbourg. 

Vous me demandez ce qu'une place gagne à avoir 
le change sur une autre place en sa faveur, et ce 
qu'elle perd à l'avoir contre elle? Dans la première 
supposition, elle achète meilleur marché les marchan- 
dises qu'elle importe de l'endroit auquel le change, 
est défavorable; dans la seconde, elle achète plus 
cher les marchandises qui lui viennent de l'endroit 
qui a le change pour lui. L'exemple suivant vous fera 
mieux comprendre d'où résultent ce gain et cette, 
perte. » 

, Vous savez que le papier sur Ix>ndres est au 
pair à Pétersbourg lorsque la quantité d'argent qu'on 
donne pour l'acheter est égale à celle qu'on donne à 
Londres pour l'acquitter. Si l'abondance de ce papier 
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à Pétersbourg en fait tomber le prix à lo pour cent 
au-dessous du pair, on pourra s'y procurer au prix 
de 90 livres d'argent, 100 livres d'argent payables 
à Londres, et par conséquent on pourra acheter dans 
cette dernière ville une marchandise valant 100 livres 
d'argent sans en débourser plus de 90. XHette circons- 
tance est un gain pour l'acheteur russe , sans être une 
perte pour le vendeur anglais; car ce dernier reçoit 
toujours 100 livres d'argent pour une marchandise 
qui n'en a coûté que 90^ Pétersbourg. 

Quand il en est ainsi à Pétersbourg, la rareté du 
papier russe à Londres en a fait monter le prix à 
10 pour cent au-dessus du pair; on y est obligé, pour 
se procurer 90 livres d'argent payables à Pétersbourg, 
de donner 100 livres. Par conséquent, une marchan- 
dise russe Vivant 90 livres d'argent à' Pétersbourg, 
coûte 100 livres au négociant de Londres qui l'a- 
chète. Cette circonstance est une perte pour l'acheteur 
anglais, sans être un gain pour le vendeur russe; car 
ce dernier ne reçoit jamais plus de 90 livres d'argent 
pour une marchandise qui en a coûté 100 à Londres. 

Comme ces deux suppositions sont toujours coïn- 
cidentes, c*est-à-dire que le change ne peut être fa- 
vorable pour Pétersbourg sans être défavorable pour 
Londres, il en résulte que l'une de ces places fait tou- 
jours uu gain quand l'autre fait une perte, et vice 
versa. A Pétersbourg , ce sont les acheteurs de mar- 
chandises anglaises qui gagnent; à Londres, ce sont 
les acheteurs de marchandises russes qui perdent f 
mais les vendeurs de part et d'autre ne font ni gain 
ni perte dans tout cela. 
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£n réfléchissant un peu sur ce que je viens de 
TOUS dire, Messeigueurs, vous découvrirez que cette 
situation respective des deux places doit bientôt ra- 
mener le'change au pair. Comme dans le cas suppose 
les marchandises anglaises reviennent de lo pour 
cent meilleur marché à Pétersbourg.que si le change 
était au pair, c'est un motif pour les négocians de cette 
ville d'en faire encore venir, motif qui n'aurait pas 
existé sans la baisse du change anglais, et qui tend à 
élever les importations venant d'Angleterre, au niveau 
des exportations faites pour ce pays. D'un autre côté, 
comme les marchandises russes reviennent de i o pour 
cent plus cher à Londres, c'est également un motif 
pour les négocians de cette place de n'en plus faire 
venir. Ce calcul ne tarde pas à rétablir le pair, ou 
dû moins à en rapprocher le change; car les négo- 
cians de Pétersbourg, pour payer ks marchandises 
achetées à Londres, doivent se procurer du papier 
sur cette place , ce qu^ occasione une demande plus 
forte de ce papier à Pétersbourg, et par conséquent 
une hau&e dans le change d'Angleterre. D'un lautre 
côté, les négocians de Londres ayant moins.de re- 
mises à faire pour Pétersbourg, le papier russe y de- 
vient moins recherché, ce qui occasione une baisse 
dans le change<de Russie ou une hausse dans celui 
d'Angleterre. 

Vous voyez que le cours du change peut varier 
d'un jour à l'autre. En effet, il se détermine autre- 
ment chaque jour de courier ou de poste. Les né- 
gocians d'une place de commerce se réunissent tou& 
les jours à la bourse : les uns ont des traites à offriis 
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ksi autres cher^^ot des remises, et le change se règle 
aur la proportion qui se manifeate eatre cette (^Bw 
et^ette tktnande. Par exemple, le change de Pétei^ 
boorg &ur Londres est au pair, au cominenoement de 
la 'bourse d'aujourd'hui; niais pendant qu'elle se tient 
oo. s aperçoit que la valeur des traites qu'on offre sur 
cette place est de i5o,ooo roubles, tandis que celle 
des remises à faii^ pour la- même place n'est que de 
100,000 roljtbles. Dans ce cas, l'abondance du papier 
anglais à Potersbourg en ùlïï tomber le prix, oe qu'on 
ei^rîme oa disant que le change de Russie monte. 
Baoa le cas contraire, on dit que ce change baisse, 
ce (tifui peut trèsrtbien arriver le lendemain. 
• Ces ivariations continuelles causent des gains et des 
pi»:tes parmi les i^gocians ; mais cominte ces gains et 
ces pertes se font parmi les habîtans de la même ville 
astpar conséquent du même pays, la richesse natio- 
nale n'en est point affectée , à moins qu'il n'y ait une 
dispf-opoirtîon sensible entre les gains et les partes. 
Par qxemple , quand le change' de Pétersbourg sur 
LotuireB baisse aujourd'hui de 5 pour cent, compa- 
rativement à ce qu'il a été avant-hier, cette dii^érence 
dans les paiemens réciproques n'est ni un gain pour 
l' Angleterre,. ni une perte pour la Russie. A Péters- 
bourg, les négocians qui ont des remises à faire 
perdent 5 pour cent sur le montant de lears dettes; 
maie leurs pertes sont autant de gains pour ceux qui 
leur ont vendu des traites. A Londr^^ les négocians 
qui ont des^ remises à faire gagnent 5 pour cent eur 
leurs compatriotes qui leur vendent d«6 lettres 4e 
change sur Pétersbourg. Ceci esplû|»e ccraaiQeQt il 
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arrive ^ue dans la même ville, à chaque aitëraiion 
du change, une partie de^^ négocians s'en piakdt, 
tandis que Tautre en est très-contente. 

La hausse et la baisse du change n'influent donc sur 
la richesse nationale que lorsqu'il y a une dispropor- 
tîiQQ entre les gains et les pertes : la richesse aug- 
Siiente quand il se fait plus de gains que de pertes; 
elle diiaainue quand il se fait plus de pertes que de 
gains. Dans le premier cas, le change remonte au pair 
0!U va au-dessus; dans le second, il descend vers le 
pair ou il va au-dessous. J'ai dit que les yariatiooa 
du change présentent des motifs aux négocians de 
&ire des entreprises qui le ramènent au pair; mais 
vous comprenez bien que leurs efforts sont souvent 
iautiles. Une place qui a le change pour elle est 
quelquefois tellement pourvue de marchandises ve*^ 
naAt de l'autre place , qu'elle ne peut plus en impor- 
ter, '^uelqiié bas q^ie soit le prix auquel elle pourrait 
le» acheter. De même une place qui a le ckange contre 
elle a quelquefois un tel besoin de marchandises ve- 
nant de l'autre place, qu'il lui est impossible d'en 
restreindre l'importation, quelque chères qu'elles lui 
reviennent. Dans cette situation respective , le change 
restera favorable à la première place et défavorable 
à ia seconde 9 tant que les mêmes causes subsisteront, 
et elles peuvent subsister long-temps. 

Une place qui a le change contre elle, et qui ne 
peut, ni diipinuÊir l'importation des marchandis^es qui 
lui viennent de l'autre place, ni augmenter ses expor^ 
taticmspour cette place , lui envoie de l'or et de l'ar- 
gent, comme la marchandise banale, comme celle (|ui 
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est toujours reçue , parce qu'elle trouve un mîtrché 
partout. Ainsi le change ne peut jamais tomber beau** 
coup au-dessous de ce que coûte le transport des 
métaux précieux jusqu'au lieu où le paiement doit 
se faire. Quand le prix des lettres de change s'élève 
au point qu'il devient moins coûteux de solder en or 
et en argent, que de payer en lettres, le&négocians 
qui ont des paiemens à faire dans l'autre place n'a- 
chètent plus des lettres de change, mais ils y envoient 
ou des monnaies ou des lingots (a). Ces envois font 
que]a baisse du change s'arrêtp au point où il devient 
plus avantageux pour la place débitrice d'envoyer 
des métaux que de payer en ïettres. Si les envois 
^ont considérables, le change remonte un peu, de 
sorte que le bénéfice des lettres^de change devient 
moindre que les frais du paiement effectif, et les 
négocians font de nouveau leurs remises en lettres. 
Si le change continue à être défavorable, la place 
qui en souffre répète successivement la même opéra- 
tion : elle envoie toujoui^li la place dans laquelle le 
change lui est contraire, l'or et l'argent qu'elle 
reçoit des autres places dans lesquelles le change lui 



(a) Cette besogae^ exige des connaissances particulières et 
beaucoup de routine. Il faut savoir évaluer au juste la valeur 
intrinsèque des monnaies ou de Tor et de Pargent ouvragé, 
connaître les voies par lesquelles on se procure ces métaux au 
plus bas prix , les faire fondre en lingots , calculer les frais du 
transport, de l'assurance, et quelquefois aussi des risques de 
l'exportation. Tout ceci n'est pas l'affaire de chaque négor 
ciant; ainsi les banquier» et les changistes s'en chargent. 
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est favorable; l'argent qu'elle exporte d'un coté, lui 
revient de l'autre; autrement elle cesserait bientôt de 
solder ses comptes, c'est-à-dire elle cesserait de faire 
le coipmerce. 

Il est à remarquer qu'il ne s'agit dûns tout ceci 
que de dettes qui sont exigibles au moment où le 
cours du cbange se calcule. Une place peut être dé- 
bitrice de Tautre pour plusieurs millions de plus; si 
les sommes qu'elle doit ne sont pas exigibles actuel- 
lement, le change peut très -bien être, non -seule- 
ment au pair , mais même en faveur de la place dé- 
bitrice et contre la place créancière. 

Pour noter les variations dans le cours du change, 
au lieu de marquer le rapport des deux valeurs en 
les indiquant l'une et l'autre, on a trouvé plus à pro* 
pos, pour abréger, de considérer dans cette évalua- 
tion la monnaie de l'une des deux places comme le 
prix, et la monnaie de l'autre, comme la marchandise; 
par conséquent les variations sont énoncées- dans la 
première de ces deux monnaies seulement, la quan- 
tité correspondante de l'autre étant sous-entendue. 
Ainsi pour indiquer le change entre Pétersbourg d'un 
côté, et Amsterdam ou Londres de l'autre, il suffit 
de marquer le nombre de stuvers ou de pence que 
vaut le rouble; le rouble restant toujours le second 
terme de l'évaluation. Vous lisez tous les jours dans 
les gazettes de Pétersbourg : Cours du change^ sur 
Hambourg tant de schillings ^ sur Londres tant de 
pence ^ sur Paris tant de centimes; le second terme 
de l'évaluation n'y est pas exprimé, c'est le rouble. 

En style de banque on dit de celle des deux places 
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qui n^arqiie les variations du change dans sa propre 
monnaie , qu'elle donne V incertain; et de la place cor- 
respondante, qu'elle donne le certain. Dans le change 
entre Pétersbourg et les autres places de commerce, 
Pétersbourg donne le certain , qui est un rouble en 
assignats ; les autres palaces donnent l'incertain , qui 
est la quantité de leur monnaie qui répond dans le 
change au rouble assignat. D'autres places donnent 
tantôt le certain, tantôt Pincertain. Par exemple, 
dans le change entre Paris et Londres, Paris donne 
le certain et Londres l'incertain'; au contraire, dans 
le change, entre Paris et Madrid, Madrid donne le 
certain et Paris l'incertain. 

Les opérations du change se compliquent davantage 
quand une place ^'acquitte envers une autre par l'en- 
tremise d'une troisième. Si Paris ne doit rien à Pé- 
tersbourg, mais que Pétersbourg doit à Paris, Paris 
à Hambourg, et Hambourg à Pétersbourg, on évitera 
les frais et les risques du transport effectif avec la 
même faâlité que si Pétersbourg et Paris eussent pu 
balancer leurs dettes respectives. Les négocians de 
Pétersbourg fourniront à ceux de Paris des lettres de 
change sur Hambourg, et les négocians de Hambourg 
échimgeront l'argent qui leur est dû, aux porteurs de 
lettres de change russes , et il n'y aura pas besoin 
d'un transport effectif d'espèces, si ce n'est pour 
l'excédant qui resterait dû de part et d'autre, après 
la balance de tous les comptes. 

Quelquefois même une place qui peut s'acquitter 
directement avec l'autre trouve un avantage à s'ac- 
quitter par l'entremise d'une troisième. Par exemple, 
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un négociant de Pétersbourg a des remises à faire 
pour Londres; mais le jour où il doit les faire, le 
change sur Londres est moins favorable que celui 
sur {lambourg : ainsi, au lieu d'acheter des lettres 
de change sur Londres, il fait des remises à Ham- 
bourg, et assigne son créancier à tirer sur cette place. 
En langage de banque on nomme arbitrages le cal- 
cul qui montre quel est pour le moment le cours du 
change le plus avantageux pour faire des traites et 
des remises. L'industrie des banquiers s'exerce à pré- 
voir les variations du change, et leur habileté con- 
siste^ tenir toujours dans la place la plus avantageuse 
pour le moment les richesses mobiles qui sont à leur 
disposition. 

Vous voyez, Messeigneurs, que c'est un avantage 
pour une place de commerce ^ de pouvoir faire direc- 
tement des' traites et des remises sur toutes les autres 
places qui peuvent se trouver en relations entre elles. 
Pétersbourg, la principale ville de commerce en 
Russie, ne jouit pas depuis long-temps de cet avan- 
tage. Jusqu'en 1 760 , toutes les affaires du change 
de cette place s'étaient faites uniquement avec Ams- 
terdam; à cette époque, les banquiers de Pétersbourg 
établirent un change régulier sur -Londres, et dans 
la suite aussi sur Hambourg, Paris et Vienne (^5), ce 
qui fournit aux négocians de Pétersbourg la facilité 
de profiter des arbitrages qui peuvent se présenter 
dans les relations de toutes ces places de commerce. 

{d) yfxy^et le tableau n** VÏI. Le change sur Vienne n*est pas 
règdUèrem^nt noté. 
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Dans la }>kipart des pays, les affaires de chaque 
ville de commerce sont d'une nature sî différente , 
que chacune d'elle se trouve en d'autres rapports 
avec l'étranger. L'une fait principalement le com- 
merce d'exportation : elle a plus de traites que de 
remises à faire ; l'autre s'occupe préférablement de 
l'importation des marchandises étrangères : chez elle 
il y a plus de remises à faire que de traites. En Russie , 
par exemple , Riga et Archangel se trouvent dans la 
première situation; Réval est dans la seconde. Ces 
circonstances et plusieurs autres font que toutes les 
affaires concernant le change avec l'étranger se 
concentrent ordinairement dans une ou. deux places 
du pays, savoir dans celles qui ont avec l'étranger 
les. rapports les plus nombreux, où les dettes et les 
créances sont à peu près dans l'équilibre, qui peuvent 
s'aider du crédit, pour vendre des traites sur des 
places étrangères , même en cas que la nation n'y eût 
point pour le moment de créances; enfin dans celles 
qui offrent le plus de facilités pour envoyer et rece- 
voir des espèces sans un grand risque et sans beau- 
coup de frais. Ces circonstances ,sont si rarement 
réunies, qu'on ne trouve dans la plupart des états 
qu'un très-petit nombre de places gui règlent le 
change avec l'étranger. L'Angleterre, l'Ecosse et 
l'Irlande, mafgré l'immensité de leur commerce, 
n'en ont qu'une seule, c'est Londres. La Hollande 
n'en a qu'une, savoir Amsterdam. La Russie n'en a 
proprement qu'une, savoir Pétersbourg.' 

Quand toutes les affaires concernant le change d'un 
pays avec l'étranger sont concentrées dans une seulei 
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place, le change de cette place sera le change du pays. 
C'est ainsi que le change de Pétersbourg est celui de 
la Russie, que le change de Londres est celui d'An- 
gleterre, etc. Il s'ensuit que le change entre Péters- 
bourg et Londres est en même temps celui qui 
subsiste entre la Rus.sie et l'Angleterre. Mais le 
change entre la Russie et l'Angleterre n'est pas le 
même que le change entre la Russie et l'étranger : 
ce dernier se règle sur toutes les relations directes 
que nos banquiers entretiennent avec Londres, Ams- 
terdam, Hambourg, Paris et Vienne. Le change sur 
quelques-unes de ces places peut être favorable à la 
Russie, dans le même temps où celui des autres lui 
est défavorable. Autrefois, lorsqu'il n'y avait qu'un 
seul change entre la Russie et l'étranger, savoir celui^ 
d'Amsterdam , toutes les dettes et les créances entre 
la Russie et l'Europe entière se soldaient par cette 
seule voie; mais depuis 1760 il n'en est plus ainsi. 

Lorsque je vous ai dit, Messeigneurs , que le change 
se règle sur les dettes réciproques de deux places , 
je vous ai observé en même temps que cela ne s'en- 
tend que des dettes qui sont exigibles au moment où 
le change se calcqle. II en est de même du change de 
pays à pays. Le cours du change entre deux pays ne 
se règle pas sur la masse entière de leurs dettes et de 
leurs créances réciproques , mais seulement sur leurs 
dettes actuellement exi^hles^ ou sur leurs créances 
actuellement remboursables. Celles qui ne le sont pas 
pour le moment n'influent nullement sur le change , et 
il se peut par conséquent qu'une nation créancière ait 
le cours du change contre elle , vis-à*vis de sa débi- 
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trice. Le gouvernement de Russie et les négoeîan» 
de cet empire ont été constamment débiteurs de la 
Hollande^ depuis plus d'un siècle, pour des {K>mmeft 
infiniment plus grandes que celles (font la Hoilainde 
était débitrice de la Russie : cependant le cours du 
change a presque toujours été en faveur de la Russie 
et contre la Hollande {a). C'est que les créances d« 
ce pays n'étant pas remboursables toutes à la fo»^ 
elles ne pouvaient pas toutes influer sur le change ; 
au contraire , chaque fois que la Hollande faisait un 
nouveau prêt à la Russie, les remises qu'elle était 
obligée de. faire devaient naturellement produire 
l'effet de hausser le change en faveur de la Russie. 
Cette importante venté est encore méconnue par 
tous les gouvernemens, et même par la plupart des 
écrivains qui traitent de ces matières: il convient 
donc de la développer avec plus d'étendue, de montrer 
que le cours du change ne prouve rien pour la ba- 
lance du commerce étranger, et que l'or et l'argent 
ne peuvent jamais servir à la solder définitivement* 
Cette tâche nous occupera dans le chapitre suivant. 



[a) Voyet le tableîiu n*^ VIÏ. 
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CHAPITRE XII. 

Comment les créances extérieures servent à solder la balance 

> 

du commerce étranger. 

Dans le commerce de nation a nation , comme dan^ 
celui d'homme à hotnme, Tune ne donne jamais à 
l'autre une valeur, qu'elle n'en reçoive en retour l'é- 
quivalent. Ce que les individus d'une nation donnent 
à ceux de l'iautre par générosité ou ce qu'ils perdent 
par des fautes, est' toujours peu considérable. On 
peut s'en rapporter, à «cet égard, à l'Intérêt personnel 

Mais si les valeurs exportées et importées se ba- 
lancent nécessairement, il ne s'ensuit pas que ce 
soit seulement les marchandises exportées et im- 
portées dont la Valeur se balande , l'or et V argent y 
compris : les créances forment une autre espèce de 
de valeurs sur laquelle les nations négocient. Ce 
qu'elles ne paient pas avec des marchandises ou de 
l'or et de l'argent, qui sont des marchandises aussi, 
elles le paient avec des Créances; il suffit seulement 
que la valeur réunie de ces objets du commerce soit 
égale à la valeur réunie de ces mêmes objets que les. 
autres nations leur cèdent en retour. Reprenons-les 
séparément, et voyons comment la quantité donnée 
ou reçue de chacun d'eux est limitée par les besoin^ 
et les moyens des nations. 

Les marchandises exportées et importées peuvent 
être de valeur égale; dans ce cas îl n'y a point lieu 
II. 1% 
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à solder le compte, ni par des métaux précieux , ni 
par des créances ; restent donc les deux autres coin- 
* binaisons. 

Si r exportation des mardumdises surpasse en 
valeur V importation , cet excédant ne pourra point 
cependant déterminer à importer un excédant cor- 
respondant de marchandises. Parmi les marchan- 
dises importées, les unes sont destinées à la consom- 
mation intérieure ; les autres sont réexportées pour 
servir le commerce circuiteux de la nation ou son 
commerce de transport, lorsqu'elle en a. LHmporta- 
tion des premières doit toujours se proportionner à 
la consommation; celle des autres à l'étendue du 
commerce étranger. Ainsi, quand le pays est suffi- 
samment pourvu de marchandises étrangères pour sa 
consommation intérieure, la balance ne peut pas être 
soldée a^ec des marchandises étrangères , {)uisqu'elles 
ne trouveraient plus de marché dans le pays. La 
consommation règle la valeur des importations, mais 
elle n'est pas réglée par elle ; chaque particulier n'a- 
chelera pas d'autant plus d'étoffes anglaises qu'on 
en apportera davantage, mais l'pn en apportera d'au- 
tant plus que chacun aura plus de besoin et dé 
moyens -pour en acheter. 

Le commerce circuiteux de la nation et son com- 
merce de transport .peuvent à la vérité s'accroître in- 
définiment^ et par conséquent aussi l'importation des 
marchandises destinées à servir ces deux branches de 
commerce; mais cette importation ne solde point la 
dette des étrangers, puisque la nation l'accroît d'une 
part tandis qu'elle la diminue de l'autre, et que l'excé- 



\ 
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dant de l'exportation sur l'importation n'est point 
paye. Le commerce circuiteux et le commerce de 
transport ne foiit que mettre à la place d'une dette 
étrangère une autre plus grande encore. Le chanvre ' 
que la Russie exporte pour la Silésie n'est pas payé 
par le drap qu'elle reçoit' en retour, si ce drap est 
réexporté sur la frontière des Kirguises; au contraire, 
la créance de la Russie sur l'étranger est augmentée 
par les fiais de commission et de transport , qui élè- 
vent le prix du drap quand il est arrivé sur cette 
frontière. Les marchandises que les Hollandais ex- 
portaient autrefois de la Russie pour les faire parvenir 
en France et en Espagne ne pouvaient point solder 
leurs importations en Russie, puisque ces marchan- 
dises étaient destinées à^être transportées tout droit 
chez d'autres nations qui en devenaient les débitrices 
de la Hollande comme les Russes l'avaient été. 

Enfin si V importation des marchandises surpasse 
en valeur ^exportation , ce désavantage tient indu* 
bitablement ou à un excès de consommaticm , ou à 
un défaut de capitaux. Dans le premier cas , la nation 
fait des dettes pour se ruiner ; dans le second , elle en 
fait pour s'enrichir. Si les marchandises importées 
sont des objets d'une consommation prompte . et 
stérile, elle ne pourra les payer qu'en entamant ses 
capitaux; si elles consistent en vivres et autres objets 
de première nécesssité, en matières premières et en 
outils, ces marchandises elles-mêmes sont des capi- 
taux qui l'aident à produire ceux dont elle payera 
l'étranger. Cependant l'inégalité entre la valeur des 
marchandises importées et exportées produit toujours 
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une différence de compte qui dait être soldée, ou pai* 
des métaux précieux, ou par des créances, pour ra^ 
mener l'échange à l'équilibre. 

Uor^l r argent ne peuvent point servir à solder* 
cette différence, carie besoin de ces métaux est déter- 
miné d'une manière plus rigoureuse encore que Celui 
des autres marchandises. Comme objets d'une consonï- 
mation individuelle , leur exportation et leur impor- 
tation doivent toujours se proportionner à- cette 
consommation, comme celle de toutes les autres 
marchandises; sous forme de numéraire, chaque 
nation doit en posséder, comme nous l'avons vu, 
une quantité qui, multipliée par la vitesse de sa 
circulation, égale le moment de ses autres capi- 
taux {a)\ elle pe peut en avoir ni plus ni moins. 
Ainsi, qiaand la nation est vendeuse de l'excédant de 
marchandises, et qu'on la paie en or et en argent, 
apipès en avoir reftenu pour son propre usage d'une 
part ce qu'il lui faut pour fabriquer les meubles 
d'orfèvrerie et de bijouterie qu'elle veut se donner, 
^t d'autre part la portion nécessaire pour réparer le 
déchet dans ses monnaies,. et, si sa prospérité est 
croissante, pour rester en mesure avec cejt accroisse 
ment, elle se hâtera de réexporter tout le reste , et 
les nations étrangères seront aussi-bien ses débitrices 
qu'auparavant. Si au contraire la nation est acheteuse 
de l'excédant de marchandises, à moins qu'elle ne 
soit propriétaire de mines , et que l'argent ne soit sa 
marchandise à elle, elle ne saurait se défaire de son 

[a) Voyez page 2o5. 
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numéraire sans qu'il lui revienne aussitôt de toutes 
parts. Car dès qu'il renchérit chez elle , il faut bien 
qu'elle le rachète, ou avec des marchandises, ou à 
crédit Comme cette matière fait le sujet d'un cha- 
pitre à part (a) où j'en ai parlé avec plus d'étendue , 
je me borne à vous y renvoyer. 

L'expérience de tous les âges et de tous les peu- 
ples vient à l'appui de ce raisonnement. Jamais les 
balances défavorables dont on a si souvent entretenu 
les nations n'ont épuisé, le numéraire d'aucune, à 
moins qu'on ne l'ait expulsé par la création d'un pa^ 
pier-monnaie; jamais les balances appelées favorables 
n'ont augmenté chez aucune la masse des métaux 
précieux en proportion de l'excédant des exporta- 
tions. 

D'après le bilan commercial présenté au gouver- 
nement de la France, ce pays auroit dû payer pour 
solde en l'an VIII, la somme de 54 millions aux 
étrangers, et en l'an IX, celle de 112,659,000 fr. 
Une pareille exportation de numéraire, venant après 
celles qu'avait occasionéeç la révolution, en aurait 
épuisé la France, si elle avait été réelle. Il est de 
fait cependant que durant ces mêmes années le nu- 
méraire circulant y a augmenté loin de diminuer (èj. 

A en croire^ les tableaux de la balance du commerce 
d'Angleterre , il est entré dans ce pays depuis le com- 
mencement du dix-huitième siècle, pour 347 millions 

(a) C'est le la* du livre précédent. 

(a) Simonde, De la richesse commerciale y tome I, p. 196^ 
Comparez la note XII. 
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Sterling d W et d'argent de plus qu'il n'en est sorti ; 
ce qui , joint à tout Tor et l'argent qui existait déjà « 
en Angleterre lorsque le siècle a commencé , donne- 
rait au moins un total de 4oo millions. Cependant, 
suivant Tévaluation la plus exagérée, le numéraire 
métallique de la Grande-Bretagne ne va pas au delà 
de 44ii^î^lions sterling, et d'autres écrivains très-ins- 
truits ne lui supposent guère posséder au delà de 1 8 
à no millions (a). Si l'on veut admettre la première 
donnée, et y ajouter là valeur des métaux précieux 
employés en bijoux et en vaisselle , valeur que 
Beekles estime 5o millions sterling, on n'aura jamais 
que pour 94 millions d'or et d'argent, au lieu de 
4oo millions indiqués par la balance du commerce. 

Les tableaux de la balance du commerce dé Russie 
donnent des résultats analogues et non moins trom- 
peurs. Suivant ces tableaux il n'y a eu, durant les 
56 années qui se sont écoulées depuis 174^ jusqu'en 
1 797 , que deux années seulement où l'importation 
ait eu le dessus sur Texportation; et ces années dé- 
duites , l'excédant de la valeur de l'exportation forme 
une somme de a53,755,2io roubles, qui doit être 
entrée dans l'empire et y avoir augmenté la masse 
des métaux précieux {b). £h ajoutant à cette somme 



(a) Voyez la note XII. 

{b) Voyez le Yoluine supplémentaire de moa Tableau his^ 
torique et statistique de l'empire de Russie ^ n® i. Il est vrai 
que dans celte liste la balance da commerce est évaluée de^ 
puis 1769 en assignats^ mais comme ieur dépréciation n'a 
commencé qu'en 1787 et qu'elle n'a pas été très^sensible dans 
les années suivantes, la différence qui en résulte est peut-être 
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la quantité d'or et d'argent tirée depuis 1745 des 
mines de la Sibérie, laquelle, comme vous le savez, 
se monte à '88,896,063 roubles, il en résulte un to- 
tal de plus de 334 millions de roubles, sans compter 
la quantité de métaux précieux qui existait en Russie 
avant Tannée 1742* Or quel est l'observateur instruit 
qui oserait soutenir que la Russie possède actuel- 
lement, je ne dis pas cette somme, mais le quart de 
cette somme? 

Puisque l'exportation et l'importation des mar- 
chandises ne peuvent point se proportionner entre 
elles, et que la différence de compte ou la balance 
qui en résulte ne peut poiiit se solder'avec des mé- 
taux précieux, il faut bien qu'elle se solde par des 
créances y l'étendue des échanges qu'on peut faire 
avec celles-ci étant absolun^ent illimitée. Ce résultat, 
qui est la vérité même, ne laisse pas que de sur- 
prendre au premier abord, soit parce qu'un compte 
n'est rien moins que soldé par une créance; soit 
parce qu'on ne songe point que les nations sont 
fréquemment créancières et débitrices les unes des 
autres. 

Loin cependant que cet état habituel de créances 
soit rare, il est, confme nous l'avons déjà vu ail- 
Ieurs^(â(), le fondement de tout commerce étranger. 

» 

compensée par la grande valeur intrinsèqne du rouble d'ar-^ 
gent dans les années 17421—1762; de sorte, que le montant 
de 1a balance , tel que la liste le présente , se trouve être à 
peu près le même que s'il était exprimé en roubles^'argent 
au taux actuel. 

{a) Dans le chap. vu de ce Uv. , p. ai a. 
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Les nations riches, pour faire ce commerce, sont 
obligées de prêter aux nations pauvres; celles-ci sont 
obligées d'emprunter, pour alimenter de capitaux 
leur industrie, et ce sont ceç prêts .ou ces créances 
qui soldent la balance de leyr commerce réciproque. 
C'est ainsi que l'Angleterre et la Hollande étaient en 
avance vis-à-vis de la Fran.ce et de. tous les autres 
pays, et que la France, quoique elle-même débitrice 
de la Hollande et de TAngleterre, qui étaient plus 
riches qu'elle, devenait la créancière de la.!Russie et 
des Etats-Unis de l'Amérique, qui lui sont inférieures 
en capitaux. ])£^ns çès deux pays, qui sont encore loin 
d'avoir atteint le poi^t de richesse dont ils .sont sus- 
ceptibles, et qui travaillent à s'enrichir, la balaurçe 
^ le plus souvent l'air d'être* défavorable, ils impor*^ 
tent ppur la plups^rt plus qu'ils n'ex|)ortent; leurs 
négocians demandent de longst crédits; ils sont tou- 
jours I^s débiteurs des nations plus avancée]^ avec les- 
quelles^ ils con^njercent. Malgré tous ces symptpmes 
de dét^esse^ leurs progrès sont incomparahlenient 
plus rapides que ceu3( des nations qui les ont devant 
ces : ils sont comme ces entrepreneurs actifs .qui 
poussent leur crédit aussi loin qu'il leur est possible, 
et qui, voulant tûper parti des moindres capitaux, put 
vis-à-vis de leurs cprresppndans l'É^pparence d'un 
état de gêne, quoique leur fortune grossisse consi- 
dérablement (<3\ 

Les tableaux du commerce de Russie, à la vérité, 
Cémentent ces principes *: ils indiquent presque cons-» 



* .. tt 



{a) Comparez ton\e \-i'^ a6i 
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tamment, depuis un siècle, un excédant annuel 
d'exportatipns. Mais rauthenticite *de ces tableaux 
n'est pas moins suspecte :que, celle du bilan commer** 
cial de toute autre nation : il suffît d'observer que la 
valeur de la contrebande n'y est point comprise; que 
la contrebande est excessiviei en Aussié, et' qu'elle se 
fait entièrement en ^ticles' d'importation.. 

D'ailleurs un .excéqlant d'exportation, est^ , comme * 
nous Tetnons de vôir^ Un:'piiêt fait! aux nations qui 
importait chez elles ii^et excédents Or il répugne au 
bon. sens de supposer que la Russie ^ au' point où 
étaient ses capitaux et: son industrie lau cotnmëncèt 
ment du dix-huitième aiècle et oii ils'sont encore aûr» 
jourd!hui, ait pu prêter chaque année des fonds pour 
la valeur de plusieurs millions aux nations lés 'plus 
riches et les industrieuses de l'Europe. Si cet excé- 
dant d'exportation n'avait pas été prêté aux étmngerSy 
il aurait du. être payé par eux en or et en argent : 
or comme il est constant que la masso des i métaux 
précieux et de nuihérà ire métallique, loin d'aug-r. 
raenter, a. plutôt diminué en Russie, il s'ensuit, ou 
que cette importation d'or et d'argent n'a pas été de 
beaucoup aussi .considérable que les tableaux là re-it 
présentent, ou qu'elle a été réexportée sufrleHcbamp ; 
et dans ce dernier cas,, comme d'après nos tableaux 
elle n'a point servi à acheter des marchandises dans 
l'étranger, la Russie serait encore la créancière des 
autres nations pour toute cette valeur. . . 

Mais, dira-t-on,;le change a été ôonstamment fa^ 
vorable à la Russie, et il ne peut l'être que lorsqu'il 
y a un excédant ^'exportations sur les importations, 
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OU de créances ^nr les dettes. Pour réfuter cette objec* 
tion, Vqus n'avez qu'à vous rappeler, Messeigneurs , 
que le change ne prouve que l'état €tctuèl ou momeii' 
tané des dettes réciproques; ainsi il peut bien servir 
d'indicateur pour la balance des nationsdont lés expon- 
tations et les importations réciproques s'acquittent à 
des conditions égales de paiement, et dont l'une ne de-» 
vient poiiit la ùrésmcière du goavemement de l'autre : 
mais ce n'est pas le cas de la Russie. Les expcnrtatioiis 
de cet empire s^e payaient autrefois et se paient encore 
pour la plupart aujourd'hui, partie d'avance, partie 
à la livraison; les importations se paient à un terme 
plus ou moins éloigné ; enfin le gouvernement a con^ 
tracté successivement des dettes très-considérabies 
dans l'étranger. Dans cette situaticm des choses , le 
change indique précisément le contraire de ce qu'on 
croit ccimmunément qu'il indique : car plus la dette 
étrangère de là Russie augmentait, plus le change lui 
paraissait favorable, et à mesure qu'elle commence 
à se libérer de cette dette, elle doit avoir nécessaire* 
ment le change plus ou moins contre elle. Essayons 
de nous rendre ce rapport plus sensible par une siq)^ 
position la plus simple que nous pourrons imaginer. 
La Russie reçoit des marchandises étrangères pour 
la valeur de 1 5 millions à i a mois de crédit : la même 
année on -exporte de chez elle pour lo millions de 
marchandises russes, payables partie d'avance, partie 
à la livraison. Il est clair que, pendant toute cette 
année, la dette de la Russie est nulle pour les affaires 
du change, les lettres de change desnégocîans russes 
n étant payables que dans le courant de l'année pro* 
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chaii)e. C'est exactement comme si les Russes ne de- 
vaient rien aux étrangers, tandis que ceux-ci, à me- 
sure qu'ils avancent de l'argent aux vendeurs des 
produits russes, et qu'ils en reçoivent les marchan- 
dises commandées, deviennent les débiteurs de la 
Russie pour la valeur de 10 millions. Ainsi, quoique 
cette année la valeur des exportations soit inférieure 
à celle des importations de 5^ millions , le change 
sera en faveur de la Russie, parce que les étrangers 
auront des remises à faire en Russie pour dix millions, 
tandis que les Russes n'auront aucune remise à faire 
dans l'étranger. 

L'année suivante les Russes, à la vérité, devien- 
nent les débiteurs des étrangers pour la somme de 
1 5 millions : mais pendant cette année les étrangers 
exportent des marchandises russes pour la même va- 
leur, et ils importent des marchandises étrangères 
pour la valeur de 20 millions, aux mêmes conditions 
que Tannée précédente. A mesure que les lettres de 
change des négocians russes touchent à l'échéance, 
les achats que les étrangers font en Russie viennent à '>. 
former une masse de créances qm non-seulement est 
égale à ces dettes, mais qui les surpasse même de 
5 millions. Ainsi, quoiqu'il y ait cette année df 
nouveau un excédant d'importations, le change se 
trouvera encore être favorable à la Russie. 

Mettons que la troisième année l'importation soit 
de i5 millions, l'exportation de ao. Les Russes sont * 
débiteurs des ao millions de l'année . précédente , 
et les remises que les étraQgei*s ont à faire pour 
Tannée coulante ne vont pas au delà de i5 millions. 
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Ainsi, quoique les exportations foraient un excédant 
de 5 millions, le cours du change sera défavorable à 
la Russie. 

« 

La même chose arrivera lorsque les négocians 
russes, devenus plus riches, ne voudront plus s'assu- 
jettir aux désavantages d,'qn commerce fait par le 
moy^en du crédit étranger. Car quelque utile que ce 
crédiit puisse être à une nation qui manque de capi- 
taux, il ne faut pas oublier qu'elle paie l'usage de 
ceux qu'on lui prête. Les prix respectifs sont en raison 
de la nature despaiemens : on achète plus cher le$ 
marchandises qu'on achète à crédit , et l'on- vend 
meilleur marché celles qu'on se fait payer d'avance, 
j^insi, à mesure que les négocians russes commence- 
ropt à pay;^r argent comptant ou en lettres de changç 
de courte échéance les marchandises étrangères qu'ils 
achètent; à mes.ure qu'ils n'exigeront plus d'avances 
des pégocians auxquels ils vendent les produits du 
pays, les termes des dettes réciproques des Russes et 
des étrangers se rapprocheront, le change deviendra 
contraire à la Russie, et il restera tel jusqu'à l'époque 
où la dette contractée par ses entrepreneurs et 
ses négocians dans l'étranger, soit entièrement ac- 
quittée. 

J'ai tâché de simplifier cet exemple autant que 
possible; ainsi je n'ai tenu compte^ ni des prêts que 
les capijtalistes étrangers peuvent faire à des particu- 
liers résidant en Russie, ni de cpux qu'ils peuvent 
faire à son gouvernement. Vous comprenez bien que 
plus ces prêts sont considérables, plus ils doivent 
f^ire penclier le change en faveur de la Russie; et 
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que plus ils sont à^ long terme, plus leur influence 
sur le change doit être durable. 

Mais comment une nation, me demandez- vous ^ 
s'acquitte-t-elle définitivement envers les étrangers, 
puisque les créances, encore qu'elles soldent la ba- 
lance, ne la soldent jamais définitivenient? Je vous 
l'ai déjà dit, Messeigneurs, c'est par des marchan- 
dises qu'elle s'acquitte (a). Plus sa production s'ac- 
croît, plus elle a de marchandises à exporter; et plus 
son commerce étranger s'étend, plus elle trouve d'à- 
cheteurs pour ses marchandises. Les créances ne sol-« 
dent la balance du commerce que jusqu'à l'époque 
oîi elle peut être soldée en marchandises, et le nu- 
méraire ne solde que momentanément les dettes qui 
ne peuvent l'être par les créances Ainsi, quoique 
l'exportation du numéraire ne puisse poii^t solder dé- 
finitivement la balance, elle peut très-bierï la solder 
momentanément. 'Dans ce cas, à la vérité, le nu- 
méraire est bientôt réimporté, et la nation reste 
débitrice; niais elle s'est acquittée d'une dette dont 
le terme était expiré , et elle en a contracté une 
nouvelle dont l'échéance est éloignée. Défendre la 
sortie du numéraire est donc toujours une mesure 
impolitique. Toutes les fois qu'on gène la nation sur 
les moyens de s'acquitter, c'est comme si, pôut* aug- 
menter le crédit d'un marchand , on lui défendait de 
payer ses dettes. Elle paie en effet régulièrement les 
siennes, de niême qu'une banque réalise ses billets à 
présentation, non que cette dei^ière ait dans ses 
■■ — ■ — ' "' " . I 

(a) Voyez page 288. 
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coffres de quoi les acquitter tous; il lui suffit que 
tandis^ qu'un courant d'espèces en sort continuelle- 
ment, il en rentre un autre qui lui soit égal, et la 
naticm, comme la banque, fait travaillera son profit le 
capital étranger qu'elle a emprunté, sans que per- 
sonne se soit aperçu de le lui avoir prêté. 

Ainsi, pour parler un moment le langage des mer- 
cantiles, la balance du^comraerce peut bieq être fa-, 
vorable à une nation vis-à-vis de quelques autres; 
mais elle, ne peut jamais lui être favorable vils.- à -vis 
de toutes celles avec lesquelles elle est en relations 
commerciales. Dans le premier cas , elle reçoit d'un 
côté le numéraire qu'elle verse de l'autre; dans le 
seccmd, s'il était possible, elle en recevrait de toutes 
parts, sans en renvoyer la moindre portion à d'autres 
nations, ce qui est une supposition chiniérique. £n 
d'autres termes, une nation peut fort bien solder 
constamment avec quelques nations étrangères moyen- 
nant le numéraire qu'elle reçoit; mais pour cela il 
faut qu'elle puisse solder constamment avec d'autres 
nations moyennant le numéraire qu'elle leur envoie; 
autrement elle ne saurait que faire du numéraire 
qu'elle reçoit. Comme il est absolument nécessaire 
qu'un.e nation privée de mines reçoive de quelque 
pai% le numéraire qu'elle doit payer à d'autres na- 
tions, de mèm^ aussi il est absolument nécessaire 
qu'elle paie à quelques nations le numéraire .qu'elle 
reçoit de quelques autres. Il n'y a d'exception à cette 
règle que pour les nations propriétaires des mines 
qui fournissent le numéraire au monde commerçant. 
Ces nations peuvent envoyer constamment du numé- 
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raire à toutes les nations, sans en recevoir jamais 
d'aucune. Leur balance générale paraîtra toujours 
défavorable; mai3 dans le fond elle ne le sera ni plus 
ni moins que celle de toute autre nation. L'or et l'ar- 
gent étant leur marchandise principale, comme le 
fer, le cuivre^ les manufactures, le sont des autres 
nations , elles ne font qu'échanger leur superflu contre 
celui (jle ces dernières, troc qui est également avan- 
tageux aux deux parties. 

Telle est la situation de l'Espagne et du Portugal : 
il n'est donc pas étonnant de les voir payer à toutes 
les«autres nations cet or et cet argent qui font leur 
grande marchandise, et qu'ils ne pourraient garder 
chez eux sans les déprécier, et par conséquent sans 
en faire cesser la production. La France est appelée 
par sa position à être le canal au travers duquel le 
numéraire de TEspagne se répand sur tout le reste de 
l'Europe : il est donc fort naturel qu'elle paie sur 
toutes ses autres frontières en raison de ce qu'elle 
reçoit toujours sur celle d^ Pyrénées. L'Angleterre 
est également , par ses relations commerciales avec le 
Portugal , le prindpal débouché pour l'or du Brésil : 
que ferait -elle de tout cet or, si elle ne l'employait 
pas dans ses transactions avec le continent de l'Eu* 
rope, avec l'Inde et ailleurs? Enfin, si U Russie re- 
çoit annuellement des différens pays d'Europe des 
sommes considérables en métaux précieux, c'est 
qu'elle est un des canaux par lesquels ces métaux 
refluent, en Asie ; du moment que cette exportation 
cesserait, elle ne pourrait plus en acheter en Europe. 
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CHAPITRE XIII : 

Des viremens et de la monbaie de banque. 

Vous avez vu, Messeigneurs, comment les lettres 

de change servent à éviter le paiement effectif ou le 

transport du numéraire dans la liquidation des dettes: 

les viremens(a) sont un autre moyen égalementjji-' 

génieux qu'on a imaginé poitr cet effet. Qetle oi 

tion consiste à concentrer le paiement desjdel^jl^aaini 

ville ou d'une coptrée dans un seul comptoir ou dans 
une seule ville, de- sorte que tous lès débiteurs qui 

sont en même temps créanciers , puissent compenser 
leurs dettes avec leurs créances, et qu'il ne leur reste 
que les appoints à solder en numéraire. Ceci s'expli^-^ 
quera m^ieux par quelques exemples. 

A Londres, les banquiers de la cité sont dans l'u- 
sage d'envoyer à une heure convjenue un de leurs 
commis dans un lieu de rendez-vous commun (c/<$a- 
ring'houise)i Là, chaque commis échange les assi^ 
gnations dont il est porteur, <iontre les assignations 
que leà autres cpmmis lui présentent sur sa maison. 
Les balances ou soldes de chaque banquier s'échanV 
gent, jusqu'à ce que chaque commis ait mis au net le 
solde que redoit sa maison, ou qui lui est dû. Ce 
solde, ou cette différence entre tout ce que doit une 

(a) En anglais , clearing. 
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maison et tout ce qui lui est dû , se paie en billets de 
baiique ou en numéraire (a). C'est pett ce moyen et 
pat» quelques autres, que les banquiers de Londres 
sont en état d'effectuer, comme je vous l'ai déjà dît 
dans un auti*e endroit, une circulation de i643 mil- 
lions sterling moyeiinànt T2 à î3 millions en papier 
ott en guinées (ô). 

Le mêniie expédient s'employait autrefois avec le 
plus grand succès dans la ville dé Lyon. Tous lès ëii- 
gagéinens y étaient souscrits pour être payés à l'é- 
poque de chaque foire, qui avait lieu tous les trois 
mois. Alors chaque négociailt ayant à payer et à re- 
cevoir, et tous se trouvant alternativement débiteurs 
et créanciers l'un de l'autre, l'échange des tîtreâ de 
leurs créances respectives les libérait mûtuellemetit 
sans le concours du numéraii'è, ou du moins l'in- 
terventioTi du nutïïéraire n'était nécessaire que polit' 
les âoldes et les appoints^ objet infiniment m'ôdique 
relativemetit à la masse des créances éteintes et sol- 
dées (c). 

Les contrats qui se tiennent tous les ans à Kief, 
ont également pour objet de liquider des dettes par 
viremens. Lés créanciers et les débiteurs de cette pro- 
vince et dé plusieurs autres voisines, les proprié- 
taires, leis capitalistes, les niarchands, ceux qui cher- 
chent des fonds et ceui qui désirent placer les leurs, 

(a) Thok^ritôli : Recherches sur le crédit dû papier dans la 
Crande^B/'etaghe, chap. 3, p. 4t. 

(S) Voyez pâj^ 207. 

(c) Ganilh: Des divers systèmes <rÈcon.polii,, r. II, p. 119. 

II. ^3 



I 
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que Ter et Targent, quoique moins sujets à varier 
dans leur valeur que la plupart des autres marchan** 
dises, ne sont cependant pas une tnestlre exacte; 
nous- avohs yiî que ce défaut est enbore augmètité 
par différentes causes, lorsque ces métaux sont frap- 
pés en inonnatès. Le frai auquel l'usagé expose \es 
monnaies, les âltéi'atiohs que \ei gouvememens letir 
font stibir, celles qu'elles soiiffrent par (a dupidité 
des rogneurs d'espèces et des faux-monilàyeurs, lar 
perte qu'essuie une bonne monnaie qui circule con- 
curremment avec une monnaie sur -évaluée; enfin, 
Pabus qu*on fait du billon et de là monnaie de cuivrer 
foutes ces circonstances contribuent à rendre dams 
tMt pays la monnaie une mesure plus ou moins in- 
certalriô. ' 

A la vérité , la plupart de ces causes peuvent être 
aisément évitées. Excepté les variations que subit la 
valeur des métaux précieux par le coui*s naturel du 
cotnmèrce , toutes fes autres circdnstances dépendent 
entièremenff de la coil(iuîte du gouvernemeilf. tJtre 
àârilihisturàttiôh sage et éclairée ne diminuera jànfrais lâ» 
VaJeùt' intrinsèque de ses inbnnarés; elle iie leur at- 
trlbueta point une valeur arbitraire ; elle ne prétendis 
pas fixer le rapport des métaux précieux dans ses 
monnaies; elle n'émettra point de billon, et sa mon- 
naie de cuivre n'aura jamais tin Cours forcé. Avec 
une pareille conduite, le gouvernement n'aura point 
à craindre les contrefacteurs; et si sa monnaie se 
trouve un peu dégradée par Ptisure, iï se hâtera 
de réparer cette perte par la refonte des pîèc^es usées. 

Cette dernière mesuré cependant n'est praticable 
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que dans un grand pays, dont les e&pèce$ courantes 
coi\^istent en entier dans sa propre monnaie. Un petit 
él^t, au contraire, qui est environné de plusieurs 
pays ayant chacun un^ autre monnaie , ou une ville 
dé commerce qui esl en relation avec toutes les autres 
places de l'univers, ne peuvent guère pratiquer cette 
mesure. Les fréquei^tes communications que le pre- 
mier entretient avec ses voisins, et le confmerce que 
la seconde fait avec le reste du monde, y versent per- 
pétuellement des monnaies étrangères. Ainsi , un tel 
pays ou une telle ville, en reformant $a prc^re p^on- 
n^ie, ne viendrait jamais à bout de reformer ^s 
esfpèces courantes* Si les lettres de change y sûitf 
payées daw ces espèce^ coi^rant^, l'incertitude de la 
valeur réeflle des sommes qu'on recevra » doit rendre 
le .cours du change toujoui^s très-contr^re à ce pays 
ou à cette ville , Routes les places étrangères évaluant sa 
niQUnaie couvrante même au*dessous de ce qu'elle vaitt. 
Une banquei , telle que je viens de là dîécrire , pré- 
sente le moyen le pluâ simple pour remédier à cet 
inconvénient : il lui sulBt pour cela d'exiger que les 
dépots qu'on lui confie soient faits ep ho^QAe monnaie, 
ayant la valeur intrinsèque qu'elle doita<voir. Comme 
dans les paiemens que fait la banque, la i)(ionnaie 
n'est jaoiiais transportée matériellement d'une main 
à l'autre, qu'elle reste toujours enlermée dans les 
Qo£fres de la banque, celle qui y a été déposée ne 
peut subir aucune altération, soit par l'usure, soit 
par la friponnerie, soit même par la mobilité des lois, 
et conséquemment elje doit toujours conserver sa vé- 
ritable et primitive valeur. 
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La monnaie restée en circulation doit donc, lors- 
qu'elle est échangée contre la monnaie de banque , 
c'est-à-dire contre des inscriptions sur les livres de 
la banque , perdre en proportion de la (dégradation 
qu'elle a éprouvée par l'usure , par la rognure , ou de 
toute autre manière. Que cette dégradation soit 
communément évaluée à 5 pour cent : une inscription 
de looo rouble^, par exemple, vaudra loSoroubl. es- 
pèces courantes ; ou , en d'autres termes i o5o roubl. en 
espèces courantes , vaudront seulement looo roubl. 
argent de banque, c'est-à-dire la même quantité d'ar^ 
gent fin, sous une dénomination différente. Cette 
différence entre la valeur intrinsèque de la monnaie 
de banque et des espèces courantes, est appelé agioL 
La monnaie de banque étant toujours meilleure que 
les espèces courantes, elle porte nécessairement u» 
agiot contre ces dernières. Quelquefois la banque 
elle-même fixe la , valeur de la monnaie qui entre 
dans ses coffres un pjeu au-dessus de la même mon- 
naie qui reste dans la circulation : cet agiot quoique 
arbitraire , n'en élève pas moins la valeur de la mon- 
na!ie de banque (a). 

Les banques établies sur ces principes , sont ap^ 
pelées banques de dépôt. Leur but principal est de 
garantir ^intégrité de la monnaie du pays, et.de la 
rendre une mesure des valeurs aussi invariable que 
k nature des choses le tomporte. Ce but, le plus 
important de tous, peut êtr^ atteint d'une manière 

1 

[a) Ceci s'expliquera mieux par l'exemple de la banque 
^'Amsterdam dont Thistoire est donnée dans la note XV. 
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plus simple encore, si la banque , au lieu de rece- ' 
voir des dépots en bonne monnaie, n'en reçoit qu'en 
lingots à un titre prescrit , évalués en monnaie na- 
tionale telle qu'elle doit être d'après la loi monétaire. 
En adoptant cette mesure , elle n'épargne pas seule- 
ment les frais du monnayage pour toute la valeur 
qui est déposée chez elle, mais elle est encore bien 
plus sûre d'avoir exactement la quantité de métal fin 
qu'elle doit avoir. De cette manière la monnaie de 
banque ne représente plus telle monnaie existante, 
mais telle quantité d'argent fin, ce qui la rend très- 
propre à devenir une espèce d'étalon pour les raon« 
naies de tous les autres pays (a)* 

Cette stabilité de la monnaie de banque est un 
avantage pour tous les pays qui se troiivent eïi rela- 
tions de commerce avec la place qui en fait usage; 
elle est un plus grand avantage pour les citoyens de 
cette place ; mais parmi ces derniers, ce sont surtout , 
les négocians qui en profitent, Vçus concevez bien, 
que des lettres de change payables en une monnaie 
si sûre et si invariable, doivent mieux se négocier 
que d'autres; ainsi le cours du change, s'il est favo- 
rable à la place qui paie en monnaie de banque, l'e^t 
toujours plus qu'il ne le sei^ait sans cela; et s'il lui 
est défavorable, l'est toujours moins que si cette 
place payait en espèces courantes. 

Outré ce grand avantage , les banques de dépôt 
en 'présentent encore d'autres. Elles offrent plus de/ 



(âr}.yoyez l'histoire dç la banque de Hambourg^ / dans I9 
note XV. 
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sûreté aux deppsans que s'ils gardaient lei^r argent 
chez eu)^. |l.a monnaie de banque ne çrainf; ni le fe^ 
aÛ l.es vpleurs, ni les autres accidens, puisq^e les 
dépôts sont garantis par la vill.e ou p£|r l'état. El^es 
ép^rgneift Tepbarras et les pertes inévitablçi; qni 
siCQQinpagne^t le palemep^ ep espèces; pp ppiit p^y^r 
les plus grosses sommes par un simple trausfej't, saps 
avoir la peiqe de compter , d'essayer pu de pp$er Ijbs 
pièces^ e|t sans courir le risque de se tromper. 

Les transferts sur les livras de la banque i)e peu* 
vent se fairç, sans l'ordre verbal du propriç^ire d^ 
l'argent de banque, car lei^ employés ^e la banq^ip 
ne connaissent pas'l'écriturf* de toutes les perçQnn<?p 
qui y acquièrent des fonds; d'ailleurs il §erait pos- 
sible de la contrefaire. Ainsj cbaq^^ fojs qu'un créais- 
.çjipr 4^ 1^ banque veut transporter une ^piq^nç $ur 
quelque autre iiidividu, il est obligé de paraiffç 
lui-même à la banq^ie, pu d'y envoyer 1^ p^fspi^^^ 
qu'il a présentée cpmmç étant chargée par \\kl (l'y fairç 
^es affi^ires. I| fauV^^ outre présenter xif^éçislt qi?î 
ppiçSjÇ seryir ^e téropignage à la })anqi|e qHçi |^ 
transfert a çté ordonné ^e la mani^r^ qu'^ ^'^st fait. 

Cette; circonstance bofue le Qoip)^re des participaps 
^ ^ b^nqjjeaux habitans delà ville pù elle çst ^taJ^M^* 
jp'étrapjgef qui y dépose d^s spinmes, ne paraît ^amai^ 
dans les livres de \a{ banque çoi^^pi^e spn cr^anpii^; 
il çst Q^\ig^ d'envoyer ses foçids à un habitait de la 
y'4hi. V^S S^ Çbargp de le;^ déposer ^ la lîai^qwç ^J: d« 
les en retirer. 

Les personnes q^i établissent une pareille banque 
en y déposant des fonds, ne forment point u;ie so- 
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ciété.d'actionnaires; qe n'est point ppur faire fructifier 
}pqr4 cs^pit^ux qu'elles eréent. cette cafsse : elles n'esr 
pèjrent ni un intéfêl, ni qn dividende des sommes 
qu'elles lui confient; chacun n'y dépose que la. somme 
d'argent qu'il serait obligé d|3 garder ^n c^mé che^ 
)ni, pQur fairp f^ç^ k $ps affaires courantes. L'argent 
qn'il port^ s^ujourd'b^i h la banque , il le cède peut* 
ptf e dispisiip à un^ autre personne ; mais il est sûir 
d(^ redevenir créancier de la banque, aussitôt qu'un 
autre dépo^^nt devient son débitfsur. 

4^1X91, loin de retirer nn profit pécuniaire des 
sQininçs, quç lei; p;9rticip£(n^ y déposent , ils sont obli* 
gé^ df3 cpntribvier quelque çHos^ paur l'entretien de 
rjn$titut}pn. ]L>p bénéfice de la plupart des banques 
d^ pe genrp se tire d'un droit qu'on leur paie sur 
chaque ti^ansfisft, et de quelques opérations secon-^ 
dgipes 4ont je vous pf^rler^i tout à Theure. 

J^adir^çtipn^^ la b^l^qu^ (3St confiée à des personnes 
ç^ojsie^ P?^rl^^ participons. Le prédit de la banque est 
d'f)][|ta];itnii^U^garfin(i, qye le§ direpteurs eux-mêmes 
^nt^ p,lu^ l^téf e^psà le maintenir , qu'ils se renouvel- 
]e^\ ^ des pppqups fixe^ , et que leur administration 
es( po^^ç k i^ connai^s2(nce de tpus Ips. participons. 

L'argppt confié à ]^ b^ç^quç n'^n çst presque ja- 
iQ^s retiré, J^nt que i^ banque çQnserve son crédit, 
ç'^s^^-fi*:dirç tant q^'on est p§i*suadé de rinvfolabilite 
de^ dépots qo\ lui spnt ponfiés , personne ne se soucie 
dp (|pm^n(^er le paiement d'unp créance qu'il peut 
vpiid^p sur la, plaçp à tQut instant avec bénéfice. En 
dpçifind^t SQ« P^i^WWt k b banque, k propriétaire 
d'ui^ crédit si^f la |)anque perdrait cp bénéfice. La 
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bonn6 monnaie' qui serait sortie des coffres de la 
banque pour aller dans ceux d'un particulier, étant 
une fois mêlée et confondue avec la monnaie cou- 
rante, n'aurait pas plus de valeur que cette monns^ie 
courante, de laquelle il n'y aurait plus moyen de la 
distinguer. Tant que cette monnaie reste dans les 
cofires de la banque, sa supériorité est connue et 
légalement, constatée. Mais une fois versée dans les 
coffres d'un particulier, il n'est plus guère possible 
d'en constater la supériorité , à ïnoins de prendre plus 
de peine que peut-être ne vaut la différence. D'ailleurs, 
étant une fois sortie des coffres de la banque, elle 
perd encore tous ses autres avantages d'argent de 
banque, sa sûreté, sa facilité à être transportée sans 
peine. et sans risque, sa faculté de servir au paiement 
des lettres de change étrangères. Par-dessus tout cela 
enfin, on ne peut pas la faire sortir de ces coffres sans 
p^yer préalablement quelque chose pour frais de garder 
Toutes ces rais(ons portent les créanciers de la 
banque à ne point redemander leurs dépôts, tant 
qu'ils sont persuadés que ces dépôts, y sont mieux 
gardés que chez eux. Mats des circonstances impré- 
vues peuvent leur inspirer une résolution contraire , 
à tous à la fois. Que la ville soit menacée de l'inva- 
sion d'une armée ennemie, tout le monde s'empres- 
sera de retirer son argent, parce qu'il est plus facile 
aux particuliers de soustraire chacun . une . petite 
somme d'argent à la recherche de l'ennertii , qu'il ne 
le serait à la banque de sauver ses millions. La même 
chose arriverait si l'administration de la banque deve- 
nait un tant soit peu suspecte. Ainsi, la règle la phisi 
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« 

sûre pour toutes les banques de ce genre est de 
garder dans leurs coffres la valeur entière des dépôts 
qu'on leur a confiés, et de n'entreprendre aucune 
opération secondaire qui n'est pas entièrement com- 
patible avec cette première base de leur institution. 

Toutes les banques de dépôt ont établi à côté d'elles 
des banques d'emprunts. Cependant, les banques les 
mieux administrées ne prêtent que sur des dépôts 
d'or et d'argent, jamais sur d'autres marchandises 
dont la valeur est sujette à variçr, pas même sur des 
biens-fonds. L'emprunteur ne reçoit point de numé- 
raire; la banque lui donne en crédit sur ses livres la 
somme qu'elle lui prête. 

Les banques de dépôt ne devraient jamais prêter, 
excepté sur des dépôts d'or et 'd'argent : toute autre 
opération est absolument contraire, non-seulement 
au but, mais même à la nature de ces institutions. 
Les participans, comme nous l'avons vu, ne sont 
point actionnaires de la banque; ils ne retirent aucun 
profit de ces opérations; l'argent qu'ils y portent 
n'est point confié aux directeurs dans la vue de le 
faire fructifier : c'est un dépôt ^ pour la garde duquel 
ils paient une redevance et qu'il» peuvent rede* 
mander à chaque instant. S'ils le plaçaient à la 
banque dans le dessein d'en retirer un profit, il ces- 
serait d'avoir la nature d'un dépôt; mais cette desti- 
nation est incompatible avec la nature d'une pareille 
institi^tion. Ses participans changent d'un jour à l'au- 
tre ; et ceux mêmes qui y ont perpétuel lement des fonds, 
lès voient diminuer et augmenter sans cesse: eâ con- 
séquence il serait presque impossible de calculer la 
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portion de profit qyi reviendrait h ch^ue participant. 

Aussi , tant que les participans conservent quelque 
influence sur l'administration de la banque , ne souf* 
frent-iis jamais qu'elle fasse d'autres prêts que sur 
des lingots d'or et d'argent. Comme il ne leur revient 
jamais rien de tous le3 profits que la banque pourrait 
faire, rien ne peut les engager à troquer la sûreté 
que leu.r offre 1^ possession réelle de leur argent, 
<^tre les chances toujours plus ou4noin$ périlleuses 
que leur présentent des titres de créance* Si Fon a vu 
des banques s'écarter de ces principes, cet effet a 
toujours été la suite d'un vice dnius l'organisjpitÎQn. 
Une pareille conduite ne peut être teque que par une 
direction qiii n'est point responsable au^ créanciers 
de la l^^que , et dont Tadminiistration esk couverte 
du voile du mystère. 

L'intégrité du trésw de h bwque ne suffit pas 
p^ur prouver la fidélité de \^ direction à garder les 
déppt^ qqi lu^ soiiit confiés. Uue banque peut prêter 
3ans tirer une seule pièce de ses coffres : elle n'a qu'à 
accorder k l'en^prunteur un crédit sur ses livreis. Mais 
de quelque manière qu'elle prête, l'effet est toujours 
le ineme : il y aut^ toujours une plus grande valeur 
en itiscripti(Ni3 sur Stcs livres, q^'en métaui; précieux. 
dan$ ses coffre^. Les^ inscripti^ii^ passeront de l'em- 
prwteiMr k d'^iutres pers>onnes qui les ^cl^eront;^ ces 
persGnpife^ deviendroiiit par-là créancières à^ la banque 
avec les mçmes droits que les déposans : cependant la 
yale^si^ de leur^ créances ne se trouvera pçts dans les 
cpffrejs de la banque ^^ 4pw> o'esi; comme si on en 
avait tiré toute cette valeur. 
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Tan! ({u'^ne banque de dépôt se boftie à son bUf 
primitif, et qu'elle ne fait circuler d'àUti:es sommé» 
dans ses livres que celles pour lesquelles il se troUvë 
dans ses coffres la valeur correspondante en métaux 
précieux, elle n'a besoin de créoit qu'autant qu'il faut 
accorder de la confiance aux directeurs et employés 
de la banque : ol* jcette confiàtice ne lui manquera ja- 
mais, si elle est organisée de manière que toutes ses 
opérations soient publiqties, et que le^ pdi^iéip^ns 
peuvent se convaincre, quand il leur plaît, du rap- 
port effectif entre les dettes et les créances de la 
banque , c'est-à-dire entre la valeur totale des dépôts 
et celle des inscriptions. 

Mais aussitôt qu'une banque de dépôt s^éloîgne de 
son bot primitif, et qu'elle fait circuler plus d'ins- 
criptions qu'elle n'a de fonds eri métaux précieux 
dans ses coffres , elle change de nature et â besoin de 
crédit Cependant il lui est bien plus difficile de sou- 
tenir son crédit qu'il ne l'est à un négociant où à tout 
autre particulier. Celui-ci ne ^aît psts seulement, 
côftïxùe ta banque, ce qu'il ddit; mais il connaît aussi 
le ietrûé de se^ engagemens; il sait quand ri ^effa' 
obligé dd pÂyct; il peut faire ses àrrangemeris en 
conséquence. Au contraire, tout ce que la banque 
doit est payable à vue, et elle ne sait jamais qrfand 
on viendra lui demander te paiement de ses créances. 
Le particulier jouit encore d'un autre avantage : il 
peut compenser ses dettes passives avec sôti actif} il 
peut s'aider par des viremensj ÎI peut tii^er des let- 
tres de chafHge sur ses débiteurs pour cot^vrir celles 
qu'iï doit payet^ : la banque, au contraire, ne peut 
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jamais solder.de «elte manière; elle est toujours obli- 
gée d'acquitter ses engagemens en espèces ou en 
lingots. 

CHAPITRE XIV. 

Des billets de banque , et particulièrement des billets de 

confiance. 

Les billets de banque diffèrent par -là des autres 
promesses^ qu'ils remplacent le numéraire métallique, 
dont celles-ci ne font qu'éloigner le paiement. Ces 
billets sont de deux espèces : les uns sont appelés 
billets de cvrifiance , les autres courent sous le nom 
àiQ papier-monnaie. 

Les billets de confiance sont des promesses paya- 
bles à vue en numéraire métallique par ceux qui les 
ont émis. Ils n'ont besoin pour circuler d'aucun en- ' 
dossement , et il^ ne portent point d'intérêt : deux ca- 
ractères qui lesdistinguent.de toutes les autres espèces 
de promesses, et qui les rendent propres à circuler 
comme le numéraire. 

• Ces billets peuvent être émis, soit par de simples 
banquiers, soit par des banques établies à cet effet et 
qu'on appelle banques de circulation. Il y a des ban- ^ 
ques privées et publiques. Les unes comme les au- 
tres se forment par des sociétés d'actionnaires; mais 
les premières subsistent sous la protection générale 
des lois , tandis que les banques publiques ou natio- 
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nales sont privilégiées par le gouvernement, et que 
leurs billets sont reçus dans ses caisses. La banque 
d'Angleterre , par exemple, est une banque nationale. 
Outre cela il y a dans ce pays Une foule de banques 
particulières, et tout banquier, tout capitaliste est en 
droit d'émettre des billets de confiance. 

Le gouvernement lui-même peut aussi établir des 
banques de circulation; et quand les billets de ces 
banques sont payables à vue , et qu'ils sont effective- 
ment payés sans la moindre condition quelconque, 
ils ne diffèrent des billets émis par les banques pri- 
vées ou nationales que par une seule circonstance, 
savoir que leur remboursement dépend de la bonne 
volonté du gouvernement , qui ne peut être contraint, 
comme les particuliers, à reçiplir ses engagemens. 
• Or cette circonstance est souvent nuisible au crédit 
de ces banques. 

Vous serez sans doute curieux, Messeigneurs, 
d'apprendre comment des billets émis par de simples 
particuliers parviennent à avoir cours comme les 
monnaies d'or et d'argent. Cet effet s'explique de la 
manière suivante. 

D'abord le crédit mercantile fait recevoir ces bil- 
lets par tous ceux qui connaissent le banquier, ou 
qui sont à portée de juger de sa situation et de sa 
conduite. Lorsque les habitans d'une ville ou d'un 
canton ont assez de confiance dans la fortune , la pro- 
bité et la sagesse d'un banquier pour le croire toujours 
en état d'acquitter comptant et à vue ses billets, en 
quelque quantité qu'il puisse s'en présenter à la fois, 
alors ces billets viennent à avoir cours parmi eux de 
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la même ttiâtiièi^e que les lettres de cbarigé, c'ést-à- 
dire par la certitude morale qu'oii a de pouvoir les 
échanger contre du nuniéraire. 

Maiiâ les lettres de change pour la plupart ne sont 
payables qu'à uri certain terme plus ou moins éloigné; 
les billets de confiance, aii contraire, sont payables 
à vue , c'est-à-dire à tout instant où le porteiir juge à 
propos de les présenter. Cette circoilst^tnce, ett don- 
nant une pluâ grande sârëté au porteur, le dispose à 
reeevoir ces billets plus facileiïient que les lettres de 
change. D'ailleurs les billets n'ont pas besoin d'&re 
endossés cdhime les lettrés de change poùt' devenir 
transmissibles ; dé^ qms leUr crédit est généralement 
établi , on peut les donner en paieiûerit comtne lés 
ftionnaies. 

Vous voye^ qtie la circàlatiôil des billets est Bien 
plus facile que celle des lettres de change; mais cette 
eircohstance seule n'explique pas cothmeùt leiir usage 
s'étend même jusqu'à des gens qui ne connaissent hi 
Fâltteur dfes billets ni sai situation. Deuî autres càdsësr 
coopèrent pour produire cet effet : Temptoi qdë les 
banquiers font des billets qu'ils émettent, et là com- 
modité que ces billets procurent a ceùi qui s'en ser- 
vent à la place des monnaies. 

lié fonds d'une banque dé circulation ne se fdtMe 
pas coïnmé ëelui d'ûné banque de âépôt La iriônnaie 
de banque surpasse étl valeur intrihsèque les^ eSpèèes 
courantes , et les commierçatiâ en ont besoin pour léS 
opéfatioiis du changé: ainsi ils Sont obligés d'acfiétéV 

r 

cette monnaie , en pôrtafnt à là baù'que dés espèce^ oM 
des lingots. Personne, au cônlraii^e, n'éprouvé ùîi 
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besoin d'acheter des billets de confiance, ou d'é- 
changer son numéraire métallique contre un numé'- 
taire fictif, la chose signifiée contre le signe. Ainsi 
le fonds d'une banque de circulation se forme, ou par 
le capital qu'un simple banquier destine à cet usage, 
ou: par celui qu'une société d'actionnaires fournit en 
commun* Une banque de dépôt appartient à tous 
ceux qui emploient l'argent de banque; une banque 
de circulation est la propriété du banquier ou de la 
compagnie qui l'établit, et ceux qui emploient les 
billets qu'elle émet n'y ont aucune part et a'en re^- 
tirent aucun profit. 

Cette différence dans l'origine du fonds de ces 
banques en produit une aussi dans la manière de 
faire circuler leurs effets. L'argent de banque n'est 
mis en émission que lorsqu'on l'achète; mais personne 
n'étant disposé à acheter des billets de confiance, les 
banques de, circulation sont obligées de choisir un 
autre moyen pour émettre leurs papiers : elles les 
prêtent en escomptant des lettres dé change. L'em- 
prunteur étant bien aise de trouver les fonds qu'il 
cherche, accepte volontiers l'emprunt. en billets paya- 
bles à vue. Tous les négocians du lieu étant dans le 
cas de faire escompter leurs lettres de change, et par 
conséquent de recevoir des billets, se voient détermi-* 
nés par leur propre inrérêt.àles.recevoiir en paiement, 
afin de les faire recevoir par d'autres personnes. En 
conséquence, le manufacturier ne fait aucune diffi* 
culte d'accepter du négociant qui lui achète ses pro- 
duits, des billets avec lesquels il peut payer le négo* 
ciant qui lui vend des matières premières ; et^ le 
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cultivateur ne refuse pas non plus de les accepter du 
manufacturier et du négociant, puisqu'il peut s'en 
servir pour leur payer les marchandises qu'il achète 
de chacun d'eux. De cette manière la circulation des 
billets s'étend peu à peu des producteurs aux cohsom- 
mateui^s, du lieu oîi la banque réside, à d'autres en- 
droits , et devient un supplément à la monnaie que 
personne ne refuse parce que chacun est sûr qu'il ne 
sera refusé par personne. 

Lorsqu^un papier de banque a obtenu ce crédit « il 
est communément plus recherché que les espèces 
mêmes 9 à cause de la grande commodité qu'il pré- 
sente , toutes les fois qu'il s'agit de garder, de trans- 
porter et de payer des sommes un peu fortes. 

Quoique les billets de banque soient payables à 
volonté, cependant parmi les personnes qui tes reçoi- 
vent et les transmettent, il n'y en a que fort peu qui 
ont un besoin absolu d'espèces; la plupart font leurs 
affaires tout aussi bien avec des billets. Ainsi, quoique 
sans cesse il y ait quelques-uns de ces billets qui re- 
viennent au banquier pour le paiement, il y en a tou- 
jours une grande partie qui continue à circuler pen- 
dant des mois et des années de suite. £n conséquence, 
le banquier n'a pas besoin de tenir en caisse toute la 
somme pour laquelle il a émis des billets. S'il s'aper- 
çoit, par exemple 9 que sur 3o,ooo roubles qu'il fait 
circuler en billets, il ne lui revient, pour être réalisés, 
jamais plus de 10,000 roubles à la fois, un fonds de 
dix mille roubles en espèces suffira pour satisfaire à 
toutes les demandes. Ces 10,000 roubles qu'il est 
obligé de garder en caisse, ne lui donnent aucun 
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profit; son gaib provient de rintérêt que lui procu- 
rent les ao,ooo roubles qu'il met en circulation au 
delà du fond^ qu'il tient en caisse. Or, comme per- 
sonne ne fera une pareille entreprise sans se voir dé- 
dommagé des frais et du travail attachés à ce genre 
d'industrie, il est clair que tout banquier et toute 
compagnie d'actionnaires qui établissent une banque 
de circulation sont obligés d'émettre des billets pour 
une valeur plus forte que celle qu'ils gardent en caisse 
en espèces métalliques. 

Cependant cet excédant n'est point sans garantie : 
il a pour gage les lettres de change ou les effets des 
particuliers qui ont emprunté à la banque; et comme 
ces sûretés sont données pour toute la valeur qui cir- 
cule en billets, vous voy^z bien que cette portion 
pour laquelle le banquier conserve un fonds métal- 
lique est doublement garantie. Pour éclaircir ce 
fait, revenons -en à notre exemple : 3o,ooo roubles 
en billets ont une garantie de 10,000 roubles en es- 
pèces; et' si tous les billets sont émis, c'est-à-dire prê- 
tés, ils ont encore une garantie de- 3o,ooo roubles 
en effets;. donc la garantie entière de la banque est 
de 40,000 roubles. * 

Quand les débiteurs de la banque sont solvables, 
leurs effets sont pour les billets un gage aussi bon 
que de l'argent, car ils seront acquittés, soit avec de 
l'argent, soit avec des billets. S'ils le sont en argent, 
ils fournissent les moyens de payer une égale quan- 
tité de billets; s'ils le sont en billets, ils retirent de 
la circulation une quantité de billets égale à leur 
montant. Dans le premier cas, la banque reçoit de 
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quoi acquitter ses billets; dans le second, elle est dis- 
pensée de les acquitter. 

Cependant ce serait une grande erreur de croire 
que toute sûreté, pourvu qu'elle soit bonne, puisse 
servir de garantie aux billets. La plupart des effets 
des particuliers sont à terme, et les billets de banque 
sont payables à vue. Quand le fonds métallique de la 
banque est épuisé, les effets les plus solides ne peu» 
vent point servir à rembourser les billets qu'on pré- 
sente , si ces effets ne sont pas payables au moment 
où la banque doit acquitter ses billets. 

Rendons ceci plus sensible an moyen d'un exemple. 
Je suppose que la banque dont il a été question^ 
prête à différens particuliers les 3o,ooo roubles 
qu'elle émet, et que sfes avances soient hypothéquée» 
sur des biens- fonds et remboursables en huit ans. 
Aussitôt que ce fonds est employé par les emprun- 
teurs, il va se distribuer entre mille personnes, parmi 
lesquelles il y en aura toujours qui voudront réali- 
ser leurs billets. Si les demandes de monnaie que 
ces porteurs de l)illets font à la banque surpassent 
son fonds métallique de 10,000 roubles, elle est 
hors d'état de payer, l'excédant; car elle n'a pour 
gage de cet excédant que des obligations très^solides 
à la vérité, mais qui ne sont exigibles que dans quel, 
ques années, et elle est obligée de payer sur-te-champ» 
Pour qu'une banque fût-perpétuellement à portée de 
faire face à ses engagemens, et méritât la confiance 
qu'elle réclame, il faudrait que les effets qui sont le 
gage de son papier fussent tous remboursables à 
vue : mais puisqu'il est diffitile d'avoir des effets so« 
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lîdes portant intérêt et remboursables à vue, il lui 
convient que ses titres soient au moins à la plus courte 
échéance possible. Les banques conduites avec sa- 
gesse ne sont jamais écartées de ce principe. 

Il résulte de tout ceci que les banques de circula- 
tion ne peuvent fournir aux entreprises industrielles 
aucuns fonds pour construire des bâtiment et des 
usines, creuset» des mines et des canaux, défricher 
des terres incultes, entreprendre des spéculations 
lointaines; aucuns fonds, en un mot, destinés à être 
employés comme capitaux Jïxes ; car les personnes 
qui empruntent de l'argent pour faire de pareilles 
entreprises ne peuvent emprunter qu'à des termes 
plus ou moins longs. La nature des billel!s de con- 
fiance est d'être perpétuellement exigibles; lorsque 
la totalité de leur valeur ne se trouve «pas en argent 
dans les cofTres de la banque, elle doit donc au 
moins s'y trouver en effets dont le terme soit très- 
rapproché : or une entreprise qui verse les fonds 
qu'elle emprunte dans un emploi d'où ils ne peuvent 
pas être dégagés à volonté ne saurait fournir de tels 
engagemens. Le même inconvénient se présente lors- 
qu'une banqpe fait au gouvernement des avances per- 
pétuelles ou même à long terme. Sa créance n'étant 
pas exigible, elle ne peut acquitter les billets qui ont 
servi à faire cette avance. 

• 

Il n'y a que trois sortes de valeurs qui puissent 
servir de gage aux prêts que fait une banque de cir- 
culation, savoir : i® des métaux précieux en lingots 
ou en espèces; a° des marchandises qui ne sont point 
sujettes à perdre de leur qualité ni de leur valeur, 
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et qu'on peut trouver à vendre facilement à tout ins- 
tant (conditions qui réduisent presqu'à rien cet ar- 
ticle); enfin 3^* de bonnes lettres de change aux 
termes les plus courts. Parmi les lettres de change 
mêmes, celles que les banquiers appellent impropre- 
ment jp/3pi(g/'û5g circulation^ ne sont pas un gage suf- 
fisant foxxT des billets de confiance. Vous savez, 
Messeigneurs, quq ces lettres, lorsqiuî leur échéance 
est venue, se paient avec d'autres lettres de change 
payables à une époque plus éloignée , et qu'on né- 
gocie en faisant le sacrifice de l'escompte (a). Vous 
comprenez aisément qu'une semblable opération, 
lorsque c'est une banque qui prend ce papier à l'es- 
compte, n'est qu'un moyen de lui emprunter à per- 
pétuité, puisqu'on ne s'acquitte du premier emprunt 
qu'avec un second, du second qu'avec un troisième, 
et ainsi de suite. L'inconvénient qui en résulte pour 
une banque est de jeter daiis la circulation une plus 
grande quantité de ses billets que n'en réclament les 
besoins de la circulation ; les billets ainsi empruntés 
ne servent pas à l'échange et au mouvement de va- 
leurs réelles, puisqu'il n'y en a point dans ce>cas-ci; 
par conséquent ils reviennent sans cesse à la banque 
pour se faire rembourser. 

Les banques bien administrées ne prêtent jamais 
que sur or et argent, elles n'escomptent que des effets 
à très-courtes échéances, et elles se défendent autant 
qu'elles peuvent de recevoir du papier de circulation : 
mais elles ne bornent pas là leurs précautions; elles 
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(flf) Voyez page 3 12. 
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ont encore soin de garder toujours en caisse une 
somme considérable en espèces, un tiers, par exem- 
ple, ou même la moitié du montant de leurs billets 
en émission. Encore malgré cette précaution sont- 
elles quelquefois embarrassées lorsqu'un défaut de 
confiance dans leur solvabilité ou un événement quel- 
conque précipitent les porteurs de billets à la caisse 
pour y recevoir leur remboursement (a). 



Après avoir considéré la nature des billets de con- 
fiaùce et les profits qu'ils peuvent procurer à ceux 
qui les émettent, tâchons de nous faire une idée 
précise de leurs effets dans la circulation et de l'uti- 
lité dont ils peuvent être pour la richesse nationale. 

Nous avons vu qu'ils facilitent le paiement de 
grosses sommes, et qu'ils sont plus commodes à 
transporter et à garder que les espèces. Ces avan- 
tages individuels, quoiqu'ils contribuent singulière- 
ment à rendre les billets agréables au public, ne' sont 
cependant rien en comparaison de raccroissement 
que ces billets peuvent procurer à la richesse natio- 
nale ; car une émission bien réglée l'augmente effec- 
tivement en mettant à la place du numéraire, dont 
la matière et la façon sont si coûteuses , des feuilles 



(a) Sapr: Traité, etc., sur les banques de circulation et les 
billets de confiance. Smith f Richesse des nations, livre 11 ^^ 
çhap. 2. 
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de papier qui ne coûtent rien ou presque rien à pro- 
duire^ 

ï>oùr vous expliquer comment les billets parvien- 
nent à rendre ce grand service à la société, supposez 
que dans un pays la masse totale du numéraire métal- 
lique qui y circule à une certaine époque, se monte 
à trois millions. Cette somme alors sera exactement 
ce qu'il lui faut pour felire circuler la totalité de ses 
valeurs; car une nation ne peut jamais posséder ni 
plus ni moins de numéraire que ce que cette mesure 
prescrit. Supposons ensuite qu'à la même époque 
dilOTérens banquiers ou une banque publique viennent 
à émettre des billets de confiance pour trois millions, 
en conservant dans leurs caisses un tiers de cette va- 
leur ou un million en espèces, pour répondre aux 
demandes qui peuvent survenir. Il se trouvera donc 
dans la circulation deux millions en or et en argent, 
et trois millions en billets de banque , ou bien cinq 
millions tant espèces que papier. 

Or, trois millions étant suffisans à cette époque 
pour fairjB circuler toutes les valeurs du pays, il se 
trouve que deux millions sont de trop dans la circu- 
lation intérieure. Cette surabondance faijt baisser la 
valeur du numéraire, tant métallique que de papier; 
mais comme il n'y a point de raison pour que sa va-^ 
leur baisse dans d'autres lieux où il n'y a point de 
surabondance de numéraire, il se répand dans ces 
lieux-là; il cherche les endroits où il vaut relative- 
ment davantage, où il trouve à s'échanger contre 
une plus grande quantité de marchandises; en d'au- 
tres termes, le numéraire s'écoule là où les marchan- 



LIV. VI, GHAP. XIV. , 377 

dises sont à meilleur marché, et il revient une va- 
leur en marchandises égale à celle qui en est sortie 
en numéraire (a). 

La portion du numéraire qui sort est prise sur 
cette partie seulement qui a une valeur au dehors, 
c'est-à-dire sur la partie métallique. Le papier ne 
peut aller hors du pays, parce qu'éloigné des banques 
qui l'ont émis et des tribunaux auxquels on peut re- 
courir pour s'en faire payer, il ne serait pas reçu 
dans les paiemens ordinaires. L'or et l'argent sont 
donc envoyés au dehors jusqu'à concurrence de deux 
millions, et le canal de la circulation intérieure de- 
meurera rempli avec tl'ois millions en papier, au lieu 
de trois millions en métal qui le remplissaient aupa* 
ravahl. Mais ce qu^îl y a de vraiment important à re- 
marquer, c'est que le fonds national est accru d'une 
valeur égale aux deux millions que le papier de 
banque vient de chasser de la circulation. La nation 
se trouve effectivement enrichie de toute cette valeur. 
Reste à savoir quel usage elle en fera, si elle l'em- 
ploiera comme foridij de consommation ou comme 
capital. 

' En l'employant à acheter des marchandises d'une 
consommation prompte et stérile, telleà que des vins, 
dés soieries, dés modes, etc., l'accroissement que la 
riifhesse nationale vient de gagner par l'opération des 
banques ne sera que momentané; ces marchandise^ 
consommées, la nation ne sera ni plus riche ni plus 
pauvre qu'elle l'avait été auparavant. Que, dis-je?^^ 

.; ■ î, 

(a) Comparez page 209 et faiv. 
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elle sera effectivement plu^ pauvre : elle aura con- 
sommé son fonds de numéraire métallique , à la place 
duquel il ne lui restera qu'un papier sans valeur in- 
trinsèque; elle aura pris le goût de la dépense; et 
les sources de la production se trouveront attaquées 
par tous, les vices qui vont à la suite de la prodigalité. 

Au contraire, si la nation emploie cette valeur à 
acheter dans l'étranger un fonds ^additionnel de vivres, 
de matières et d'outils, dans la vue d'entretenir et 
d'employer un nombre additionnel de travailleurs 
productifs, l'accroissement que la richesse nationale 
vient de gagner par l'opération des banques est non- 
seulement durable, mais il devient lui-même une 
source permanente d'accroissement pour cette ri- 
chesse. Employé de cette manière, le numéraire mé- 
tallique auquel on a substitué du papier se transforme 
en vivres, matières et outils; c'est-à-dire qu'un fonds 
qui ne donne aucun revenu se transforme en un ca- 
pital qui fructifie. La valeur entière de la grande 
roue de circulation est ajoutée elle^^méme à la masse 
des marchandises qui circulaient par son moyen. 
C'est une opération semblable à celle d'un fabricant 
qui, à l'aide de quelque heureuse découverte en mé- 
canique , vend ses anciennes machines et profite à,e 
là différence qui se trouve entre leur prix et celui 
des nouvelles pour acheter plus de matières et pour 
payer plus d'ouvriers. 

Il parait' probable que la majeure partie de l'or et 
de l'argent chassés au dehors par les opérations des 
banques est et doit être employée de la seconde ma- 
nière. Les billets de confiance n'étant 'point donnés 
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gratuitement, il n'en résulte aucune augmentation de 
revenu pour qui que ce soit. Vous savez, Messei- 
gneurs , que les banques de circulation n'ont d'autre 
moyen d'émettre leurs billets que de fournir des prêts 
à ceux qui peuvent leur donner des sûretés suffisantes. 
Or un particulier qui emprunte pour dépenser sera 
bientôt ruiné, et celui qui lui prête court le plus 
grand risque de perdre ses fonds; ainsi il est contre 
l'intérêt des deux parties d'emprunter comme de prê- 
ter pour une pareille destination (a). D'ailleurs le3 
banques, si elles sont sages, se gardent bien de prêter 
sur hypothèque; elles se bornent, comme je l'ai déjà 
dit, à escompter des lettres de change à la plus courte 
échéance. En Conséquence , la valeur que ces billets 
ajoutent à la richesse nationale ne passe ni dans les 
mains de gens oisifs, ni dans celles des grands pro- 
priétaires, qui forment les deux classes de la société 
les plus disposées à la prodigalité : cette valeur entre 
tout entière dans les mains des négocians, classe 
généralement frugale et avide de gain. Le négociant, 
en trouvant plus de facilité à faire escompter ses let- 
tres de change, ne se croira pas plus riche pour cela; 
il n'aura nulle tentation de dépenser une somme fai- 
sant partie de son fonds de commerce, une somme 
qu'il a empruntée et qu'il doit rembourser à un terme 
très- court, sous peine d'être traité comme banque- 
routier. Il y a donc t^out lieu de présumer que la ma- 
jeure partie de la valeur dont la richesse nationale 



(a) Voyez page 236. 
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s^accroit par les billets de banque, sera naturellement 
destinée à fournir de l'emploi à Tindustrie, et non 
pas des jouissances à la fainéantise. 

Il est temps maintenant d'examiner jusqu'oîi peut 
aller cet accroissement de la richesse nationale que. 
les billets de banque peuvent fournir; car s'il n'avait 
point de terme, vous sentez bien qu'il n'y durait 
point de bornes aux richesses qu'un état pourrait ac- 
quérir en très -peu de temps, et au ii)oyen de quel- 
ques rames de papier. 

J'ai supposé, pour simplifier, que la masse totale 
du numéraire d'un pays pouvait être remplacée par 
des billets de confiance; mais cette supposition est 
tout-à-fait inadmissible, comme nous verrons par 
la suite. Admettons-la pourtant : il ne s'ensuit pas que 
la nation puisse se défaire de tout son numéraire mé- 
tallique; un tiers "au moins de ce numéraire doit être 
mis en réserve par les banques, pour se^tisfaire 'aux 
demandes ' des porteurs de billets. Cette. proportion 
ne vous paraîtra pas exagérée, surtout si vous consi- 
dérez que ces billets ne conservent leur valeur de 
monnaie que lorsqu'on peut sans peine les échanger, 
à chaque instant, contre de la monnaie. Je dis sans 
peine ^ a chaque instant^ car autrement on préfére- 
rait de la monnaie, puisque celle-x;i a, sans qu'on se 
donne aucune peine pour cela, et à tous les instans^ 
valeur de monnaie. Or ces conditions supposent, non^ 
seulement qu'il y ait toujours en caisse des valeurs 
suffisantes pour acquitter tous les billets qui peuvent 
se présenter^ mais que la caisse soit à portée du por- 
(çur de billets. Or dans un pays un peu vaste, et où 
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les billets seraient répandus au point de former le 
total du numéraire nécessaire aux transactions, il fau- 
drait bien des caisses pour que chaque porteur de 
billets en trouvât toujours une à sa portée. 

Restent donc les deux tiers de la monnaie d'or et 
d'argent comme une valeur parfaitement disponible, 
et que la nation peut employer à sdn gré. En suppo- 
sant qu'elle l'emploie d'une manière productive, 
cherchons quelle augmentation il en résulte dans le 
capital national. 

Nul auteur de poids n'a évalué le numéraire né- 
cessaire à la circulation à plus d'un cinquième du pro- 
duit annuel d'une nation, et, suivant les calculs de 
quelques-uns, il ne va pas à un trentième; c'est donc 
l'estimer au plus haut que de le porter à un cinquième 
du produit annuel. Dans ce cas, un pays dont la pro- 
duction annuelle formerait une valeur de 1 5 millions 
aurait besoin de 3 millions de numéraire. En suppo- 
sant donc que les deux tiers de ce numéraire, ou 
deux millions, pussent être mis de côté en accrois- 
sement du capital national, ils n'accroîtraient, une 
fois pour toutes, ce capital que d'une valeur égale aux 
deux quinzièmes des produits d'une année. 

Les produits annuels seraient peut-être à leur tour 
évalués bien haut si on les portait au dixième du ca- 
pital national ; je le^ estime ainsi dans la supposition 
que les capitaux productifs rapportent, l'un dans 
Tautre, 5 pour cent, et l'industrie qu'ils tiennent 
en, activité, autant. Si les billets de confiance ont 
fourni un secours égal aux deux quinzièmes du pro- 
duit annuel, ils n'ont donc accru le capital national 
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que de y^^ en évaluant ce secours au phis haut (a). 

Quoique l'accroissement du capital national que 
peiivent opérer les banques de circulation soit fort 
inférieur à ce qu'on s'est plu à le représenter en mainte 
occasion, toutefois cet accroissement n'en est pas 
moins extrêmement précieux. A moins d'une pro- 
duction bien active , comme en Angleterre , ou d'un 
esprit d'épargne bien général et bien soutenu, comme 
en Hollande, ce n'est jamais qu'une petite partie de 
ses revenus qu'une nation, même qui prospère, par- 
vient à mettre en réserve chaque année, pour l'ajouter 
à ses capitaux. 

^'ai dit que les billets de banque ne peuvent jamais 
être prêtés à long terme sans exposer le crédit de la 
banque, et qu'en conséquence une banque ne peut 
point fournir dès fonds dont la destination serait 
d'être employés comme capitaux engagés : en vou- 
driez'Vous conclure que l'augmentation du capital 
national ~qui en résulte est purement illusoire, et 
que l'émission de ces billets n'offre aucun secours 
réel à l'industrie? Vous auriez tort. 

Si les billets de confiance ne peuvent pas être prêtés 
à long terme par les banques qui les éipettent, le numé- 
raire métallique que ces billets rendent superflu dai^s 
la circulation intérieure est un fonds susceptible de 
tous les emplois, même d^ ceux qui l'absorberaient 
pendant long-temps. Tout entrepreneur est obligé de 
garder constamment en caisse une somme d'argent 
destinée aux paiemens courans et aux dépenses im-r 

{a) J.-B. Say : lYaité^ etc., i»* ëdit. , Hv. ii , chap. 16. 
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prévuçs; sMl n'y a que des espèces métalliques dans 
un pays, c'est autant de fonds mort, qui, tant qu'il 
reste dans le cofFre-fort, ne produit rien, ni pour le 
négociant ni pour son pays. Les opérations d'une 
banque sage mettent le premier à portée de remplacer 
ce fonds mort par des billets. A cet échange, le 
commerçant , la banque et le pays gagnent également: 
le marchand , en ce qu'il peut étendre ses affaires à 
l'aide du capital emprunté à la banque; la banque, 
en retirant un intérêt d'un capital qui ne lui coûte 
rien, et le pays, en ce que le fonds mort' consistant 
en numéraire métallique se trouve dégagé, et peut 
être employé d'une lûanière productive. 

La monnaie d'or et d'argent, dit Smith, qui circule 
dans un pays, peut se comparer précisément à un 
grand chemin , qui , tout en servant à faire circuler 
les productions du pays ou à les conduire au marché, 
ne produit pourtant par lui-même ni un seul grain 
de blé ni un seul brin d'herbe. Les opérations d'une 
banque sage, en ouvrant en quelque manière une 
espèce de grand chemin dans les airs^ donnent au 
pays la facilité de convertir une bonne partie de ses 
grandes routes en bons pâturages et en bonnes terres 
à blé, et d'augmenter par-là d'une manière très-con- 
sidérable le produit annuel de ses terres et de son 
industrie. 



\ 



\ 



Tels sont les avantages qui peuvent résulter de 
l'émission des billets de banque; mais elle a aussi ses 
inconvéniens. S'il est vrai que l'industrie d'un pays 
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peut s'élever de quelque chose à laide de ces billets^ 
néanmoins, ainsi suspendue, pour ainsi dire, sur ces 
ailes icariennes, elle ne chemine pas d'une manière 
si assurée que sur le solide terrain de l'or et de Tar^ 
gent. Outre les accidens auxquels l'exposent l'impru- 
dence ou la maladresse de^ directeurs d'une banque , 
il en est d'autres que toute l'habileté humaine ne 
saurait prévoir ni prévenir. Examinons les uns et 
les autres. 

La masse totale des* billets de confiance qui peut 
circuler sans inconvénient dans un pays ne peut ja- 
mais excéder la valeur de la monnaie d'or et d'argent 
dont ce papier, tient la place, ou qui y circulerait s'il 
n'y avait pas de billets de banque. S'il arrivait une 
fois qu^ les billets en circulation excédassent cette 
somme^ comme l'excédant ne pourrait être ni en- 
voyé au dehors > ni rester employé dans la circulation 
intérieure, il reviendrait immédiatepient aux ban- 
ques, pour y être échangé contre du numéraire mé- 
tallique. Ce numéraire étant lui-même de trop dans 
la circulation intérieure, serait exporté sur-le-champ, 
et les banques perdraient les frais qu'elles seraient 
obligées, de faire pour ranivener sans cesse dans leurs 
coffres un argent qiii en sortirait sans cesse. Pour, peu 
que le remboursement éprouvât de lenteur ou de dif- 
ficulté , le reflux du papier sur la banque irait même 
au delà de l'excédaîit, le torrent des demandeiirs 
d'espèces grossissant nécessairement par l'alarme qui 
en résulterait. 

Supposons une banque nationale dont tout le j pa- 
pier ( porté au maximum de ce que la circulation du 
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pays en peut absorber ou employer ) monte précisé- 
ment à 4 millions de roubles, et qui, pour faire 
face aux demandes d'espèces, est obligée de^garder 
constamment en caisse un quart de la valeur de ses 
billets émis, c'est-à-dire un million en espèces. Que 
cette banque essaie de porter son émission jusqu'à 
4,4oo,ooo roubles : les 400,000 roubles qui sont au 
delà de ce que la circulation peut absorber revien- 
dront à la banque presque aussitôt qu'ils auront été 
émis. Donc pour faire face aux demandes qui survien- 
dront, cette banque sera obligée de garder constam- 
ment en caisse, non pas seulement i, 100,000 rou- 
bles, mais 1,400,000 roubles. Elle ne pourra donc 
faire aucun gain -sur l'intérêt de tes 400,000 rou- 
bles d'émission surabondante, et elle aura en pure 
perte toute la dépense de ramasser continuellemetit 
400,000 roubles en espèces, qui s'en iront hors de 
sa caisse et du pays aussi vit« qu'on les y aura ap- 
portés. 

La banque d'Angleterre en a fait autrefoisj'expé- 
rience (a). Pour avoir émis une trop grande quantité 
de billets , dont l'excédant lui revenait continuelle- 
ment à l'échange, elle a été obligée, plusieurs années 
de suite , de faire battre de la monnaie d'or pour, en- 
viron 85o,ooo liv. sterl. par an. Pour fournir à cette 
immense fabrication , la banque se vit obligée d'acheter 
jusqu'au prix de 4 livres l'once l'or en lingot qu'elle 
émettait bientôt après en forme de monnaie , sur le 
pied de 3 livres 17 shillings 10 pence et -l'once^ce 

{a) Smith, vol. I, pag. 45i. 

II. 25 
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<|ui lui faisait une perte de a v à 3 pour ôent sur ià la-' 
brication d'une somme aussi énorme* Encore la ban-* 
que n'avait-elle point de frais de fabrication à payer ^ 
puisqu'en Angleterre cette dépense est supportée 
par le gouvernement. Par une suite d'un excès du 
même genre, les banc}ues d'Ecosse ont été forcées , 
à de certaines époques ^ d^entretenir à, Londres des ' 
^gens dont tout l'emploi consistait à leur rassembler 
des espèces qui leur coûtaient en faux-frais au delà 
de a pour cent par opération , et qui s'évaporaient en 
peu d'instans. Ces agens ne pouvaient pas toujours 
auffire à remplir la caisse de leurs commettant atissi 
promptement qu'elle se vidait. Dans ce cas le» banque» 
n'avaient d'autre ressource que de tirer sur léuv% 
correspondans à Londres , et de payer ces lettres de 
change par d'autres lettres; opérations dont vous 
connaissez déjà les effets ruineux. 

La monnaie d^or que la banque d'Angleterre ou 
les banques d'Ecosse payaient en échange de cette 
portion de leurs bili^s qui excédait ce qu'eût pu- 
absoiiver la circulation du pays, se trcruvant elle- 
même excéder ce que, la circulation pouvait contenir, 
était quelquefois envoyée à l'étranger en forme de 
monnaie, quelquefois fondue et exportée en lingots, 
et quelquefois aussi fondue et revendue à la banque 
au prix énorme de /^ livres l'once. On avait bien 
soin de trier les espèces les- plus neuves et les plus 
pesantes, et c'étaient celles-là seulement qu'on choî-' 
sis^it pour exporter ou pour fondre. La banque 
d'Angleterre voyait à son grand étonnement que , 
malgré l'immense fabrication de monnaie qu'elle 
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£ai&alt anàoellement , il y avait chaque année la 
même disette d'espèces que Tannée précédente, et 
que, malgré la quantité ae bonne monnaie toute 
neuve qu'elle répandait chaque année , Tétat de la 
monnaie ne faisait que se détériorer de plus en plus» 
Chaque année elle se trouvait dans la nécessité d^ 
faire frapper à peu près la même quantité d'or que 
cislle qu'elle avait fait frapper l'année d'auparavant{ 
et au moyen de la hausse continuelle du prix du lingot^ 
la dépense de cette énorme fabrication allait toujours 
en augmentant II faut observer que la banque d'An-* 
|[leterre, en approvisionnant sa propre caisse d'es^ 
pèces , est indirectement obligée d'en approvisionner 
tout le royaume , où cette caisse les verse continuel* 
lement par mille voies différentes. Les banques 
d'Ecosse sans doute payaient toutes fort chèrement 
leur propre défaut de prudence; mais la banque 
d'Angleterre payait très-chèrement, non-seulement 
sa propre imprudence ^ mais encore celle de presque 
tontes les bakiques d'Ëoosse. 

' Ge qu'une banque peut avancer sans inconvénient 
à «m négociant ou à un entrepreneur quelconque, ce 
n'est Bi tout le capital qu'il destine à ses entreprises , 
m ittéme une partie considérable 4e ce capital, mais 
^'est seulement cette portion de son capital qu^il se* 
rait ^ligé de garder par devers lui sans emploi et 
«sitts argent comptant i pour faire face aux demandes 
ftccidemteiles. Si les billets que la banque avance 
Wexjccdent jamais cette valeur, alors ils n'excéderont 
pas la valeur des espèces métalliques qui circule- 
raient nécessairement dans le pays, supposé qu'il n^ 
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)3Ût pas de billets de confiance ; donc ils n'excéderont 
jamais la quantité que la circulation du pays peut 
aisément absorber et tenir employée. 

Or quand -une banque escompte à un négociant 
une lettre de change réelle, tirée par un véritable 
créancier sur un véritable débiteur, et qui est réel- 
lement payée à son échéance par ce débiteur , 6lle 
ne fait que lui avancer une partie de la valeur qu'il 
aurait été sans cela obligé de garder sans emploi et 
en argent comptant, pour faire face aux demandes 
du moment. Le paiement de la lettre de change , à 
son échéance , remplace à la banque la valeur de ce 
qu'elle a avancé , ensemble l'intérêt. La caisse de la 
banque ressemble alors à un bassin , duquel il sort bien 
continuellement un courant d'eau, mais dans lequel 
il s'en jette aussi continuellement un autre égal en 
volume à celui qui sort. Pour tenir la caisse d'une 
pareille banque toujours suffisamment remplie, il ne 
faut que peu ou point de dépense. 

La banque peu même aller un peu plus loin. Sans 
excéder les bornes de son commerce, un, négociant 
peut couvent avoir souvent besoin d'une somme 
d'argent comptant, sans avoir de lettre de change 
à escomptet. Quand la banque, outre le service 
de lui escompter des lettres de change , lui fait en- 
core dans ses besoins du moment l'avance de ces 
sommes sur son con^pte courant (a) , et en reçoit le 
remboursement petit à petit, à mesure que l'argent 
rentre à ce négociant par la vente de ses marchan- 

.■ ' I .. I I ■ I ...Il II Ml ' ■ I .11 ■ 

(a) Voyez page 287, à la note rexplication de ce terme, . 
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dises, elle le dispense entièrement de la nécessité de 
garder par devers lui aucune partie de son capital 
.sans emploi et en argent comptant. Cette facilité, 
les banques écossaises l'accordent à leurs correspon- 
dans. Néanmoins, dans les affaires de cette nature, 
la banque doii observer avec grande attention si , 
dans le cours d'un certain temps, le montant des 
remboursemens que ses correspondans lui font , est 
égal au montant des avances qu'elle leur fait, ou si 
ces avances surpassent insensiblement la valeur des 
remboursemens. Dans ce dernier cas, il n'y a plus 
de sûreté pour elle à continuer ses affaires avec de 
telles pratiques. 

Voilà lesprincipesqu'unebanquedecirculation doit 
suivre pour maintenir «on crédit. Celles qui se sont 
départies de ces règles ont croulé toutes, sans excep- 
tion. Parmi la foule d'exemples que l'histoire du siècle 
passé nous présente, je me borne à vous citer celui 
de la fameuse banque d'Ecosse , connue sous le nom 
diAfr-bank^ et fondée il y a environ 60 ans {dy 
A cette époque, la banque d'Angleterre et les ban- 
ques écossaises venaient d'échapper aux embarras 
dont j'ai parlé plus haut , et qu'elles s'étaient attirés 
par leur trop grande facilité à escompter des lettres 
de change parmi lesquelles se trouvaient beaucoup 
de ces lettres fictives appelées papier de circulation. 
Devenues plus circonspectes, les difficultés que les 
banques apportèrent aux escomptes ne manquèrent' 
pas d'exciter les clameurs de tous les gens à projets, 
^ ~ , . p, 

(<z) Smith, vol. I, p^g. 471. 
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qui ayant fait de» entrepri^s au dessus de leurs 
forées , se trouvèrent tout à coup dans la plud grande 
détresse. Cette détresse , qu'ils appelèrent détresse 
nationale, il ne fallait l'attribuer, disaient-ils, qu'à 
Tignorance et à la pusillanimité des banques qui re-» 
fusaient de donner des secours assez ét'endu$ à kuvs 
belles entreprises, k des entreprises faites pour aug- 
menter la prospérité et l'opulence nationale. 

Au milieu de ces clameurs , il s'éleva en Ecosse 
une banque , établie exprès pour remédier à tous ces 
maux. Elle fut plus facile poilr accorder des comptes 
courans ou pour escompter des lettres de change 
qu'aucune banque ne l'avait jamais été. Quant à €e& 
dernières, elle ne faisait presque aucune différence 
entre^ les lettres de change sérieuses et les lettres d^ 
change circulantes. £Ue affichait hautement pour 
principe, d'avancer, sur des sûretés raisonnables, la 
totalité du capital des entreprises dont les i^ntréeç. 
sont les plus lentes et les plus éloignées, telles que 
celles qui consistent en améliorations des terres*. 
Cette grande facUité à accorder des avances donna 
lieu à une immense émission de billets* Mais ces 
biilets étant pour la plupart en excédant de ce que la 
circulation du pays pouvait absorber et tenir employé, 
ih refluèrent vers la banque tout aussi vite. qu'ils 
ékaieiit émis. 

Cepe«da«it les propriétés foncières des actionnai- 
l^es de U banque v«lai*ent plusieurs millions, et par 
l'acte 4'association ces propriétés se trouvaient hy- 
pothéquées à l'exécution de tous les engagemens 
pris par la banque. Le grand crédit que lui donns^ 
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nécessaireinent une hypothèque aussi étendue la mit 
en état, malgré sa conduite facile, de tenir encore 
pendant plus de àeut ans. Quand elle fut obligée 
d'arrêter ses ^pératioiis, elle avait pour envirotn 
^00,000 livres sterling de ces billets en circulation. 
Pour soutenir la circulation de ces billets, qui lui 
revenaient sans c^sse aussitôt qu'ils étaient émis, 
elle avait constamment fait usage de la pratique de 
tker des lettres de change sur Londres, dont le 
nombre et la valeur allèrent toujours en augmentant, 
et qui nK>ntaient, au moment où elle ferma, à plus 
de 600,000 livres. Ainsi , dans un espace de deux 
ans, cette banque avança à différentes personnes 
au delà de 800,000 livres à 5 pour cent. Sur les 
200,000 livres qui circulaient en billets , ces 5 pour 
cent peuvent être regardés peut-être comme un gain 
net , sans a^tre déduction que les frais d'administra- 
tion; mais surplus de 600,000 livres, pour lesquelles 
elle avait été sans cesse à tirer des lettres sur Lôn* 
dres, elle avait à payer, en intérêts et en droits de 
commission 9 plus de 6 pour cent , et par conséquent 
elle se trouvera en perte de plus de 3 potir cent 
sur les trois quarts au moins des affaires qu'elle 
avait faites. 

Vous comprenez bien, Messeigneurs, que les opé- 
rations de cette bacique ont dû produire des effets 
idirectement opposés à ceux que se proposaient les 
spéculateurs qui l'avaient projetée et établie. Leur 
intention était de soutenir les belles et grandes en^ 
treprises qu'on avait formées à cette époque en dif- 
férens endroits du pays; et en même temps, en atti« 
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rant à eux la totalité des affaires de banque, de 
supplanter toutes les autres banques d'Ecosse. L'y^Ç^ 
bank donna sans contredit quelque soulagement mo- 
mentané aux faiseurs de projets, et les mita même 
de pousser leurs entreprises environ deux ans encore 
plus loin qu'ils n'auraient pu faire sans elle. Mais 
par-là elle lie fit que leur doijner le moyen de grossir 
d'autant la masse de leurs dettes, de manière que 
quand la crise arriva, le poids de ces dettes retomba 
avec une nouvelle charge sur eux et sur leurs créan- 
ciers. Ainsi, les opérations de cette banque, loin de 
soulager les maux que ces gens à projets avaient at- 
tirés sur eux-mêmes et sur leur pays, ne fit dans la 
réalité que les aggraver en en ralentissant l'effet. 

Cependant le soulagement momentané que la ban- 
que offrit à ces mauvais débiteurs en apporta un 
réel et durable aux autres banques écossaises. Tous 
ces particuliers qui travaillaient à l'aide de ces lettres 
de change circulantes dont les. autres banques com- 
mençaient pour lors à se défendre, eurent recours à 
la nouvelle banque, qui les reçut à bras ouverts. 
Ainsi, les autres banques trouvèrent une issue pour 
se dégager promptement de ce cercle fatal, dont elles 
n'auraient guère pu sans, cela venir à bout de sortir, 
à moins de s'exposer à des pertes considérables. Car 
lors même qu'une banque vient à découvrir ce ma- 
nège, il peut se faire qu'elle le découvre trop tard. 
• S'étant déjà avancée trop loin avec ces gens à projets 
en escomptant leurs lettre^ de change, elle les rédui- 
rait infailliblement à la nécessité de faire banqueroute, 
en refusant tout à coup de leur en escompter dava»- 
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tage , et leur ruine pourrait alors peut-être aussi en* 
traîner la sienne. Ainsi , dans une position aussi cri- 
tique, elle se voit forcée, pour sa propre sûreté, de 
leur continuer le crédit, en tâchant néanmoins de se 
débarrasser petit à petit, et pour cela de faire de jour 
en jour plus de difficultés sur les escomptes, afin de 
forcer par degrés ces emprunteurs d'avoir recours, 
ou à d'autres banques ou à d'autres moyens de faire 
de l'argent. Telle était la situation des banques d'E- 
cosse vis-à-vis de ces gens à projets, lorsque rétablis- 
sement de \AyT-bdnk vint les dégager de ces filets. 

Nous avons vu , Messeigneurs, que l'écueil le plus 
redoutable pourries banques de circulation, c'est une 
émission trop forte de leurs billets; et nous avons 
reconnu que le moyen le plus sûr d'éviter cet écueil, 
c'est de ne prêter que sur des titres à la plus courte 
échéance. Toute banque qui néglige cette précaution 
doit partager tôt ou tard le sort de celle dont nous 
venons de i^ous occuper : elle ne peut nianquer de 
faire banqueroute. Ce dénoûment, funeste pour les 
actionnaires de la banque, l'est encore pour tous 
ceux qui se trouvent posséder de ses billets; car vous 
sentez bien qu'une promesse payable par uh banque- 
routier est un effet de très-^eu de valeur, si tant est. 
qu'il en conserve. Ainsi, plus le cercle des opérations 
d'une pareille banque est étendu, plus il y aura de 
gens qui perdront une partie, de leur fortune. Lors- 
qu'une banque publique se trouve arrivée à cette 
crise par des avances faites au gouvernement, elle a 
pour l'ordinaire recours au pouvoir de ce gouveme- 
pient pour s'épargner la honte d'une banqueroute : 
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elk soUicite un sursis pour le paiement de' ses billets. 
Dans ce cas, son papier change de nature : àe papier 
de coqfiano^ qu'il était, il d^wient papier- àionncue ^ 
c'est-à-dire un signe sans valeur fixe. C'est ce qui est! 
arrivé %ous l'ancien gouvernem^iït de France à la 
caisse d'escompte ; c'est ce qui f st encore arrivé ea 
1797 ^ '^ banque d'Angleterre. Les billets de cette 
dernière ne sont plus des billets de confiance; ils ont 
un cours fopcé. Le gouvernement ne pouvant liA 
fournir les moyens de les payer, l'en a dispensée (a). 
Si la fortune de l'état et celle des particuliers sont 
également intéressées à ce que démission des billets 
de confiance ne surpasse jamais ce que peut en àb"» 
sorber la circulation intérieure, cette limite ne suffit 
pas pour les mettre à l'abri de tous les dangers aux* 
quels un pays est exposé par l'usage dé ces billets. 
Dans un état où la totalité du numéraire se trouverait 
remplacée par des billets, des événemens imprévus 
peuvent causer des maux très -graves, dont touite la 
prudence et l'habileté des directeurs de là banque ne 
sauraient le garantir. Une guerre malheureuse , par 
exemple^ qui ferait passer entre lés mains de l'ennemi 
les trésors qtii soutiennent le crédit des billets, occa-* 
sÀonerait de bien plus grands désordres éan& u» pays 
où toute la circulation serait établie sur du papier, 
opie dans un pays où la plus grande partie le serait 
sur l'or et l'argent. L'instrument des échanges per- 
cbnt alors toute sa valeur, les échanges ne pourraient 
plttfi être que des trocs difficiles. Tous les impôts ayant 
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(a) Voyez l'histoire de ces banques 4dns la note XVI. 
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été acquittes jusque-là en billets, le prince ne trouve^ 
rait plus rien dans ses coffres pour payer ses troupes 
ni pour remplir ses magasins. C'est une raison très-» 
forte pour tous les gouvememens , de se tenir en 
garde, non-seulément^ contre cette multiplication déi* 
mesurée de billets de confiance qui devient ruineuse 
pour les banques et funeste.au pays; mais même 
contre une multiplication modérée en apparence, 
qui tendrait à remplace^' la majeure partie des es^^ 
pèces dans ses états. 

Un des moyens d^empécher que la trop grande 
multfplieation des billets ne chasse entièrement du 
p^ys tout le numéraire métallique, est de défendre 
qu'on fasse des billets au-dessous d'une certaine va* 
leur; de matiière qu'ils puissent servir à la circulation 
des marchandises qui passent d'un entrepreneuv à un 
autre, et qu'ils soient incommodes dans la ci-reutation 
qui se fait de l'entrepreneur au consommateur. Par 
exemple, quand il ne circule pas' de billets de banque 
au-dessous de la valeur de 5o roubles d'argent, les 
billets se trouvent presque absolument restreinls à la 
circulation d'entre les commerçatis. Quand un billet 
de cette valeur vient dans les mains d'un consomma* 
teur, celui-ci est en général obligé de le changer à 
la première boutique où il aura occasion d'acheter 
pour dteux ou trois roubles de marchandise, de ma* 
nière que souvent ce biUet revient dans les mains 
d'un commerçant avant que le consommateur ait dé* 
pensé la vingtième partie de la scmfmie. Aussi peut-on 
observer que partout où les billets de confiance sont 
concentrés dans la circulation de commerçant à poin- 
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merçant (coinine c'était le cas autrefois à Londres, où 
il ne circulait pas de billet de banque au-dessous 
de* 10 livres, ou de 60 roubles), il y a toujours abon- 
dance de monnaie d'or et d'argent. Partout où ce pa- 
pier se répand dans la circulalipn du commerçant au 
consommateur (comme cela était en Ecosse, où il y 
avait des billets de 10 et de 5 shellings, ou de 3 rou- 
bles et d'un rouble et demi) il chasse presque tout-à^ 
fait l'or et l'argent du pays, presque toutes les affaires 
du commerce intérieur allant ainsi avec du papier et 
de la petite monnaie de cuivre. La suppression des 
billets de 10 et de 5 shellings en Ecosse y a ramené 
les espèces, qui auraient vraisemblablement aug- 
menté encore plus si l'on avait aussi supprimé les 
billets de ao shellings (a). 

L'émission de billets de très- peu de valeur en-f 
traîne encore d'autres inconvéniens. Autant Tusagç 
du papier présente de commodité dans les transac- 
tions entre commerçans, autant il est incommode 
dans ceux qui se font entre consommateurs et com- 
merçans. De pareils billets passant dans les mains de 
la dernière classe du peuple, et leur circulation étant 
bien plus rapide que celle des billets de grosse va- 
leur, les premiers sont beaucoup plus exppsés à tous 
les accidens qui peuvent les détruire , ou les endom- 
mager au point de n'être plus présentables. Quoique 
cette circonstance soit avantageuse aux banques, elle 
n'en est pas moin3 très-préjudiciable au public, et 
surtout à la classe la plus pauvre. 



(a) Smith, vol. I, pag. 488. 
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D'ailleurs , lorsque des billets de trèfv^eu de va- 
leur sont autorisés dans la circulation et qu'ils sont 
d'un usage commun, beaucoup de gens ont l'envie 
et la possibilité de jse faire banquiers. Tel particulier 
dont les billets pour ii5 roubles ou même pour 5 rou- 
bles ne seraient reçus de personne , viendra à bout 
de les passer aisément quand ils seront émis pour 
une valeur aussi petite que 10 ou îiS. copeks. Mais 
les banqueroutes fréquentes qui doivent arriver dans 
une claisse de banquiers aussi misérables peuvent 
donner lieu à de grands désordres, et quelquefois 
même causer des calamités parmi les pauvres gens 
qui ont reçu de tels billets en paiement. 

En réglant les billets de banque de manière a les 
concentrer presqu'en entier dans la circulation de 
commerçant^ à commerçant, non-seulement on évite 
tous ces inconvéniens, mais les banques et les ban* 
quiers n'en seront pas moins à portée de prêter les 
mêmes secours à l'industrie du pays , qu'ils peuvent 
le faire quand ces billets remplissent la, totalité de la 
circulation. L'argent comptant qu'un homme de 
commerce est obligé de garder par-devers lui, pour 
faire face aux demandes du moment, est entièrement 
destiné à la circulation qui se fait entre lui et les au- 
tres commerçans dont il achète les marchandises. Il 
n'a pas besoin de garder aucun argent comptant pour 
la circulation qui se fait entré lui et les consomma- 
teurs qui se fournissent chez lui; ceux-ci lui appor- 
tent de l'argent comptant au lieu de lui en ôter. 

Les inconvéniens dont je viens de parler ne sont 
pas les seuls qui soient attachés aux billets de con- 
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fiance^ ils ont encore à redouter k contrefaçon, <|ui 
seule peut porter le désordre dans les affaires de la 
banque la mieux établie. La contrefaçon est bien plus 
à craindre pour les billets que pour les espèces. On 
gagne plus à élever à la valeur de cent roubles une 
feuille de papier qui ne coûte presque rien^ que d'ë» 
lever à la valeur d'un rouble un métal qui, quoique vil , 
a une certaine valeur intrinsèque, surtout s^il est cou* 
vert ou mélangé de quelque portion d'un métal plus 
précieux. Il paraît encore que Tinfâme métier de con* 
" trefacteur peut s'exécuter avec moins de risque lors- 
qu'on contrefait des billets que lorsqu'on contrefait 
de la monnaie. Enfin la fausse monnaie ne saurait 
nuire à la valeur de la ^onne , qui en a une indépen- 
damment de cet événement , tandis que l'opinion seule 
qu^il y a dans le public des billets si artistement con^ 
trefaits qu'on ne peut les distinguer des véritables 
suffit pour faire refuser les uns et les autres. Aussi 
a^-on vu des banques préférer de payer des billets 
qu'elles savaient être faux, plutôt que d'exposer les 
véritables à partager le discrédit des premiers (a). 

Tels sont les inconvéniens et les dangers réels atta- 
chés aux billets de confiance. On a voulu leur en im- 
puter d^autres encore; mais en examinant de plus 
près ces dangers , il se trouve qu'ils sont absolument 
illusoires. 

Les billets de confiance, dit-on, chasse^it du pays 
toute la thonnaie d'or et d'argent. Mails bous venons 
de voir que l'expulsion du numéraire métallique peut 
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(a) J.-B. Say : Trotté, etc., î" édit, liv. îi> chap. 16. 
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être réglée à volonté par la législation. Dès qu'elle 
fixe la valeur au-^dessous de laquelle il n'est pas permis 
de faire circuler des billets, le papier ne pouvant plus 
être employé dans les transactions qui sont au-des- 
sous de cette valeur, l'or et l'argent y resteront cons« 
tamment employés , et par conséquent ne sortiront 
point du pays. Plus cette valeur est élevée, plus sera 
grande la portion de numéraire métallique que la cir- 
culation intérieure retiendra pour opérer ses échanges. * 
Quant à l'autre portion que le papier rend, inutile 
dans là circulation et qu'il fait sortir du pays, loia 
d'être perdue pour la nation, elle lui devient au con- 
traire utile, en lui fournissant les moyens d'étendre 
sa production. 

L'augmentation de numéraire résultante du papier, 
dit-on encore , en diminuant la valeur de la masse 
totale du numéraire , augmente nécessairement le prix 
pécuniaire des marchandises. Mais comme la quantité 
de numéraire métallique qu'on ote de Ja circulation 
est toujours égale à la quantité de papier qu'on 
y ajoute, les billets de confiance n'augmentent pas 
nécessairement la somme du numéraire circulant. 
Us l'augmentent , à la vérité , au moment de l'émission ; 
mais le renchérissement des marchandises qui s'en- 
suit provoquant ^sur-le-champ l'exportation des es- 
pèces, l'équilibre se trouve "rétabli immédiatement 
après l'émission , et si l'émission n'est pas très-forte 
et très-subite à la fois , les prix des marchandises ne 
s'en ressentent presque pas.Depuis le commencement 
du dix-septième siècle les vivres n'avaient jamais été 
en Ecosse à aussi bon marché qu'en 1759, quoiqu'il 
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y eût alors dans ce pays plus de papier-monnaie que 
jamais, à cause de la circulation des billets de lo et 
de 5 sliellings. Le blé a presque toujours été aussi 
bon marché en Anjgleterre qu'en France, quoiqu'il y 
ait eu en Angleterre beaucoup plus de papier-mon- 
naie qu'en France {a). Le seul cas où les billets de 
de banque élèvent nominalement le prix de toutes les 
denrées, c'est quand on en émet au delà des besoins 
de la circulation , dans un temps où les espèces ont 
déjà disparu. ISe pouvant alors ni être absorbés par 
la circulation intérieure, ni être envoyés au dehors, 
ils doivent nécessairement baisser de valeur ou s'é- 
changercontre une moindre quantité de marchandises. 

Vous voyez bien , Me^seigneurs, que ceci ne peut 
jamais arriver quand les billets de banque sont ce qu'ils 
doivent être, des billets de confiance émis par des gens 
du crédit le plus solide , et payables à la première de- 
mande. Des billets de cette nature sont à tous égards 
d'une valeur égale à la monnaie d'or et d'argent, puis- 
qu'à tout moment on peut les convertir en monnaie 
d'or et d'argent. Tout ce qui vend et s'achète avecce 
papier doit nécessairement se vendre et s'acheter à 
aussi bon marché qu'avec la monnaie d'or et d'argent. 

Les billets de confiance étant payables en monnaie 
courante du pays, ils ne peuvent point porter un 
agiot contre cette même monnaie. Cependant, la com- 
modité que ces billets procurent, et les frais de trans- 
port qu'on épargne en les envoyant par la poste, 
élèvent quelquefois leur valeur au-dessus même de 
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{a) Smith , vol. I , pag. 491* 



cette de là monirâie qu'ils wptésetttetit. A l'éscception 
d^ c^tte cirodnëtàiH^e, leur valeui- se tè^le toujours 
sur oelte de* espèces qui servent à tés payer, fei Ik 
lÊtomiàie du payîs se détérioré, les bilîèts de bahquô 
payables ett cette motitiaie détériorée vâlenk moins 
^u'aUp&rslvÉtM. Une battqùe qui li'émettraît que des 
hii\^té payables ^en bonnes espèces, Verrait ^es billetfe 
gagner un argiôt iUr là ittbtinaie fcourante , tiaris lé cas 
où celte- ci serait composée de pièdés de dîfféreiiVés 
Vàieùt** On a vu le* billets de la banîquè de t.atir gâ- 
gtter lin pour cent et jilus contre là montiSaîe dans là- 
quelle 11* étaient payables ; c'est qu'à cette époque il 
fellait s'attendre en Frahcè tous les joirs à de nou- 
velles ialtérationS des hibhhàies ,* et que des billets p^o- 
tnëtbàiéht le rembourSetnent en itiôtiliaiè du tnênië 
pbidi et du mênié titré què là monhaîe du jour où 
Hs étaient émis {«). 

En empêchant lés banquiers d'ethéttre àirèiiii Bîîlét 
de banque au-dessous d'une certaine somme, et en les 
assujettissant à l'obligation d'acquitter ces billets sans 
aucune espèce de condition à l'instant de la présenta- 
tion, on peut après cela, sans craindfe de compro-^ 
mettre la sûreté générale, laisser à leur commerce 
la plus grande liberté possible. La multiplication des 
compagnies de banques en Angleterre et en Ecosse^ 
bien loiii d'avoir diriiînué la sûi^eté dti pùblîc li^â fait 
•que l'aùgWëntèr; Elle BWÎgé tous iëi baAquîei^s â 
iïièttrè|)lîisdlé circôngpéttldH darià lélit ébftÙùite'^ elle 
lès èJtopêùhé d'étendre leur émîssidn de billets àiï delà 
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'(ti) Vùyez flâîîi fk noté *Vl lUlMe .^jy^^é' dé Zà^p: 
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de la proportion que comporte Tétat de leut caissfey 
afin de» se tenir en garde contre ces reflus de papier 
que leur suscite la rivalité de tant de concurrens tou* 
jours prcts'à leur nuire ; elle circonscrit la circulation 
de chaque compagnie dans un cercle plus étroit , et 
elle restreint leurs billets circulans à un plus petit 
nombre. En tenant ainsi la circulation divisée en plus 
de branches différentes, elle fait que la faillite de 
l'une de ces compagnies (événement qui doit arriver 
quelquefois dans le cours ordinaire des choses) de- 
vient un accident d'une moins dangereuse consé- 
quence pour le public. Cette libre concurrence oblige 
aussi les banquiers à traiter avec leurs correspondans 
d'une manière plus libérale, de peur que leurs rivaux 
ne les leur enlèvent. En général, dès qu'une entre- 
prise est avantageuse au public, elle le sera toujours 
d'autant plus que la concurrence y sera plus libre- 
ment et plus généralement établie. 
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CHAPITRE XV. ^ 



I Du papier-monnaie. 

Ow réserve le nom de papier -monnaie à, des bil- 
lets, que le souveraip ordonne de recevoir |en paie- 
ment , à la place du numéraire métallique. Quelles 
que soient la forme et l'origine de. ces billel^,, qu'ils 
promettent un remboursement ou non -, qu'ils soient 
émis par des particuliers ,ou par le gouvernement. 
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dès que leur circulation n'est 'plus Yeffet de là seule 
confiance, ils cessent d'être des billets de "confiance 
et deviennent du papier-monnaie (a) (i). 



(a) L'émission du papier-monnaie étant plutôt une res- 
source de finance qu'une opération commerciale , j'ai hé^té'âi 
je devais en parler danâ Téconomie politique. Mais ranalogie 
trompeuse qui subsiste entre ce papier et les billets de con- 
fiance, m'a déterminé à placer leurs théories l'une à côté de 
l'autre , pour faire ressortir davantage les caractères qui les 
distinguent. 

(i) M. Storch prouve très-bien dans tout le cours de tie 
chapitre , que la valeur des billets-monnaie ne reposé en au- 
cune façon sur la confiance ; pourquoi donc les plafcë-t-îl 
dans cette partie de son ouvrage qui est coâsbcrée au Crédit? 
Il n'y a rien de commun entre les papiers-monnaie :e,t le|ci:é>- 
dit. Les idées qu'ils présentent au véritable économiste poli- 
iitique , sont même opposées. C'est lorsque les billets de con- 
fiance sont discrédités et que l'on, refuse de .les Tedevoinfuoilr 
leur somme nominale ^ que l'autooTUté décrète qu'on les- jf^ç^e^ 
vra forcément sur ce pied. Si les billets, de. lai banque <SfA(ifr 
gleterre avaient conservé autant de valemr que Por;;lermtnii$tjre 
Pitt aurait-il eu besoin , en 179^, d'aùtoriâer cette comp^gp^e 
il ne pas acquitter ses engageiliens,. c'est-à-dire à fairç h^ni- 
queroute? ^ , ? 

Non ce n'est point l'opinion qu'iin papier-monnaie* >%era 
remboursé qui lui conserve dans la circulation uns Valeur 
quelconque ; . ce sont les motifs que. i'aiiteUr' signale, dan^ ce 
chapitre, et principalement le besoin- qu'éprouve une» nation 
d'avoir un instrument des échangés^ Le besoin, fait nai.tire la 
jdemande de cette marchandise appelée papier-monnaie ; la 
quantité, la somme demandée , contradictoirement balancée 
avec la'quantité offerte (celle que lelgouvememen^t fait melt^e 
dans la circulation ) établit sa. valeur sur le même ipied que 
celle de toutes les autres marchandises. Ces propositions soni 
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i^ Cette îhtierT^Dtk»! du gou'yeroetBent n'est pas le 
seul caraotère <|m distingue ces deux e^èoes de 
billets. Les billets de ocwifianGe ayant cours sans que 
le gouvernement s'en mêle, vous sentez bien, Messei'* 
gneurs, qii'il n'y aurait aucune nécessité d'ordonner 
la iîirculation du papier-monnaie, s'il ressemblait 
parfaitement avix billets de confiance. £o effet, si l'au- 
torité suprême se trouve engagée à soutenir la eir- 
ctilatîoh du papieMnonnaie , c'est qu'il lui manque 
communément quelqu'une de ces qualités essentielles 
qui constituent les billets de confiance et qui assurent 
leur crédit. Ceux-ci sont payables à vue , en monnaie 
d'or ou d'argent , et pour toute b valeur de leur mon- 
tant ; le papier^Bionnaîe quelquefois n'est rembour- 
sable qu'à un terme plus ou moins éloigné; ou ii 



devenues des vérités prouvées depuis ies nombttetises ex{ié* 

tietvcés faites de hm jours^ «taoiàmœnt depnislesflaetiui tionè 

desMtets de la banque df Angleterre, que l'oil a rasncaés an 

pàh* de l'ôr^ èti à pesprès, ènbomant ia somme en émisstvo. 

Be^iaqoup d'eaccetlene éerits publiés en Angleterre an sajet 

dë^«;s événcmens, ont jeté le plus grand jour skir cette matière. 

On peut même à cette occasion faire un rapprocheiinient asses 

ctirieux , e^t qù^Q les billets de la banque d'Angleterre i/ont 

jamftbéfépbiildé^réoûés que postérieurement à 1811, lorsque 

le purlementeut -la bonhomie dé décréter, eur 1^ piopositvoB 

de intlord Stemhopè , qae les billets , qui perdaient ^5 pouv 

cent sur les métatUi précieux , avaient néanmoins conservé 

ieUr rpnleur; et «[i|e les nvèmes billets n'ont en efïet repris kur 

valeur qu'en i8ai, époqve où Ton a avoué Ivanehement et 

généralement ce qui é>|;il'vrai,' qoe ies billets de banque 

avaient été déprécies paiiee qu'on en a/vait trop émôsi. 
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l'est en monnaies de bitlon el de cuivre , en terres et 
aiHrês immeubles; ou bien il ne Test que pour une 
p€M*tîe de la valeur pour laquelle il a été créé ; ou 
enfin , il n'est pas payable du tout. Quelquefois ces 
conditions sont énoncées, mâts le plus souvent le» 
billets promettent un remboursement k vue qui ne 
s^elfeetiie pas. Pacjni les différentes sortes de papier^ 
monnaie qui circulent actuellement en Europe la 
plupart sont des billets de confiance dégénérés , dont 
le gouvernement a suspendu le paiémetit (a). 

Vous voyez que l'autorité publique seule peut 
donner cours* à un pareil papier. Elle y parvient par 
ptti^ieurs mesures dont TefTet est plus ou moins du- 
rable suivant la conduite qu'elle tient. ' 

Et d*abord le gouvernement ordonne que le papier- 
monrâié sera valable en paiement des ventes et des 
créances, tout comme le numéraire nlétalKque. Cette 
mesure seule produit peu d*eff et; caruneJoi positive 
peut* bien faire qu'un papier de cette nature sroit une 
offt'e' valable pour lès dettes antérieures à son émis* 
sion, mais elle ne peut pas obliger une personne qui 
vend sa marchandise postérieurement à cette époque 
à recevoir comme prix de cette marchandise une 
promesse vague à la place d'un paiement effectif. Sî 
là loi était exécutée avec la dernière rigueur, elle 
pourrait bien procurer au papier-monnaie une valeur 
proportionnée à la valeur des produits àéyà existâns; 

mais elle ferait presque entièrement cesser plusieurs 

■- - 

(a) Voyez le précis hîstôriq;ie âe ces ban(|Yics , «îâns la 
BOite XVI. 
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sortes de productions. On serait bien forcé de vendra 
ce qu'on aurait déjà produit, mais on ne produirait 
plus dans l'intention de vendre. C'est ce qu'on a vu 
en Fi;ance pendant le règne du terrorisme, oîi tout 
producteur était forcé, sous peine de mort, d'ac- 
cepter les. assignats en paiement de se6 denrées, au 
taux que prescrivait le maximum, La production 
^'arrêta, les marchés publics furent déserts, et la 
tyrannie se vit bientôt dans la nécessité de révoquer 
un décret dont elle se sentait frappée elle-même. 

Comme ce moyen violent tarit les sources de la 
production, il y a peu d'exemples qu'il ait été em- 
ployé par un gouvernement stable et régulier. Pour 
la plupart, l'autorité publique se contente de l'effet 
spontané que la loi produit, et cet effet e^t toujours 
quelque chose. Un papier avec lequel on pëot payer 
ses dettes, tire de cette circonstance même une 
çorte de valeur. Dans les échangea libres qu'on en 
fait, on ne consentira pas à do^nner pour rien Un 
papier, sans valeur intrinsèque à la' vérité, mais qui 
peut servira mille personnes à s'acquitter d'une va- 
leur réelle qu'elles doivent; et cette faculté peut 
avoir un effet très-prolongé, comme dans les baux 
à longs termes. 

Ensuite le gouvernement ne reçoit pas seulement 
le papier-monnaie dans ses caisses ; il ordonne même 
qu'une partie des impôts ou la totalité âoit payée en 
papier-monnaie. Cette mesure est la plus efficace ; ellç 
seule suffit pour donner au papier la valeur de l'or et 
^e ('argent. Si le gouvernement qui aurait émis ce 
papier avait soin d'en tenir toujours la quantité d^ 



LIV. VI, GHAP. XV. 4Q7 

quelque chose au-dessous de ce qui pourrait être 
employé à l'acquittement des contributions publi- 
ques , la demande en pourrait être telle qu'il gagnât 
même un agiot contre la monnaie courante. 

Enfin , le gouvernement défend quelquefois sou» 
les peines les plus graves l'usage du numéraire mé- 
tallique, ou même de toute autre espèce de numé* 
raire. Le besoin absolu de numéraire dans une so-^ 
ciété prospérante donne alors au papier -monnaie 
cette valeur échangeable qui est indépendante de 
toute valeur directe et individuelle, et dont nous 
avons considéré la nature au chapitre premier du 
livre précédent. L'effet est à peu près le même quand 
le papier-monnaie, après avoir rempli tous les canaux 
de la circulation intérieure ,. et en avoir chassé tout 
le numéraire métallique, reste le seul véhicule de la 
circulation. Bien que l'usage des monnaies d or et 
d'argent ne fût pas défendu, dans ce cas ce serait 
comme si cette défense existait, et le papier -mon* 
naie tiendrait ude certaine valeur de la nécessité 
même dans laquelle on serait'de s'en servir. 

Si le papier - monnaie n'était pas infiniment plus 
susceptible de dégénérer que les billets de confiance, 
il. présenterait les mêmes avantages: il est comme 
ceux-ci plus facile à garder et à transmettre que le 
numéraire métallique ; il augmente la richesse natio^ 
nale exactement de la même, manière que les billets 
de confiance. Il a même quelques avantages sur ceux- 
ci : il ne demande aucun fonds , ou un fonds propor-^ 
tionnellement moindre pour le remboursement des 
bjllets; ainsi il dégage une partie plus considérabjç 
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du Qumfiraurci naétaUique desim emploi de numéinaîf^ 
pour rajouter aux fond^ diâponiUes dont la natioo 
peut S4^ servir pour augmenter son industrie. Cepeni* 
dant, abstraction Êiite des inconvéniens auxquels une 
natloii s'expose en se dépo»illant de tout sop numé^ 
raîjre métallique, ces avantages sont contr&«balanoéft 
par tant de dapgera, et par des dangers si grares et 
si difficiles à éviter, que. cette invention funeste peut 
être regardée comme le plus grand fléau des nfitions, 
et qu'il n'y a. que la plus impérieuse nécesské qui; 
puisse en justifier l'usage aux yeux de la raison., 

CoBsidarons d'abord le papier -monnaie restreint 
dans Jes bocnes qvi^ hn prescrivent les besoins de. \m 
cirealatiori, et. conservant la valeni; pour laiqûell^ U » 
été créé imème dans cette supposition presque chî**' 
mévique, il est plus que probable qu'il ne produira 
pas le même bien pour l'industrie, que les billets de. 
conlianoe opheeùt cdMnmunémenté L'autorité publique 
qui émet du papier- monnaie , ou la banque qu'elle 
autorise à en énîettre, n'ont pas les mêmes- eonsid>é* 
rations à garder dans l'emploi de ce papier, que lea 
banques particulières qui iont circuler des billets de 
confiance. Ces dernières ne peuvent émettre leurs 
billets qu^en prêtant sur de bonnes sûretés et à eourtea 
échéances, et cette voie d'émission garantit en même- 
teinps l'emploi productif que l'efçprunteu.r en fera. 
Le papier -monnaie, au contraire, peut être émis 
sans qu'on ait besoin èe, prendre ces précautions : le 
gouvernement peut le prêtera longs tertnes, sur hy- 
pothèque, sur des sûretés insuffisantes; il peut s'en 
ççrvirpour récompenser des services réels bu imagi-» 
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îiaires, pour faire aller des entreprises qui lui parais-' 
sent utiles, mais que Tintérêt privé n'aurait jamafkl 
cosseiLlées; enfin, il peut Pemployer pour entre- 
prendre des guerres qu'il aurait peut-être évitées 
sans^ cette ressource f«K:ile et ruineuse. En consé-* 
quence la valeiir que le papier -monnaie ajoute à la 
richesse nationale, peut passer et passe effective-' 
»ent ^dans^ tous. les pays àh il est introduit, pour une 
^ès*grande partie entre 1^ niaîns de gens oisifs ou 
de ces classes de la société qui sont le plus portées à 
la. prodigalité. Dans ce cas, loin de tourner au profit 
de la so^ciété et d'augmenter son capital, il l'appau* 
vrit réellement; d'abord par ta perte de son nurné- 
raire métallique, et puis çn fevorisant le luxe, lsi 
prodigalité et ta fainéantise. 

Si vous nfi'objectiez,Me8seigneurs, que cet emploi 
est un abus, et que l'abus d'une chose ne détruit pas 
son utilité, je vous répondrais qu'en fait de papier- 
monnaie Pabus est presque inséparable de l'usage; 
Le gouvernement le plus sage, lorsqu'il crée un pa- 
pîer-moniiaie , s'expose à devenir dissipateur, et cel^ 
sans le savoir et sans le vouloir* Ce n'est pas pour 
flatter ses passipns qu'il multiplie le signe fictif des 
valeurs; c'est pour vivifier l'industrie , pour avancer 
les lumières, pour embellir les villes, pour élever 
des monumens utiles. Cependant, ou il manque son 
but, ou il ne l'atteint qu*en faisant faire à la nation 
des sacrifices au delà de toute proportion avec l'uti- 
lité qui en résulte. On prête des sommes immenses 
aux grands propriétaires pour améliorer la cultive 
de leurs terres, et on leur fournit le moyen de dis-e 
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siper le capital national en ruinant leur propre for<^ 
tune; on avance des fonds aux négocians, aux manu* 
facturiers, pour faire de nouvelles entreprises, et ces 
fonds sont perdus dans un pays où l'état des capitaui^ 
et de l'industrie se refuse encore à de pareilles entre- 
prises, qui ne peuvent réussir que lorsqu'elles nais- 
sent d'elles-mêmes; on élève de beaux édifices, on 
transplante sur le sol natal les arts du raffinement et 
du luxe, tandis qu'on manque encore de bonnes 
routes , d'écoles primaires et d'artisans. Ainsi , même 
en voulant faire le bien , on l'empêche ou on le rcr 
tarde : les capitaux que l'instinct infaillible de l'inté^ 
têt privé eût consacrés aux genres de production les 
plus fructueux, sont en partie détournés vers d'au* 
très emplois moins productifs, en partie livrés indir 
rectement à la consommation. 

Encore, qu'ils sont rares ces es^emples où l'émis- 
sion du papier -monnaie n'est provoquée que par le 
déâir, toujours louable, de favoriser le développe- 
ment de la prospérité nationale! Le précis historique 
que je vais joindre à ce chapitre, vous prouvera, 
Messeigneurs^ que le principal motif qui a fait intro- 
duire cette funeste invention dans presque tous lea 
états de l'Europe, c'est l'embarras des finances causé 
par des guerres, quelquefois justes et nécessaires, 
mais souvent encore inutiles. Un gouvernement qui 
n'a d'autres ressources que sa recette ordinaire , son 
crédit et le dévouement de ses peuples, pèsera mû- 
rement toutes les circonstances avant de se jeter dans 
une entreprise qui pourrait bien n'être pas en pro- 
portion avec ses moyens; tandis que l'extrême facilité 
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qu'offre le papier-monnaie pour se procurer des res- 
spurces momentanées, fait souvent taire la voix de la 
raison et de la prudence pour n'écouter que celle des 
passions. Que de guerres eussent été évitées sans ce 
malheureux expédient! Que de sang et de larmes 
épargnés.aux peuples , que de regrets aux princes ( i)! 
Si ces suites déplorables accompagnent l'usage du 
papier-monnaie, même lorsque son émission est pro- 
portionnée aux besoins de la circulation, vous pouvez 
aisément juger quels seront ses effets lorsqu'il sur- 
passe ce que le commerce peut en absorber. Or , la 
tentation d'outrepasser cette limite est tellement irré- 
sistible que l'histoire n'offre aucun exemple d'un pa- 
pier-monnaie qui soit constamment resté en de-çà. 
Lc^squ'une banque émet plus de billets de confiance 
que la circulation n'en peut absorber, l'inconvénient 
qui en résulte, retombe uniquement sur la banque, 
qui se voit obligée de se procurer à grands frais le 
numéraire que lui enlèvent les demandes sans cesse 
renouvelées des porteurs de ses billets. La perte 



(i) Mais aassi sans un papier-monnaie la Hollande se fùt- 
\elle affranchie du joug odieux quoique légitime de Philippe II? 
Les États-Unis d'Amérique auraient-ils secoué la domination ; 
injuste quoique légitime de l'Angleterre? La France enfin 
sans les assignats aurait-elle un gouvernement représentatif? • 
On a beau dire qu'elle ne l'a que de nom , que les lois d'élec- î 
tion sont telles ^ que la plupart des députés ne sont pas en 
réalité les députés de la France , mais ceux de l'administra- 
tion; toujours en possède-t-elle le germe; et ce germe suffit 
pour la mettre à l'abri un jouï> contre les entreprises du pou- 
yoîr al^solii. . . J.-B. S, 



/ 
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qu'inné b^oquQ.fait dans ce cnft^ la met dans la iiése&* 
site de retirer sur4e^baoip une partie de ses billets 
de la circulation, et eUe es^t une garantie pour le pu- 
blic que la banque se conduira à Tavenir ayec plusdei 
prudence. Au contraire^ lorsqu'uoie émission de pa-* 
pi^r-Qionnaie ei^cède le besoin de: la circulation, 
comme ra^torité qui l'émet peuti se dispenser d'ac- 
qpitter se^ billets ou s'en acquitter comme bon |uî 
semble, i'inconvénieiat qui en est la suite retombe 
principalement sur les porteurs de billets. Si le gou- 
vernement St'en restent, c'est comme consommateur; 
les:prix.de,tQutesî les. marchandises, haussant par la 
baisse du papier- mpnnaie avec lequel on les achète^ 
cette ciroot^t^nce fait qiie^ les revenus de Tétat ne 
suffî^nt pli^s pour couvrir Sia dépenae. Or, comme 
qe déficit p^t êtremoment^néfîieint conkhlé par une 
nouvelle éjnissÂoo à^ papi^, Tinconvéïûent qui en 
r^sultç pqm* le gouvernement ,. au lieu de l'engager 
à rjetirer une partie de ses^ billets, de vient au contraire 
un motif pour )ui d'en augmenter la masses . Sans 
doute cet expédient, aussi facile que ruineux, ne 
peut se continuer long-temps; mais quand la néces- 
sité ordonne d'y mettre fin c'est toujours trop tard ; 
p9r.yenu k oe tenue le mal est incurable; . 

liiorsque la banque qui émet le papier -oMmnaie se 
trouve* dtre une entreprise d'actionnaires, ceux-ci 
souffrent encore moins du discrédit de leur papier : 
la perte, retombe entièrement sur les pprteurs de 
billets, et le profit des entrepreneurs s'accroît par de 
nouvelles émissions ^ malgré ta baissct toujours crois- 
sante du papier -monnaie. Supposons une banque 
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établie avec «m fonds d'uo million eh espèces, qui 
émet Ifbis '<nîUi6ns en billets qu'elle prête à 4 pour 
cent : elle retirera 12 pour cent de son capital, et, 
déduction faite des frais d'administration que j'évalue 
à 2 pour cent, elle pourra distribuera ses actionnàrres 
un dividende de io pour cesit : ainsi diaque acticm, 
4e 1000 i>oubles par exemple^ donnera iDn revenu 
^ i 00 roubles. Que^ pour augmenter ses profits, Ik 
iMUDque émette enoore un million de papier^ son di^ 
vidende montera à i4 pour rcent; et une action de 
IQOO roubles donnera j4o roubles dé reyenu. Ad- 
«aettOAS que ce quatrième million soit de trop dans 
Ja circulation, et q»e les billets, n étant pas payés;, 
^ nèTétanl: pas ré^ièrement, perdent 4 pour cent: 
il est clair que tout porteur de c^ billets perd 4 pom* 
oeiait sur toute la valeur qu'il possède eh b^Il^s, tan^- 
disqiie l'actionnaire de la banque, s'il rci^oît son di^^ 
vidende en billets, ne perd que 4 ponr cent de ce 
dividende. Les i4o roubles qu'il reçoit de^a banque 
ne lui vaudront que i34 roubles environ; mais cette 
légère perle est bien compensée par l'augmentatiotl 
du dividende; car malgré la baisse du papier ton ac* 
tioil Ibi rapporte 34 roubles de plus qu'elle ne lui 
râp^rtait avaii>t l'émission du quatrième million» 
Trouvant ainsi leur intérêt à augmenter la masse du 
papier -monnaie, les actionnaires- n'hésitent pas à 
émettre un diiquièilie miUioa, qui porte' leur divi-t 
deSMiè.à 18 pour jcent; conséquemmeni une action 
de idoa roubles donné uh revenu de 186 roubles^ 
Supposons que celte opérati<Mi fasae perdre aux bil^ 
leks jusqu'à lO pour cent, et que céà 180 roubles 71e 
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vaillent que iGa; cependant les actionnaires aufbtit 
toujours gagné, car 162 roubles font évidemment 

plus quel 34* 

Le terme jusqu'où la banque peut augmenter ses 
profits par de nouvelles émissions en dépit de la 
baisse du papier, ce terme, dis-je, peut être fort 
éloigné. Supposons qu'elle ait émis un sixième mil- 
lion, et que cette augmentation de papier ait causé 
une baiisse de 3o pour cent : alors il y aurait une 
perte effective pour les actionnaires. Ils retireraient 
bien aa pour cent de leur capital, c'èst-à-dirè qu'une 
action de 1000 roubles donnerait un revenu de 
fiao roubles en papier; mais cette somme ne vau^ 
drait que i54 roubles en espèces, et le dividende 
aurait diminué de 8 roubles, comparativement à oe 
qu'il avait été lorsqu'il n'y avait que cinq million 
de billets en circulation. Ce serait donc là le tçrme 
oii la banque serait déterminée par son propre inté- 
rêt à cesser toute nouvelle émission; 

Vous avez reconnu , Messeigneurs , qu'il est dans 
la nature du papier-monnaie de provoquer une mul* 
tiplication démesurée : or la suite immanquable d'une 
pareille multiplication , c'est la baisse dès billets. 
G)nsidérons maintenant les effets < qui résultent de la 
dépréciation du papier-monnaie relativement à l'in^ 
dustrie, au bien-être de la nation, aux revenus de 
l'état et à la morale publique , et rappelons-tious tou* 
jours que dans an p'ays où le papier*monnaie vient à 
baisser, il a déjà chassé de la circulation toutes les es- 
pèces sonnantes, qu'il est le seul numéraire et par con- 
séquent que ses effets se font sentir dans toute l'étenduet 
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da'pàys, comme dans toutes les classes de la société. 
La stabilité, l'immutabilité de la valeur, est la 
qualité essentielle du numéraire. C'est pour avoir un 
numéraire fixe et invariable dans sa valeur, que tous 
les peuples de la terre se sont décidés à choisir les 
métaux précieux pour en faire la monnaie du monde 
commerçant. Si l'on avait pu trouver une richesse 
dont la valeur fût plus constante et plus régulière, 
on aurait choisi celle-là pour en faire du numéraire. 
Cette qualité est tellement essentielle que pour éviter 
les variations résultantes du frai des monnaies, on a 
imagtné la monnaie de banque, invention qui prouve 
combien il importe au commerce d'écarter tout ce 
qui pourrait produire les moindres oscillations dans 
la balance des valeurs. Qr, tandis que les peuples 
accusent les métaux précieux d'en être une mesure 
imparfaite, ces métaux dont la valeur ne varie que 
de siècle en siècle d'une manière, presque impercep- 
tible; tandis que le commerce médite et raffine \eà 
moyens de corriger même ces légères imperfections, 
ils. voient cet étalon sûr et presque invariable rem,- 
placé par un numéraire fictif, sans valeur intrinsèque 
et par conséquent exposé aux variations les plus 
brusques, les plus extraordinaires. Les maux qui en 
résultent sont effrayans : j'emprunterai pour les tra- 
cer la plume de Sismondi, parce qu'il; me: serait 
également impossible , et de mieux raisonner, et d'é« 
criré avec plus de force que cet excellent écrivain (â^). 
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(a) Du papier^inonnaie et des moyens de le supprimer^ 
pag. ao et snîv. 
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. La perte que cause à une Baticn la dépréeiation 
de son numéraire, ne doit point se calculer ^lemlsnt 
. sur la somme en circulation : elle e&t ttiultipliëè par 
tous les marchés que cette valeur idéale a dénaturés. 
Tandis que le numéraire d'une nation ne fait qu'une 
petite pa|*tie de sa fbrtune, des richesses plus un- 
portantes pour l'état sont anéanties par la dé^ada- 
ti<m du papier. Toutes les richesses du pays, tous 
les produits de la terre ^ multipliés et transformés 
par l'industrie, sont distribués entre les habitans ^r 
le moyen du miméraire. Lorsqu'il subit des altéra- 
tions, la fortune nationale tout entière est distribttée 
aejon une faussé mesure; toutes; les relations dû sou- 
verain avec ses sujets^ toutes oéiles des partîculiiers 
entre eux^ st^nt altérés^ chaqu» contrat se trouvé 
yiiolé ; l'exécution de chaque convention entraîne 
après sot une injustice; chacun perd daiis chacune de 
ses relations, et la fortune publii{ue est détnlite pab 
kl ruine des particuliers* 

La qualité essentielle d'un numéraire, je le répète^ 
e'est là stabilité^ l'immutabilité de ton pris:, parce 
que toulfês les thmsactions sont stipulées d'après ce^ie 
fixité silpposéei Le saurentin qui a établi des impô^, 
le propriétaire qui a mis sa terce en fenfîe ou qui â 
loué sa maison 4 le cultivateur qui a Ûxé le prit de 
ses denrées, le négociant, le manufaoturiep*, ijui a 
établi celui dé ses marchandises 4 le foumiaseur nfsn 
a passé des cûotiûts^ l'homme qui depuis le plus faavt 
jusqu'au plus bas rang, est convenu d'une pension , 
d'une paye t»i^d.'uii salaire en récompense d^ son tra^ 
vail ou de son service, tous ont compté ^ecévcfir en 
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numéraire une valeur fixe et invariable; tous, s'il 
s'écoule un t^ertain temps entre la ^stipulation du con* 
trat et son accomplissement, sont cruellement trom* 
pés lorsque le numéraire qu'on leur donne a changé 
de prix, tous sont ruinés, lorsqu'il baisse graduelle- 
ment de valeur sans s'arrêter jainais à un point fixe. 
De même que la rapide circulation du numéraire 
permet qu'il soit employé à payer des sommes infi- 
niment supérieures à sa valeur totale, cette rapide 
circulation, pendant sa baisse, cause au peuple une 
perte fort supérieure à la masse totale du papier. 
Vous savez', Messeigneurs, qu'un bijlet dé cent rou- 
bles peut servir à faire dans l'année cinquante paie^ 
mens difFérens. Supposons que par un hasard sinlgu^ 
lier il serve autant de fois à payer un salaire , et que 
^e l'année passée à cette année il y ait sur la valeur 
du papier une perte de aS pour cent. Les cinquante 
salariés, au lieu de recevoir 5ooo roubles, n'auraient 
reçu que la valeur de 375o. Leur perle cumulée, 
quoique mesurée par un seul billet de loo roubles, 
sera cependant de i^So roubles. Ainsi, il ne faut 
point croire qu'en estimant, par exemple, la masse 
totale du papier à loo millions, lorsqju'il baisse de 
a 5 pour cent, la perte totale de la nation soit tout 
juste ^5 millions : elle peut être infiniment plus con- 
sidérable; par exemple, si la rapidité de la circulation 
était égale à celle que nous venons de supposer, la 
perte nationale serait de 5o fois 2 5 millions, c'est-à- 
dire de ia5o millions (i). 



(i) L'incoByénient de la baisse dans la râleur des mon- 



*'' Il est trai que dans chaque marché altéré par Tal- 
lévatioD du numérafre, un des contractails gagne au^ 
tant que l'aitlre perd. Dans notre exemple, si nous 
compensons la perte des uns par le gain des autres, 
il ne reste de déficit net que 25 roubles. C'est une 
valeur qui s'est anéantie sans tourner au profit de 
personne; mais le déplacement infusie qui en résulte 
est de 1 7f^5 roubles', car les salariés ont perdu cette 
somme que les payeurs de salaires ont gagnée. En 
général la perte nette que fait la dation par la dépré^ 
ciaticmde soiipapier est en raison directe de la masse 
die ce papier; mais Ifct perte cumulée^ de tous les in* 
diiridus lésés est en rarson composée de la masse 
multipliée par la vitesse de sa citculatiom La perte 
péell^, chacun' réprouvé, lorsque lè papier baisse; tan- 



nales, se fait principalemeHt sentir d^nsles cas où il y a uae. 
stipulation exprimée en monnaie antérieurement à la baisse , 
et éxédulée après que la monnaie est dépréciée. Celui qui 
doit être payé ne reçoit pak dans ce cas ce qu'il comptait re- 
cevoir, et oe qu'on s'était eAg'âgé à lui payer. Mais Ijes stipa- 
lation^ <|^ipitomette9t:des salaires, OQ spnt pas enijgéaiécal 
pour un bien long terme ;; et chaque fois qu'elles se, ralaaor* 
vellent, on peut convenir d'un prix proportionné à la dépré- 
ciation de la monnaie 4 ou, ce qui est la' même chose „ au ren- 
cbérissement des denrées. Dans le déclin des assignats eh 
France , fài vul payer des ouvriers 600 îîv: par journée , et 
Ifls fermiers, s^acquittaxent^ de lear fermage à boa maivo^é ; 
aussi ce temps filt-il. ex tirèmem^nt fayojnal^e>fi;:l|t.fila9Ae indîr 

Je ne nie pas au surplus les autres inconvéniens remarqués 
par M. Storch. 

J:-B.' S. 
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dîsc}aeh3 porteur le gxrdc en portefeuilte. Laf lésk^ 
se. fait sentir lorsque le papier baisse entre le ino^^ 
ment otii une dette est contractée et celai oor elle ^et^ 
payée. L'un calcule sa perte au moment où il dpnne 
lepâ^er, l'autre au moment où il le reçoit. ' 

Ainsi, quoique dans les marchéscondusperullEmt 
la baisse du papier*moiinaîe un descontracCatis gagne 
autant que l'autre perd, cet état de choses est pour- 
tant lin très*grand mal; car outre que ie souverûiii' ne 
doit point autoriser Tibjustioe et coopérer au mai**: 
heur qui en résulte J il arrive le ptu$ sottrretit quié 
^--4!îiidividu lésé perd s^ capital, et q«e l'autre eomptè 
ses g^ins^pavmi-selrevenuS) en sorte que le> dernieti 
dissipe ee que lô premier aurait ^économisé. Ilairrtve 
encore plus souvent que le but d'une spéciiiationameiu 
csntile; n'est plus VaUgmejutationde^ valeur queiprop 
duit le commerce, Inain :1e: bénéfice 'd!t| change:;; que 
lé travail productif du commerçant :cesse pecpr Fajiré 
place à l'agiotage; que toute ^spéculation' n^esd plus 
qu'un jeu sur des valeurs îqeërJtaîrieg; 1q[tt^ienntiiriie;> 
tivité qui emricliîit . quelques individu^ b^^joûte) {ilus 
rieii auxriûheaseâ de^la société. 11^ «arrive qu«: le dothf 
meree devient impossible; parce- que toiit crédit '>est 
diétlruit^! parce que le ^emps;j'en: s'éooulant; tvonipb 
tous les, calculs. .Celui «pi achète dés niarçh^ndisels 
étrangères f et qui>croit eôles réi^eikdîInta/yoirJobteml 
uoDL bénéfice assez censidérabk , Voit oe héùé&m 
changée» pierte par la baîsse du change , au moxzœiit 
oià il doit payer le vendisur étranger., ûeliiiqbiiié^ 
^oQÎe isuh.ks marchandises <3u pays ne saip jamais. 
lOri»|à'ilb'.vleiid, s'il ponirrà racheter aui même prix. 
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Chacune des opérations du commerce peut cacher- 
une perte sous l'apparence d'un gain; celui qui a con-^ 
serve ses marchandises et fermé ses magasins a peut^ 
être plus gagné à la fin de Tannée que celui qui a 
multiplié ses échanges, et qui sur chacun a cru faire 
un bénéfice; l'intérêt est en opppsition avec l'activité, 
et le commerce est frappé de mort« 

Les capitaux accumulés, et qui prêtés à intérêt 
animaient le commerce et l'industrie, s'évanouissent 
pour le capitaliste qui est remboursé en billets; le 
dissipateur s'acquitte envers son créancier avec des 
feuilles de papier, et le prêt devient un moyen de 
ruine. La seule manière de profiter de son bien, c'est 
d'en jouir, c'est de le dissiper. II vaut mieux consom- 
mer soi-même que vendre à perte, que prêter pour 
qu'on ni3 vous rembourse point, qu'accumuler pour 
neretrouver plus ce qu'on aurait accumulé. La pro- 
digalité et le désordre deviennent sagesse, -les lois 
semblent d'accord avec les vices pour conspirer 
contre la fortune publique. 

La dégradation du papier influe d'une manière 
pluft, ruineuse encore sur la morale publique. C'est 
unefuneste habitude à donner à un peuplé, que celle 
de manquer à des engagemens sous l'égide de la loi ; 
de ne payer qu'une partie de ce qu'on doit, en pré- 
tendant* payer .là totalité, de rechercher partout des 
profits usuraires' pour compenser des pertes inatten* 
dues et excessives. C'est une funeste éprettve pour 
tous, les fonctionnaires publics, pour tous des en»- 
ployés, que de réduire leur paye au-dessous de l'étroit 
nécessaire, de les priver de tout moyen honnête de 
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subsister, et d'accroître par les besoins les plus impé- 
rieux la tentation de la vénalité. 

Cependant , lorsqu'une fois une dégradation pro- 
gressive a commencé, plus elle avance, et plus elle 
devient ruineuse. Les billets sont tombés de i oo à 60, 
et du point où ils sont , ils tomberont encore. Pour 
les porteurs de ces billets la plus grande perte e^t déjà 
faite; mais pour tous les revenus tant privés que pu- 
blics, dont ils sont la commune mesure , leur pertB 
à venir est la plus fatale. Celui auquel on rembourse , 
lorsque le papier vaut 3o p*our cent, une dette. con- 
tractée lorsqu'il valait 60 pour cent, perd la moitié de 
son bien, et cependant le papier n'a perdu que 3o pour 
cent. Si plus tard il tombe de 3o pour cent à 20, une 
baisse de 10 pour cent causera une perte de 33 pour 
cent à tous les capitalistes et à l'état lui-même (a). 

Le gouvernement en effet devient par la percep- 
tion des impôts le plus important des créanciers na- 
tionaux , de même que par les dépenses qu'il est 

■■■■■■ I I ■ ■ I ■ I ■ 

(à) Le calcul suivant servira à rendre plus sensible cette 

perte progressive. 

Si les billets tombent la baisse du papier et la perte 
de 100 à 90, est de 10 p. c^ est de 10 p. et* 

90 à 80 ^o ^ ï T 

Bo à 70 10 la T 

70 à 60 10 ï4 T 

60 à 5o 10 16 f 

5o à 40 f • • 10 20 

40 à 3o 10 \ . aS 

3o à ao 10 * . 33 y 

ao à 10 10 5o 

10 à o 10 100 
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obligé de faire pour la sooiété , it est le plus important 
des consommateurs. Quoiqu'il ne vende pas son pa- 
pier pour acheter de l'argent, il éprouve toQte la 
Laisse de ce ps^pier daos le renchérissement progressif 
de tout ce qui peut slacbeier ou se vendre. En effet 
tous les billets qui sortent de ses coffres sont employés 
immédis^tement ou médiatèment à l'achat de x^hoses 
4pnt le fn^iK a augmenté. Aucun équilibre ne peut 
^'établir entre les revenus et^ les dépenses de l'état ; 
tous lc§ paiemens qu'il reçoit, sont en papier; tous 
ceux qu'il &it suivent la pi*oportion de l'argent, en 
sorte qu'il supporte toujours toute la perte progrc^ 
.^iv.e des billets, Quand.il augmenterait sans cesse les 
iniipots, la baisse du papier <x>ntinue entre une loi fîs- 
.cale et la suivante^ suffirait, seule à le ruiner. Avec 
q^ielq^ie rapidité qu'il suivit la perte de ces billets, 
il arriverais toujours trop tard. 

Que dire encore d'un état de 6nances tel qu'il ne 
serve que dans le bonheur, et que toutes les ressources 
se dissipent au moment de l'adversité ? Un puissant 
empire peut être exposé à des revers; il peut perâre 
des batailles, et trouver cependant encore (fans le pa- 
triotisme de ses sujets, dans 'leur valeur et leur dé- 
vouement , des ressources pour sauver son honneur 
et son indépendance. Mais que deviendra-t-il , si tous 
ses revenus peuvent être açéantis par une opinion 
populaire , si le découragement des banquiers , si la 
terreur, peut-être panique, peut-être simulée des 
çigioteurs , changent tout à coup en chiffons inutiles, 
tous les produits des impots qui ont coûté au peuple 
ses sueurs et ses larn^es, si le trésor public est para- 
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lysé , et toutes les fortunes privées bouleversées en 
sorte que le zèle et le patriotisme des citoyens ne 
peuvent p!us venir au secours de Tétat? 

Tels «ont les maux qui vont à la suite du ^apier- 
mtonaie. Ce n'est plus hélas ! pour avertir les souve* 
rain$ des dangers qu'ils courent en l'introduisant, 
qu'on les peint à leurs yeux^ ces suites funestes; tous 
à leur tour en ont fait la triste expérience : c'est pour 
les engager par les motifs les plus puissans à mettre 
enfin un terme à ces maux. Lorsque les gouverne- 
mens se sercmt convaincus, qu'une fois que le papier- 
monnaie est avili , ri^i ne saurait le sauver de sa 
chute totale, ils reconnaîtront que leur loyauté,, que 
leur fidélité à remplir leurs engagemens les obligent 
à le supprimer. Ils sentiront que la vraie banqueroute, 
c'est de payer encore avec un papier qui ne repré- 
sente plus l'argent, et qui n'inspire plus de confiance; 
ils sentiront surtout qu^il y aurait une injustice 
criante, une violation de la foi publique, à multiplier 
davantage un papier qui excède déjà la proportion 
qwe le peuple peut supporter, ou à augmenter la cir-r 
culation du billon de cuivre , qui n'est pas moins 
illusoire et moins ruineuse. Ils verront d'autre part 
qu'aussi long-temps que le papier demeure en cours, 
quelques mesures qu'ils adoptent, il doit laisser un 
déficit que le ministère est forcé de combler avec djB 
nouvelles émissiocrs de papier. L'humanité, la jus- 
tice, le soin de la morale publique, ta sûreté des 
états; tous les motifs les plus- respectables se réunis- 
sent donc pour engager les souverains à délivrer leurs 
peuples d'un numéraire qui compromet si grave- 
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ment les intérêts les plus sacrés de toute société po- 
litique (à). 

Après avoir démontré par le raisonnement les fu- 
nestes effets du papier-monnaie, je crois nécessaire 
de prouver par les faits que je ne les ai nullement 
exagérés, et qu'une ruine progressive accompagne 
toujours et en tout pays les avantages éphémères que 
ie gouvernement en retire. C'est ce que j'ai tâché de 
faire dans ce précis historique que je vous présente (é)^ 
et que je vous prie de lire avec attention. Il importe 
trop, Messeigneurs, devons convaincre que le papier^ 
monnaie, par une nécessité irrésistible, par une con- 
dition inhérente à sa nature même , doit se dégrader 
de plus en plus : or rien n'est plus propre à vous pro- 
curer cette conviction que l'histoire des différentes 
banques qui ont successivement été établies , soit en 
Europe , soit dans les autres parties du monde. Les 



(a) Ce o'est point à réconomk politique à discuter les 
moyens qui peuvent conduire à la suppression du papier-mon- 
naie : cet objet appartient à la législation financière y et nou& y 
reviendrons dans la suite de ce Cours. Note de V auteur. 

Tout ce qui peut influer sur les valeurs^ sur leur dépres- 
sion, sur leur rétablissement, sur les substitutions par les- 
quelles on peut les suppléer, est proprement du ressort de 
^économie politique. Qu'est-ce que set'ait une législation 
financière qui ne reposerait pas sur les principes de l'économie 
politique? Rien de plus qu'une machine hydraulique faire par 
des gens j{ui seraient demeurés étrangers aux principes de la 
physiqne et de la mécanique. J.-B. S. 

{b] C'est la XVI des notes appartenant à cet ouvrage. 
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passions, les préjugés, les sophismes, peuvent s'élever 
contre le raisonnement : mais lorsque les faits par- 
lent, le doute même disparait. 



CHAPITRE XVI. 

Comment les billets - promesses diffèrent des bîQers de 

banque. 

Maintenant, Messeigneurs, que vous connaissez 
la nature et les effets des papiers de crédit, il ne 
vous sera pas difficile de remarquer les caractères 
essentiels qui distinguent les billets -promesses des 
billets de banque. Tous les deux sont des titres pour 
réclamer un fonds, tous les deux peuvent être ren- 
fermés dans le même portefeuille; cependant ils sotit 
d'une nature absolument distincte, et c'est pour les 
avoir confondus que Ton a élevé plusieurs systèmes 
faux, contradictoires ou dangereux sur la nature et 
les effets des créances. Il est donc important de bien 
saisir les caractères qui les différencient. Les voici. 

1° Les billets de banque sont ou payables à vo- 
lonté en numéraire métallique par celui qui les a 
émis, comme les billets de confiance; ou ils sont re- 
cevables en paiement dans tous les marchés, à la 
place du numéraire métallique, par tous ceux qui vi- 
vent sous les mêmes lois, comme le papier-monnaie. 

"Les papiers -promesses^ au contraire, quoiqu'ils 
puissent être négociés volontairement de part et 
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d'antre, sont rarement payables à Tolontë, et ils ne 
sont jamais transmissibles en paiement par un effet 
de la loi. Le débiteur de ces papiers n'est tenu Aé 
les réaliser qu'à un terme fixe, au jour où il a prévu 
que la circulation aura xamené dans sacaisse du nu- 
méraire disponible en quantité suffisante. Ces papiers 
doivent rester comme u^ valeur morte dans la main 
du créancier, et ce n'est qu'à leur échéance que ce- 
lui-ci compte redemander à la circulation le ca^ntal 
qu'il y a versé. Jusque-là il faut qu'il demeure privé 
de la jouissance de ce capital. A la vérité, il peut se 
servir de cette valeur morte, et ia fournir enédiange 
de quelques autres valeurs à celui qui consentirait à 
l'accepter; mais alors il s'ep sert comme il ferait de 
toute autre propriété : ce n'est qu'un simple trans- 
port de créance; c'est un créaRcier mis à la place de 
l'autre. De telles opérations sont totalement étran- 
gères à la circulation du numéraire , et ne suppléent 
à aucun des mouven>ens qui lui sont nécessaires. U 
Êiut que ceiai auquel se fait le transport ait en sa 
possession du numéraire parfaitement disponible , et 
dont il puisse se passer jusqu'à l'échéance du titre, 
Enfin tout pM>rteur d'un efïet de ce genre , soit qu'il 
l'art reçu de la première main, soit qu'il le tienne 
d'une main subséquente, n'a pu l'acquérir sans aban- 
doraier pour un certain temps à la circulation le ca^ 
pital qui fait l'objet de la promesse. 

n^ iLes èillets de banque font partie de la valeur 
totale du numéraire, dont ils représentent une frao-» 
Uon ; ainsi ils circulent avec le numéraire métallique,^ 
en sens contraire des marchandises. 
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Les papiers "promesses , au contraire , représentent 
une fraction de !a valeur de la richesse mobilière 
dont ils font partie; ainsi ils cheminent avec les mar- 
chandises en sens contraire du numéraire et ie croi- 
sent dans sa circulation. On les crée et on les tran»- 
m^t, oii les vend et on les achète, toujours eti 
échange contre de l'argent ou des billets de banque, 
précisément comme toute, autre marchandise (i). 



iriO. 



(i) 11 est impossible de partager sur ce point l'opinion de , 
l'auteur. Les lettres de change elles billets à ordre remplissent 
réelleinent et complëlement les fonctions du numéraire. On 
les reçoit en paiement d'une marchandise que Ton yenà , et 
onies donne en paiement td'nne marchandise qu'on achète. 
Un effet de commerce qui a vingt endosseurs, a servi à effeCf- 
tuer vingt paiemens. tJn n^ocianr en gros paie le manufac- 
turier avec un effet que lui a souscrit le mardiand en détail ; 
\t maniifiactuirier paie ses matières premières avec le même 
efict , etc. Le terme de l'échéance a beau être éloigné , l'effet ' 
de «Ofomctce a une valeur actuelle , c'est-à-dire sa valeur no- 
minale moins l'escompte. S'il n'y a point d'escompte à déduire 
sur un billet de banque payable à vue , c'est parce que son 
échéance est toujours arrivée , et que Ton peut en recevoir le 
montant le jour même. Du reste entre un billet de banque et 
un effet à terme , il n'y à aucune xiifférence. Ils sont de même 
nature. 

il ne fout pas non plus, je crois, représenter les espèces 
métalliques , ou les valeurs sous quelque forme qu'elles soient , 
qu'une lettre de change ou nn billet a terme représente, 
comme des valeui's mortes qui attendent dans la caisse ou dans 
le .-nagasin , le moment où l'effet sera échu et présenté. Ce 
sont des valeurs employées , des valeurs qui travaillent à la 
production jusqu'au jour de l'échéance; et ce n'est que îa 
«veille de ce jour que l'accepteur les fait arriver dans sa caisse 
pour satisfaire^ à son cnga gement. 
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3^ Les billets de banque ne portent point d'intérêt 
et ne donnent aucune rente; ainsi chaque détenteur 
de ces billets est empressé de s'en défaire, autant 
qu'il le serait de se défaire du numéraire métaili* 
que(^z). Ils sont désavantageux à garder en porte- 
feuille aussi- bien que l'argent à garder en caisse; car 
un capital qui fructifierait si on le prétait ou si on 
' » -' ■ ' " " " 

L'obligation d'un accepteur a précisément les mêmes effets, 
qnant à la circulation, que l'obligation d'une banque qui 
s'oblige à payer des effets au porteur. L'échéance, le degré de 
confiance peuvent influer sur la valeur des deux papiers ; âiais 
ils remplissent tous deux l'office d'une monnaie , jusqu'à con- 
currence de leur valeur, auprès de tous ceux qui consentent 
à les recevoir. 

Je ne sais pas la raison pour laquelle M. Slorch représente 
la monnaie comme circulant en sens contraire de la marchan- 
dise. La monnaie , les effets de commerce , les denrées de con- 
sommation , les services personnels , tout ce qui se vend et 
s'achète, est marchandise. Ces choses sont des portions de 
richesse qui se troquent contre d'autres portions de richesses 
pour aller chercher les besoins des hommes , parce qu'elles ont 
des usages fort divers, mais elles ne vont point nécessairement 
les unes dans un sens ^ les autres dans un autre. Une somme 
en argent que l'on échange contre une somme d'or; une 
terre que l'on échange contre une maison de ville, sont des 
choses de même nature qui vont dans des sens divers se ranger 
dans les mains qui veulent s'en servir. On en peut dire autant 
des effets de commerce , et des papiers-monnaie, quoique le 
fondement et l'origine de leur valeur ne se ressemblent point. 

J.-B. S* 

(a) Il existe une espèce de billets qui sont reçus dans le 

commerce comme numéraire, et qui portent en même temps 

intérêt' comme les papiers-promesses. Tellç^ étaient , par 

exemple , les vales d'Espagne et les billetS;. de la première 
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Tepi ployait à quelque entreprise industrielle, reste 
stérile aussi long-temps qu'on le laisse chômer. Aussi 
les détenteurs de billets de banque s'empressent-ils 
de les faire circuler aussi rapidement qu'ils le peu* 
vent, sous peine de perdre l'intérêt de leur capital. 
Ces papiers passent donc de main en main pour faci- 
liter les échanges en sens contraire, soit des mar*- 
chandises , soit dès papiers-promesses. 

La possession des papiers -promesses est au con- 
traire toujours fructueuse : ils portent intérêt ou ils 
donnent droit à un dlvideinde; et lors même que cet 
intérêt ne parait point exister, comme dans les let- 
tres de change, leur porteur en a toujours acquis la 
propriété moyennant une bonification proportionnée 
au délai auquel il doit se soumettre, et qui est con- 
nue sous le nom d'escompte. Aussi les papiers -pro- 
messes sont-ils conservés par le même propriétaire 
jusqu'au terme de leur remboursement. On est aussi 
empressé à les garder qu'à se défaire des billets de 
banque. Quoiqu'on les échange quelquefois ou entré 
elles ou contre des marchandises, ils ne forment ce- 
pendant point partie de la circulation du numéraire; 
aussi retardent-ils moins son mouvement, qu'ils n'ac- 
célèrent sa marche en multipliant les valeurs à 
échanger. 

Telle est la différence entre les papiers-promesses 



banque de Stockholm. Cette confasion de fait a surtout con- 
tribué à faire confondre ces deux espèces de papiers , mais 
elle n'empécbe pas qu'il n'y ait une différence essentielle dans 
le«r nature et dans leurs (effets. 
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et les billéteide banque. Il en' résulte que knâitùpe 
des premiers les rend absoltnnetit incapables de rem- 
plir les fonctions des autres. Cependant c'est encore 
aujourd'hui une des erreurs le plus géi)éra)e«nent ré- 
pandues, que la solidité d'un papier, c'est-è-dire la 
certitude qu'il sera acquitté^ eftt la seule condition 
requise pmir qu'il puisse faire ofEee die monnaie; et 
qu'en conséquence le crédit hypothécaire suffisam- 
ment établi pourrait être labasç d'une banque dé cir- 
culation. Les personnes qui se laissent aller à cette 
Êuisse opinioa semblent xiyablier.qu^il est de Tessiencè 
d'un billet de confiance, d'être convertible en numië^ 
1 raire métallique à .toute ^minut^r ^^tis retsurd m'C^»t>^ 

dition quelconque. Il ne suffît pas: àe iai eërtitilidia 
parfaite qu'iL le sera un jour; il faut qu^'il en ait at^ 
tuelleianent la faculté. Or yèstrce que ne saw^iehl 
feire les papiers'-< promesses^ quelque bien^ garantie, 
quelque solidement hypothéqués qu'on les ^piisef^ 
puisqu'ils ne peuvent être réalisés js^nsnéprend^të' à 
laicircialation)Jes capitaux qu'ils hiioot pi^és^ C'est 
bien moins la solidité du titi^equelai prt)t»ptitude ^u 
cenouirirein^nt.qui pourra làpfiirocher un<piapier de$ 
qualités néoe^saiffes pour faire .service de monnaie. 
Or de tioutes'jled promesses.^ celles^ qui sont tmMêiê 
sur le crédit hypothécaire sont celles dontiereebia-' 
Trement y quoiqpe le plus sûr ^ «st iaoési nà turelleniènt 
le plus éloigné. Celles fondées sur le crédit personnel^ 
dont le recouvrement est en général plus prompt, 
offrent au côn]traîre le moins de sûreté. Tous les es- 
saisjqu!on> faits dans différens pays pour fonder, des 
banques de circulation suc le erédil hypothécaire^! ou 
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» 

pour remplacer le numéraire par des papiers -pit>* 
tnesses, ont également échmié(âs:)L 

Le papier-monnaie n'étant poiàt remboursable, il 
«xige moins de précautions de la! part du souverain 
qui l'émet, que n^exigeraient des billets de confiance. 
Comme le souverain n'a pas à craindre que- ses billets 
lui reviennent pour être payés en numéraire métal- 
lique, il peut sans inconvénient les prêter à longs 
4:erme&, pourvu que le recouvrement soit assuré. 
-Presque tous les^pvêts que nos batiques d'emprunt 
font aux particuliers, consistent en assignats et se 
font à long terme, sans qu'il en résulte aucun incon- 
vénient pour la banque d'assignats , c^est*àhdire pour 
l'établissement qui les émet. 

' ^Cepiendant une chose digne de . remarque ,. c-est 
que^ mémo dans un pays où tout le imiméraiite cin- 
colant se bonié au papièr-^mcinnaiey lest papiiers<^pro- 
messes ne peuvent point siei^r de numéraire, tant 
leur taature est contraire à' eette fonction. Qui nkî 
^croirait, par exemple^ qu'en Russie des'papiers-tpro- 
messes de la plus grande sotidité ne seraient' reçus 
;aveic d'autant plus de fabilitéen guîsè:de luimécaîre, 
^'à leur échéance ils. ne sont pas non plus reiAfbourw 
^ables en monnaie métallique:, mais encore eil papier 
iet qu'ils ont sur ce dernier l-avantage de porter un/ 
intérêt et d'être hypothéqués sur un. gagei nommé- 
ment spécifié? Cependant l'expérience, aj paroiivé lé 
4îon traire. Comme ce fsût fournit la pre^ratveia plus 

"" {ci) Voyez l'histoire dé VAir-Banh ai xiV* cbapitre, et celle 
•âe« aàsîgmit& et mandats de France' dsfïis la note KVL 
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convaincante de la différence qui i&ubsiste entre ces 
deux espèces de billets, je crois utile de vous en faire 
connaître les détails. 

En 1797, feu l'empereur établit une banque de 
secours pour la noblesse endettée, sur le plan que lui 
en avaitprésentéun Hollandais. Cet homme, quoique 
l'agent d*une des premières maisons de commerce en 
Europe, avait, comme presque tous les négocians, 
des idées très-confuses sur la nature et les effets des 
papiers de crédit. La crainte d'augmenter le papier- 
monnaie qui perdait déjà considérablement contre la 
monnaie d'argent, l'avait déterminé à proposer! la 
création de cédules hypothécaires, dé la valeur de 
5oo à 10,000 roubles, portant cinq pour cent d'in- 
térêt. Le gouvernement ordonna que ces billets se- 
raient transmissibles des débiteurs de la banque à 
leurs créanciers; que les caisses publiques ainsi que 
les banques d'emprunt les recevraient en acquit de 
leurs créances , et que du reste ils pourraient être 
transmis volontairement de main en main. Les fonds 
prêtés par cette banque étaient remboursables en 
a 5 ans; les intérêts devaient être payés en assignats; 
la restitution du principal pouvait se faire en cédules 
de cette banque. Du moment de son ouverture, tout 
créancier d'un noble qui aurait réclamç inutilement 
le paiement de sa dette était auforiseï^ iit s'adresser 
à la banque ; celle-rci pouvait contraindre le débiteur 
à lui engager une de ses propriétés, et, dans ce cas, 
elle.était tenue d'indemniser directement le créancier. 
Enfin la banque offrait encore des avances à tous les 
propriétaires qui voudraient emprunter chez elle 
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pour faire clés entreprise^ d'induslirie. Ces &va,qf;e.^ 
étaient foi^riîles de même en cédules, 

A peine ces billets avaient-ils pari^ di^n^ laci^K^^- 
f ion (qu'ils perdirent ju^qv^'^ ^ 5 et r»o pour ccn^ çoi^jpe 
les assi^na^ts^ et de %^§xmx^p en sex^aini; l/eur dM^céf^ 
alla en aqgmentant. Cet effe^ étonna tout Ije x^i^x^^ 
hors Le peu, de perspnnes qui^ familières avec les;pi^à* 
cipes.de l'économie politique, l'ay aient prévu «t^ p^érr 
dit. Ce$ billets, quoique papiers comme les assigipuil^, 
i^'ét^ient cependant que de9. papiers^pj^om^stse»^ tasr^ 
di& que les as^igna^;^ ^n|b i^a paptier^mqnpaîe; Ij^g pp)^^ 
nu^erst ua v^tient; w cpuri forcé qHe d^n& l^s Ufan^- 
tipns 4t^s débiteurs-propriétaires avec leurs çi^éaKiC^rs, 
et de cçu?^-çi avec, les c^isseis^ publiques,, tandis qu0 
les autres étaient admissible^ dans (pus les m^rcljiés. 
Si les billets d'hypothèque port^i^it u^ intérêt dont 
les assignats ne jomssent p^s^ cet avantage était com- 
pensé piar l'inçpjqivénientd'ui^e échéance très-élpigQéei 
pp£n le montant même de çe^ biljels les fendait peu 
propre^ à ta ciii'culation : les, plus petits, comm^ je 
l'ai déjà dit^ étaient de 5oo roubles; or de cent.mar- 
chés qMÎ ^ç fpnt, il n'y m, a peut'^être pas i^n qi^i se 
if^jjllg ^ çj^tte ^omme. 

Leç cr^an^cjei^ des pro|)a:iétaires se trouvaient être 
pp4^ \3^ plupart des artisans et des détailleurs : ces^ 
l^ns en^^cqv^^Pt les billets ne pouvaient les en^p]{pyer 
à payer leni:§ pnyrie?-s, leurs commis, leurr fournis- 
seurs; et n'étant ni disposés, ni mén^e en état de Içs 
giirder dan$^ leiirs portefeuille^ pour en tirer un in- 
térêt modi^que, ils $e voyaient dans ^ nécessité àfè, 
les nçjsociiçf , c'est-à-dire de leur chercher des ache^^ 
II. 28 
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teurs. Un pareil acheteur ne saurait être qu'un capita- 
liste ayant une «omme d'argent oisive qu'il ne. veut 
ni dépenser ni employer lui -même, ce que nous 
avons défini sous le nom dé fonds a prêter. Ainsi la 
masse des fonds à prêter est la lieule qui puisse ache- 
ter une telle promesse. Or cette portion, relativement 
à la masse totale du capital national, est toujours 
Tnfiniknent petite, et par conséquent là portion de 
numéraire qui la représente l'est aussi. Lorsqu'on 
offre -tout à coup des promesses pour une vàleiir con- 
sidérable à vendre , il n'y aura pas assez de capitaux 
pbur'les acheter, et les possesseurs de ces capitaux 
profiteront de la concurrence des. vendeurs de'pro- 
inesses pour leur imposer des conditions onéreuses. 
• Voilà ce qui arriva à nos détenteurs de cédules ; 
ils se voyaient forcés de les céder avec perte , et cette 
perte allait toujours en croissant à mesure que la 
masse des cédules augmentait. Cependant, qu^^lque fut 
lé cours de ces billets, les créanciers des propriétaires 
étaient toujours obligés à les recevoir au taux nomi- 
nal, ce qui changeait en une injustice ouverte le bien- 
fait que l'empereur avait voulu leur accorder^ Pour 
mettre fin à cet embarras, on se vit forcé dé re<MKlrir 
à la mesure que l'auteur du plan avait cru pouvoir 
éviter, c'est-à-dire d'augmenter la masse du papier- 
monnaie. On établit un comptoir à la 'banque, oit 
tout porteur de cédules pouvait les échanger contre 
des assignats. La foure qui s'y présenta fut imtnense; 
et comme il était impossible de satisfaire tout le 
monde à la fois, l'agiotage le plus ef&éné s'établit 
bientôt aux portes de la banque. Tel porteur qui ve- 
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nait de réaliser ses billets , s'empressait d'en acheter 
d'autre3 sur-le-champ pour les présenter de nouveau. 
Ce désordre ne cessa qu'avec l'existence de la banque 
qui fut réunie à celle d'emprunt. 

Je y>us ai raconté ces faits pour vous prouver par 
un exemple très-instructif que les papiers-promesses 
ne peuvent jamais faire office de numéraire (i); mais- 

\ 

(i) C'est uH fait constant et reconnu que des billets qui ne 
sont pas remboursables, quoique garantis par une hypothèque 
territoriale^ ne peuvent rempb'r ^office de monnaie '*^; mais 
l'auteur a tort , je crois^ d'étendre cette réprobation à tous, 
les papiers-promesses comme les billets à ordre et les lettres 
de change. Qu'est-ce qui empêche une cédule hypothécaire 
de circuler comme monnaie? C'est que, dans le fait, elle 
n'est jamais remboursable en monnaie y en biens mobiliers , 
transportables, divisibles en petites coupures et propres à 
tous les achats comme la monnaie. 

Dans la Banque de secours établie en Russie en I797>, on 
promettait à la vérité de les rembourser au bout de 25 ans ; 
mais cette promesse était illusoire; car sur quels fonds pou- 
vait-on les rembourser? Quel garant avait-on que la noblesse 
obérée en 1 797, ne le serait plus 25 ans plus tard ? et si elle 
était encore obérée alors , pouvait- on supposer que le gou- 
vernement russe qui n'avait agréé cette opération que pour 
la préserver d'une expropriation , se prêterait alors à faire 
vendre les terres des nobles , servant de gage aux cédilles ? 
Faut-il être surpris que ces billets hypothécaires perdissent 
contre des assignats qui remplissaient l'office de monnaie? 

, Il n'en est pas ainsi des effets de commerce. Lorsqu'ils sont 
souscrits par des gens solvables , leur acquittement est cer^ 
tain ; ils peuvent donc être reçus , sous la déduction de ï'es-^ 

» ' • ■ . • 

, * Voyez Snûth : Richesse des nations, liv. 11, chap. a. — Say^ 
Traité d'économie politique , 4*^ édit. , tome I, page 440. 
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ils BOUf foulnissent encore d'autres observations îm^ 
portantes. En créant cette banque , le gouvernement 
avait eii l'intention bienfaisante de contraindre les 
propriétaires endettés à satisfaire leurs créanciers; et 
il avait crû leur fournir en même temps le mto^en le 
plus propre de s'acquitter promptenient et d'une ma- 
nière peu onéreuse. Ce but était certainement très^ 
louable, mais pour y parvenir on avait pris des me- 
sures qui devaient faire plus de tort à l'industrie et 
à la richesse nationale qu'elles ne pouvaient jamaisr 
fiiira de bien % ces débiteurs et à ces créanciers* Les^ 
somfmes ^e les p^miérs devaient n'étaient qtie 
l'expression ou le signe d'une Valeur plus réelle i 
des marchandises qu'ils avaient empruntées et dé- 
trii^ite^s : pour rétablir ces valeurs consommées par an* 
ticipation, U n'y avait qà'un moyea, celui d'épargner ' 
sur les consommations aetuelles» Le goiivememieifl! 
ne pouvait poifit leur fournir ce fonds, car lui-même 
il n'est paà producteur, et ses. revenus sont balancés 
par ses dépenses. Il le leur fournit pourtant, ou plu^^ 
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compte , et comme paiement, soit par les personnes qui Ten^ 
lent les garder jusqu'à Téchéancepour le bénéficede l'intérêt, 
soit par les personnes à qui la nature de leurs affaires donne 
le moyen de les passer' en paiement à d'autres créanciers* 

En somme^ttoute promesse peut remplacer le miméraire si 
elle est actuellement ou promptement exigible en monnaie; 
et nulle, promesse qui n'est pas exigible ne peut le remplacer. 
Unloiiis d'or lui-même, s'il n'était pas facilement échangeable 
contre de la menue monnaie, cesserait bientôt de remplir 
Fofôce de mbnnaiè et ïte {casserait pln^ que comme un lidgot. 

J,-B. S.- 
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tôt il crut le fournir en créant du papier-monnaie * 
mais qui ne voit que ce papier, ne pouvait mUIemjiînt 
remplacer les capitaux qui manquaient dans la circu-* 
lation? Encore que le gouven^ement ^ût pu prêter 
de l'or et de l'argent, ces valeurs réelles n'auraient 
pu les remplacer qu'en sortant du pays?» et. ep y ra- 
menant d'autres valeurs qui y étaient plus en de- 
sci9i24e. Le.p)£|p|er^mpnnai6^tâi^tj>i[)rné par §apq|ture 
^Mj& marcj^s 4e Tiatérieur, np pouvait ,4|ue fie^^f^ 
4e ^ valeur {xajr uoenauvelleémiis^a qt4i,44r$^e^ 
encoce.plu& Ifa ^Q^Ft>pn4éj,à trè9>i^Ui^4e ^ui.$|i4)- 
«îfitait e^ti?ejSQi^ i^c^iitant et:l^;Vali9Ur àeMjiç^f^sfi 
i?i^ul^nte. Ëneffot, laplerte 4es ft$*ipw*s jW^^SSe-iip 
•w^mémce metaUiq^e $'ai({(»iit.i:^piâemeM^ ie^rçAiiie 
ep Àssijgnatft, «çui en 1797 gvjût rocpi^valu TfgFrW- 
;p«k5 4'arg^ot, desie;eadâ:lQ$:4>>Pjéi5s.sijiv|a»t^à73j 
à 67 riet à 65y oopeks.. Cett»Mi^9^^ raftSfigpafc^^t 
ili')expre$$ion arâhtfiftétique A/eM.p^0^^W^f(ptèpà 
m^kiofk pour .a^oir mh iAixîârt»iii niimWe4jB âétftt^s 
:^ea état de .payer leurs tde.tte^ d'ime. iriaiiîifçêltiyàilrjïrj^- 
judiciablc aiix créanciers; pearte.quiiredçmhrt.pfcinoi- 
-palement sur les salariés dix g^uv/em^i^^eitt j^ zIqs 
rentiers, et q^ aggrava leur situa^ipii.jl^jèjifèiii:?^-' 
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CHAPITRE XVII. 



QiieU sont les e£fets du crédit pour la richesse nationale. 
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AVawt de quitter l'objet de ce livre, résumons 
tous les principes, et tâdions de nous rendre compte 
d'une majtiière claire et précise des avantagés: <{ue la 
richesse nationale peut retirer du crédit. Qé travail 
nous sera d'autant plus utile qu'il n'y a guère d'objet 
en économie p6litique sur lequel on se fait pluk faci- 
lement illusion. P^rmî tant de personnes qu'on en- 
tend journellement raisonnei; sur le crédit, il n'y en 
- a que:très*peu qui se foilt une idée nette de. sa nature; 
cependant le crédit n^est - pas une^ chose idéale qû^on 
né puisse 'sàjsirliiiallalyser. Quant à ses effets, les 
opinions de la plupari des hommes à cef sujet sont 
encore bien plus confuse». Y a^-t-il une erreur plus 
générialetnent ré|tandii6i que celle qai attribue au 
crédit k fâèulté de ereer des capitauit qui n'exi^ 
taient pas? Cependant cette erreur conduit aux con- 
séquences les plus absurdes en théorie et les. plus fu-* 
nestes dans l'application. ' 

C'est dans ce. système d'un crédit créateur que 
l'on entend des gens, assurer que la dette publique 
enrichit un état, puisque d'une part celui' reçoit un 
salaire du gouvernement vit de l'argent emprunté , 
et que de l'autre celui qui l'a prêté est aussi riche 
qu'auparavant; c'est dans ce système qu'on a vu des 
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souverains augmenter leur papier-monisiaie déjà dér 
précié,' dans la vue d'encourager l'industrie, croyanl: 
qu'il suffisait de créer des isignès pour créer des capi- 
taux; c'est dans ce système enfin qu'on a vu la banque , 
de Law confçndre toutes Jes y aleurs, boule Veira©: 
toutes les, fortunes, et t*uiiief ptowr, une longue jsuite ' 
.d'années le pays le plus florissant. Le mattvafô^èucûès 
de toutes les applicatiçi^' de ce système démontre 
assez sa f/oiusseté, et Eût l^^n voir qu'il y a dans les 
créapcjBs^q^e]qu^. chose de positif et de.réel^ à-quoi 
l'ioiagipa^ion ne peut, çupp^ée^- . ; I r : 

Pour résoudre d'une niailière satisfaisant Jft qtieq- 
. tion épineuse dont il{s'agit)^ . fiappelom^ncm (^'«ibèii^d 
que le fqrçd^t n'e^tauti^.cho&eque:)açQiffi4ii^e)qui)fee ' 
manifeste, soit dans les prêts, spit;di|i?JI(t$t|^iinQutatiôli 
4€!.ces.billets qni repi;és^jtent le^i^iaG^^i^ireifit 'qui le 
remp^cept. I)aps un pay§ p)2 le^jeréditfeftt'lhienfétidUi, 
on preterV|olopt^ei^j!lçs,pn)prMrit$ sont)£ii^|9fe4:<étJes 
bniets dç, banque ciraul^t gisement et 9Aoè ptirdi^etde 
Içur .Vc^lçur . Of , cett^. çonfi^ï^ocf f n'eçtî p»iciS»ii^;Jllis0 ; 
.ielie)ne,repo5e,pas sufil'ijnf^inationcielie neinaonnait 
jd'autre ^^qi^r^çç q^e. la ^ïonflerfei ,'^|t ïî/dVtstt terâie Icpe 
l'infidélité. Elle ne p^\it jaiQ£|}s ^ff? ç^mmia$idié^jimt 

sf la ruse,pajqyijeirtiftiislflfflefpk:à k Is^ukle ;0ttlà la 
tromp^r^ ce, fl'eptja^nf^is^pouç: jpiïgifc^pgy] >« > -un \ ri / 
; ; Con^îpçrp^s^a, .d]ab<p^^ iQSî^;ràW,<-eJtletami- 

nplfl^jlgs aj^fijïitages q)}'p|l^^rojCui^e da;n$lûette;;(i^pèbe 
de transactions. Leyî)/?^^? prêté, comme vous le savez, 
ne cpn^iste ipo jn t , dans les , pièces de i/apQnai^ ou .clans 
/ les billets qui ont Sje;*yi au préteur çoji^mie iqçt^ument 
'de d^lég^tiQB^y mais dans les marcliam^aets que of^nu-*^ 
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minàre èamm 4e {MMVvHiiir &Héhtfteir{ét). (^^ fd Vous 
le dttioaiicle, 'lkes9eign«iivs, tes ft^i^^tttâkès doù^ 
ly|0nt-elleB>p«r V^f^^déuptëi} ï^ce-cjftti&le qaplitàlrste 
a délégué à 1-etiipriii^tléfar là iaicUtté d-àèiitelîer des 
marobeinâi^es pouk* kl yaléur^âe mille fofttbleà, y a-t-il 
idès ce tnomeirt dâtlsi^ Botxété iles marchàhifises potïr 
^ -viaieiir die milte Vcmbles^^de plm?.Gè{të ({ttei^ôh 
'oAt<tn^p patpalMe pour )quN»i hbmtiie âe* lAWi séfns 

gardé par son propriétafitie; '^{>b, ëHlësï'Vfàî' qtt^ 
pfê(n^a«%mente «pôkit lë (foUâè )^r&éé , ^lé xaitêâit n'a 
^dfide îpdûit lutte puiSa^àncfé ëfétftride: 3 ^eïaît que 
«Idtinerà'tôpe^sebMq^TbbH^VKr £ 'd^Vi 

'foiidls.'dë^'63riàtàjtit ■ '5 • i : • ' * • ' - ;•■';"/•''' 
• tt'Mais»,:dlt»àfJm!to>* lëm^'qn^ ée^W'ïë')^^^^ 
tOreû^vm Iftettte p^ê [ ^ti^fmê^Ait tfhfe -î^lëàt légale 
au fond^poiilr fe^eesëi^'atiqiiéHla^é^^^ 
je p^rèla à^ltt <»î*e ée îa'*iiîsdh*dtes "éhïans-trduvés 
mlfe^roubtesistir unbfltè^V'^eWe^dai^'s^ ti^ôUVë' en 
possession de^W-à^gm^'ëi^iiMi fe^ibo^^de'^ 
Wanft nAHd'^ôikbt^&^què' je 'pùi^ië^kti^^^'toùt 
nonvèntf^cdiKs^e ttrie ^MWe^VàleûK »'-'^ 
. /5ms doublée litiges' î)èlii'ahèë^6tit'Wiïi^t^u^e 
valeur écIi«i(^gèàUè t|^; '»t'>Ai»éëiMM''p^ 
véiitabies- riôli^sses r^sl^'^bnt'piinTè^if^li^pital 
4ès ^artloulk^s , M^^ehtié jàtiiais : pâiVë -dtf ^dr^itàl 






II" 
(à) Voyeu le châplWe li dé' cïe^Jivî^é ; ti)Air tt,' yi^è%U. 

{*) Je dis jOMW/rt.-'càr tous sâréz qtftt y a^eà J^aJE>îéH'âe ci'fe- 
^ti{a'aii netroi|teàpl)lçer (^trê»^iffi<5^iii^«^f.^^yi^ ^8. 



mCTonal^ parce' qtt'ibsdïil totajôup^' kiooi^agnëâ d'une 
qiUâtillté négatlHre', cpr^ompen^ la eréâtu^e et ]& dé- 
truit. Vous aveir^niisôii ^dirais-î^ à hi^ifk adyersiaire , 
èa ranger votré^Mfltetidhiilointiafd ^parlai rdirë'ai^ir, 
fmsifoeyùu^ Ste^Ie. propriétaire du capitail ^lie Voé^ 
a^ez prêté tfu lombafrd : inats c^tte«à»i^qui n%$t^le 
}^ gérant :du<O0'pirtalv'dDib l^r&ftérééVlè^tnêjiiè Vâl^^tsl:' 
îaru débinAt se^'iivrei»! tJâ^|4ci|!^setn^«JèM)$>rie cbh^ 
ptmd pôs d'âjbbi^- bft' ^hds prêtée, €it'ptrii^4èifoH^ 
a!Éfif»runtës^,^pu1^uiei ddà i^^vi(éht ^t|) hèttiè ; lés tip$ 
iB«i les iM^lties éi»¥t iid0tiri<i^66 bâ tie^pê^t l<e4 obiÈptér 
\c{{Mtih fois. <La' iMdse àe^ inàrt4)^âdUèi^ li^Véès >èfi 
^»$éqire«r€ié : diôsi en? prinift$ , ^ iôst^ >égaléîà % iW^sse ^dëk 
<^réàneeif»7 6t iioratit^nlvii'y a p^iÀt dlé d0ttb)^ e^ptcyi , 
le&*^fyruiftè|ir^^lfi^^t:pblnt ié's [pyô^riéfaîr^^ ^t 
idMIte pffTtiiô dèf i^'iricft^siî^ hâtiôniileH^i lest égfale à 

quantité «é^^^vev^galelp là qutkftti^é pc^irivé ^i ^è 

'V <îe nVst jbtnaispéWiftVôîrî ^'py^tè):*(t^^^ fottd^ 

iiik^pmductU^. ij^^* edptu^ ^mt maintenir 

■ f i I T i ■' - 

erprimég ainsi; -io rsqn'un p a r ticttlier- prét^ à la ca isse des^n- 
ffmstcouvés, il se4ess^it 4'uBe .valeur :i:4(¥^ «jd'une pprtîpn 
de biens dont il laisse la libre disposition ;à e^J^pjgifiî^^éJh^^ 
qn'ilfT^ut rentrer dsnsilajlij^ositÂoi^de :B(^fopâ&i i\ icliisrche 
^^^ft^\t^^é^ei^ qi^Ul snia^tt^ à lijiMn liû vendant 9on titre. 
TP^uÎpins^ est«-il TTaide dire ^u'iLy a nne^ valjeui; en objets mo- 
b^trs «I disponibles^' qui defoeure ^é^e à,U c«4ssq,90it.par 
pn partki4ier soit par un aut|ri$$ y#l^ar qui r«SlQ>piMit^lj 



\ 



^^{Xrays^ilvjm^f^mût' sonttautaiitfjde p«f*ties pour 
l'état-, soit qu^l^s:^is^rui)t& iieif^s^entpar des parti- 
culiers qui hypothècfùeôt (tèursrîfrimeubles pour gage, 
s^it qu'ils, se ifa^$l^pt>par:Jôi9C>!uT^iineKient qui hypoh 
jtbèqu^4e$;]rëv:<epu$i âei l^natkm-fLeg fond&^mployés 
^ .une cpQsoiiiiipÀtipn s^évlh.i 3QAtjcioii$bmméi^ .$^9^ 36 

rjçptoduînei.^t^ans.doniijar dèprpfitEûQnQtqii^ ^^ R^f" 
î^jp: ait;eç| iQ^ii MD^^ge .ég9J è l«r)w!çi|i3.(l«è ricji^^ç^ 
ijjji 4>nt lélié oop^Qin^es, >t .^liiQlqfeîil^i^lèV:^ attr le 
4îr;<?4uit a^m^ w^e pf^Ji:t égalé à l'injhérét-de sesîfoods^ 
^ette vAlertrijH^kp fisi; pasj9)Qif^ p^iâue, pour Jainî-^ 
.cbes^ê li:i4|iona}bj':ff|ir.;l?empi^UQteii^: a.^liénél d'ftbôJ]^ 
la yàleur qu'on; lui avait, prêtée-, et, Ui! alim^eq^uit^ 
p^lie.avecJaqfieUe il paie k'.prêlôBr i il y en a dèwx 
4'Alîéaéçs^ .^t )ÇJ^pf]pfdant,U n'ç^ e^Efist^ |>lus^qu'une. ^ I 
,; vjliDsi, qu^^^e ' crédit s^>i[jê«ipiraùteir d^s fonds 
4H*ur les vo^^è J2i^fiqsoro»^i9aî^|:é»te V il0stitortJQUfS 
j^^i^sible, à 'JisiM(Ai9S(^^,mûçii^Eàm^^ ieivei4r 

ridicule de croire que l'Angleterre %'fmiiiHi)ffi^'W^ 
;i}réd|t pi^bJi^, iet,qu^'0ejtlâ,iQmei»$e qwftntâ^ -dfl s^cks 

absorbe _et jnéantit» Si l'Angleterre est opulente, ce 

à &àutre^*pétickaïes: ' '■'■^^ r''" '^'-'''^ ''^ ^ '" ' '•'' " '■*»>-' 'ï^' 

sèbrales; ce sont dêi portions dé if^fefesiei* dottt ccHatncS'pêr^ 
soonès cessent de Vouloir dl^pïôâéi'pou'r enlàîsséir'lâ-dîk- 
position àd*ftiitr«^|)erM»nneÀVt^^l^'Qne les administrateurs 
deJadâiW€f:a«:é#fani-tPoUvési.»-^^- •'••• "'M '" • '''i.^'B:'&,: " 



LIV. VI, GHAP. XVII. 443 

* Restent les emprunts faits, pour ^^intenir un traf- 
vàil productif, comme les seulfedatis lès<juels l.e créait 
peut être utile. Mais de<|uelle manière Test-il, et jus- 
qu'à quel poiïitP^Oft ne parviettt à résoudre ces ques- 
tions qu'en considérant séparément le crédit dômes- 
tique et le crédit étranger^ o'est-àndire celui' qui esft 
donné et reçu- jJâr les habitans d'un même, pays, et 
celui qu'une nation ou ses individus accordent à l^c»- 
tranger ou en obtiennent. Ces deux espèces-idle crédi^t 
sont loin d'avoir lès iriêmés effets. > ' . : 

On conviendra facilement que Je criditdomesêiquey 
quand il sert à maintenir- un travail productif, est 
toujours avantageux; aux emprunteurs ^i^imcpi'ûXes 
met en état de faire des entreprises^ profitables qu'ils 
n'auraient pâS jjiu feircsans oek: Mais ce crédit est^il 
également avantageuic à la société entière?^ L'em- 
prunteur «t le prêteur étant du inême pap,la.w- 
chessig nationale ô^-eile aUginfeirtéepariremploLÎpro- 
ductif d'tin capital pr^é, qui, selon tobteapparçnce, 
n'cfût pa)$' chômé ^btre l«s mains de son propriétairei? 
-Il y a des auteurs y-et^ï'un •grand poids^ qui i:époii- 
dent niégativement à^cés questions; « Les emprunts 
domesti<|ues faits pour maintenir n^ travail prodqoâf, 
disent-ils, (â()y sont indifférens pour la richesse lia^ 
tionale; s'ils n'fippauvrissent pas /la natâbn,/ils ne 
l'enrichissent ;pas non plus. C'est unei partie du ca- 



/••/. ». I t.t, J, 

■ ■ ■ i 



• • .1 

' . t > . » , ' > 

(a) De la Richesse commerciale, par Sismondi^ tome I, 
page 175. C'est ]a seule fois que mon opinion se trouve en 
contradiction avec celle de ce respectable philosophe; le jpu^ 
Mie éclairé jugera laquelle est la mieux fondée. 
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{lUal natipsal qui change de régisseur, sans changer 
ni de jirèpriétaire^ ni de destination; <^ar tout capi* 
4alîste ri'en)|>kHé $0& eapital qu'à maintenir un tra- 
Wail productif^ souâ peiiiede le perdre,;^) 

Si cette opinipn ét^it fond^fi, il vaudrait miaus 
pour TindusArie lopi'il n'y ^t point de crédit domes- 
tique; car s'il n'^^tqiiie.rvin des deux, ou ii|utile ou 
^^liisible, qu'impaii'te d^ le qon^erver? Mais c'est aller 
1ilt)p IqîIb*; Sahs doulef, tout çapitalif^te e^t intéressera 
employer son capital d*t)ae inanièrepri^^^îve^pa^^ce 
que c'est le jseul i^oyende le<?Qtt§erv€>^et d'en,rf^t>rer 
lu» plrofit : iiii(is combieci n'y a441 f'd$ de capitalistes 
qui, par leur édueation, parle genre d^ vie qu'ids pqt 
ièniferassé,. ou parleurs goûts çt leûrâ b^bitudes, sont 
ibors d'état ou jno^^bLf^ d'^fnployer eux-meades 
^Êoats capitaux:^ ^^i|ui. par <;o|iséquept ji!en accUipu- 
leraieiit point, ^i le crédit ne leur offraît p9isiei7)ay^ 
^ecles faire fritetâfior par l'eotireosiise de quelque a|u- 
<tre. personne? Les riches profiriét^îr^s qui lyiyeirt à 
^la bour^ les enaplo^és civils, militaires et eqclésia^^î- 
-qoes, les filles,. les. veuves, les dpm^tlques et qn^l- 
ifnes aulires élassea ilei» société ^::troii¥çi»t<ponr.la 
.][)h>pàrt dams une pareille situatiout Gsj^m^imU OQxn^ 
-Imn d'iodust^ie in'est «pas jnise en^-actiyj^té/daos mfi 
jgcmie vîUe, à Faide des peths capUailx :S^j8i»ent 
-amasses par les domestiqués! Ces. c^^itaux formaitt 
presque la seule source ouverte à ces maîtres-ouvriers 
pauvres et rangés qui, pour donner quelque exten- 
sion à leur industrie, consentent à payer un intérêt 
un j>eu SMjpérieur au taux de Ja, place, et qui n'au- 
raient pas de Drédvt ni d^accès auprès rd<bs ^ç^nds psH 
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pitalistes. Toutes cesdifférenteé classes de capitalistes 
cesseraient d'accumuler, elles seraient forcées de le 
faire aussitôt qu'il n'y aurait plus de crédit. C'est au 
prêt à intérêt qu'il faut attribuer en grande partie^ 
l'accroissement rapide des capitaux depuis que Ies\ 
lois ecclésiastiques et l'opinion populaire ont cessé de ( 
condamner le prbSt du capitaliste. C'est sous ce rap»* | 
port qu'on peut dire en quelque sorte que le crédit ' 
crée des capitaux, puisqu'il devient up puissant motif 
pour en amasser. 

Cependant la crédit n'est pas utile seulement d^a^ 
le rapport du capitaliste-rentier à l'eptrepreneur; il 
Teat encore, et peut-être davantage , dans les rapports 
des entrepreneurs entre eux. lîous allons voir qu'il -e^ 
impossible d'étendre les entréprises industrielles au 
delà de certaines bornes très^troites, à moins de don- 
ner du crédit : ainsi , dans la supposition même que 
tous les capitalistes dirigeassei^t eux-mêmesr l'emploi 
de leurs capitaux, ils seraient toujours dm» la né- 
oessité d'en prêter une partie. 

Cette nécessité se manifesté surtout dans lea deus^ 
circonstances suivantes : 

i^ Quand une entreprise est limita par le débit 
de ses produits. — Lorsqu'un entrepreneur vend tout 
ce qu'il peut vendre au comptant, son débit s'arrêt/s, 
et s'il possède du capital de reste, il nep^it plus l'^nsi" 
ployer dans son entreprise , faute de débit pour le 
surplus de marchandises qu'il produirait. Dans ce cas^ 
le seul moyen d'étendre son entreprise , c'est de Tendre 
à crédit les marchandises qu'il ne peut plus vendra 
au comptant. Supposez un cultivateur qui ait encore 
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du' terrain en friche et des capitaux sufiisans pour 
étendre sa culture. Placez-le dans un pays où le cré- 
dit soit inconnu. Que ce qu'il vend des productions 
de son terrain cultivé soit exactement ce qu'il peut 
vendre au comptant ; il lui sera impossible de défri- 
cher ses terres incultes , car le produit de ces terres 
ne trouverait point d'acheteurs. Ainsi pour étendre sa 
culture , il est obligé de vendre à crédit une partie de 
ses productions. -^ Mettez à la place de ce cultiva- 
teur un fabricant ou un marchand : les mêmes mo- 
tifs les engageront à en agii* de même. 

î2i° Quand une entreprise est limitée par la produc- 
tion de certaines autres entreprises dont elle dépend, 
et que cette production est arrêtée par le défaut de 
capitaux. — Lorsqu'un entrepreneur a besoin des 
piroduîts de quelque autre industrie et qu'il en ackète 
tout ce qui s'en présente au marché, sa production ne 
peut guère aller au delà ; et s'il a du capital de reste, 
il ne peut plus remployer dans son entreprise, &ute 
de ces produits. Dans ce cas , le seul moyen d'étendre 
son entreprise, c'iest de faire des avances aux entre- 
preneurs qui lui fournissent ces produits. Parekemple, 
un fabrican); de toiles met en œuvre mille pouds de 
lin annuellement; il est assez riche pour en employer 
davantage, mais les cultivateurs de son pays n'ont 
pas de capitaux suffisans pour en produire une plus 
grainde quantité. S'il veut augmenter sa fabrique, il 
est obligé de faire des avances aux cultivateurs pour 
qu'ilspuissent é tendreleur culture.— Vous sentez bien 
que tout entrepreneur peut se trouverdans une pareille 
situation vis-à-vis d'autres entrepreneurs, du moment 



vît: VI,' cHAp. XVII. 4ii.^ 

qu'il a besoin dés produits de leur ' industrie ^ soit 
comme matériaux , soit comme instrumens de métier. 

C'est ainsi que les entrepreneurs riches, dans i 
quelque espèce d'industrie que cesoit, donnent d-u j 
crédit pour étendre leurs entreprises , d'où résulte / 
un accroissement progressif de production, non-^seu» I 
Renient dans leurs industries, mais encore dans toutes \ 
celles qui sont en relation avec;elles. Des capitaux s 
<Èîui chôme^raient entre les mains des entrepreneur^ 
tiches fructifient dans ceuî^ des entrepreneurs pau- 
vres, et retournent ensuite à leurs propriétaires pour 
leur rendre les mêmes services. Si lé crédit n'existait 
-pas, l'extension de chaque espèce d'industrie serait 
bornée, non*Heulement par le capital qui l'a fait aller, 
comme cela arrive encore actuellement; mais de plus 
elle serait bornée par les capitaux qui font aller 
toutes les autres industries dont la 'première dépend. 
Telle est effectivement la situation d'un peuple qui 
ne connaît point le crédit; mais il est impossible 
qu'elle puisse durer long-temps. La classe 'd'entrepre^ 
neurs qui la première devance* les autres dans Faccuh 
mulation deS; capitaux^ prête le surplus qu'elle ne 
peut employer pour le moment, à ces autres classes 
moins riches dont elle dépend , afin d'augmenter ;par 
leur production anticipée celle qui fait l'objet de ses 
propres travaux. ^• 

Dans presque toute l'Europe modeitie, c'est la classe '^ 
des marchands qui est parvenue la première à former ' 
des"capitau3^ considérables; aussi a-t-^elle été la prè- i 
mière à offrir du crédit à toutes les autres classes indus- 
trieuses , parce qu'elle a besoin de toutes. Les avances ; 
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que leoomvfterce leuc failotit s^uvi^nt l'air d^ n^étre 
que des ^chat» , ei cependant c^ ^ont de^ vériu^les 
avaacç». Le marchand qui patit eomptani; une par- 
cbandise <;u'on lui livre sup4e*obaiiip , U9, paraît rien 
avancer au producteur qui U lui vend : cepeodtot 
a'il lui faut attendre de$ nioi» etpeutrêlre de&aoQéea 
entières avant de voir rentrer sea fonda , e'^st effeQ<- 
tivement un prêt qu'il fait au piroducteur^ prêt par 
leqviel celui r ci se tc^Miive en ét9$i de i?ecom«»erteer ^ 
piti^uction aur-le-champ. D'autfeftfoi^^leiiiareten^ 
vtfod à crédit au producteur et paife d'avance œ, qu'il 
ftehète , en sûpuUat des condilioii$ qui le êSéà&vnM'!' 
geaidea retards du paiement et de la Uwaiaon. Cç^esh 
pàoas de prêts n'ont lieu que dans les pays où IVpur 
lençe des marchands Mirpasse de beatioaup la farfciine 
des autres classes industrtellea. 

A mesure que œs dernières ae sont enrichies- dana 
les différens pays de l'Europe, la claissje marchande a 
cessé peu à peu de leur feire de longs crédita; il est 
tnépae av râvé qu'elle a rédiamé des cultivaleiiu^s et dks 
&bnoaos le crédit cfu'elle leur avait accordé preeé- 
ëeminenfi £n Ajagleterre, par eMmple, les ma«> 
-ehands , au lieu d'aobeler au çomj^nt , n^' donnent 
souvent que de faibles à*^xMi:ipte et ne remettent aux 
Tendeurs pour le surplus que leui-s promesses ou bil- 
lets exigibles à terme convenu. Ils acliètent même 
q«dielque£ois sans donnei* des à**QQinptQ^ et stipulent 
ua délai suffisant pour payer le producteur avec l'ar- 
gaqt qu'ils auront reçu du consommateur (^). 

• •* I * I I I I I ■ I I . ■■ H t ■ I I ■ . I I . 1 1 I , y I 1 ■ 1 .1 i J i ^ 

• («) Je voas ai dit (tom. I, p. soS et 407) qja'un des plu» 



Ljy. YI, CHAP. XVII. 449 

Dans les pays où les cultivateurs et les manufactu- 
riers sont parvenus à ce degré d'opulence qui leur 
permet de se passer du crédit donné par la classe 
commerçante, celle-ci pouvant disposer des capitaux 
qu^elle employait précédemment dans ce crédit , a pu 
les appliquer à d'aqtres usages également utiles et 
profitables ; par exemple , à celui de l'escompte des 
billets de commerce, qui donne aux vendeurs la faci- 
lité de réaliser avant l'échéance la valeur des pro- 
messes qu'on leur a faites; à celui des banques, qui 
fournissent aux négocians les moyens de soutenir, 
d'étendre et de prolonger leui*s crédits; à celui des 
assurances , qui diminuent les dangers en les appré- 
ciant et en y donnant garantie, etc. (r). 



grands avantages que procure la classe des marchands quand 
elle est séparée des autres classes industrieuses , consiste dans 
la division des capitaux nationaux , dont une partie , qui 
reste dans les mains des marchands, est destinée à remplacer 
la» capitaux des cultivateurs et des manufacturiers , de sorte 
que ces producteurs peuvent sans cesse continuer leur pro- 
duction , sans jamais l'interrompre. L'observation que nous 
. venons de faire , borne cet avantage à certains pays et à cer- 
taines époques de la société ; dans d'autres il devient inutile. 
Cette restriction mérite d'être remarquée. 

(1) Les assurances n'exigent proprement point de capitaux. 
Les primes payées par les assurés doivent être regardées 
comme une contribution mise en commun ^ur dédommager 
celui d'entr'eux dont la propriété périra. 

La classe commerçante 9 celle qui exercé l'industrie com- 
merciale , au contraire, a toujours besoin de capitaux , et en 
a toujours l'emploi si elle veut étendre son commerce. Ses 
capitaux sont employés depuis le moiflent où elle paie les 

n. ' «9 
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Tels sont les effets du crédit domestique. Vous 
voyez qu'il est utile de deux manières : d'abord dan» 
le rapport du capitaliste au producteur; et ensuite, 
dans celui de producteur à producteur.. Par le crédit 
qui s'établit entre le capitaliste et le producteur, Je 
premier, s'il ne veut ou s'il ne peut s'occuper de la 
production, est pourtant engagé à lui devenir utile 
en retranchant sur son revenu des fonds qui vont 
alimenter l'industrie. Le crédit qui subsiste entre les 
différentes classes de producteurs fait naître unepro<> 
duction anticipée de la part des emprunteurs, et met 
par-là les prêteurs en état d'étendre la leur, d'où ré-, 
suite en général une production plus abondante. 
Les avantages du crédit étranger sont exactement 
. les mêmes que ceux du crédit domestique, avec cette 
différence que chaque nation qui donne ou accepte 
du crédit dans l'étranger, ne jojiiit que de la moitié 
de ces avantages. Ainsi une nation riche, qui, pour 
étendre sa production , a besoin d'étendre son débit 
ou ses achats , gagne une augmentation de production 
en prêtant aux nations étrangères ;" et une nation 
pauvre qui, par la même raison, a besoin d'emprun- 
ter, gagne pareillement en empruntant. Comme il 

marchandises qu'elle achète , jusqu'au moment où elle est 
payée des marchandises qu'elle vend. Lorsqu'elle a de gros 
capitaux , elle achète comptant et vend à terme. 

Les particuliers qui escomptent des ^effets de commerce , 
ou qui prennent des actions dans les banques, ne sont pas 
propremetit des commerçans : ce sont des capitalistes qui 
avancent leurs fonds à gens occupés à les faire valoir. 

J.*B. S. 
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serait absoi^de de condamner les emprunts entre par^ 
ticuliers, par la raison qu'il y a des individus qui se 
ruinent pai^ ce moyen, il serait encore bien plus ab- 
surde de condamner les emprunts qui se font entre 
'nations, dans la crainte qu'il pourrait arriver que 
Tune ou l'autre se ruinât par ses dettes dans rétran* 
ger, car cette crainte est tout -à -fait chimérique. 
L'expérience de tous les temps prouve que parmi le 
nombre total des emprunteurs il y a bien plus d'indi- 
vidus qui empruntent pour tirer un parti avantageux 
des fonds empruntés , qu'il n'y en a qui les dissipent : 
ainsi, quoiqu'il y ait des individus qui se. ruinent par 
leurs dettes, uûe. nation entière né peut jamais se 
trouver dans ce cas (a). MaisU importe de diisitingiier 
les dettes étrangères contractées par les particu)i.ei:3 
d'une nation et celles contractées par son gouverne- 
ment. Ce dernier n'emprunte jamais pour produire , 
mais toujours pour consommer : ainsi quand il s'agit 
des avantages du crédit étranger d'une iia!tiQU^..<;'ést 
de son crédit privé qu'on, parle et non .pas. d^.son 
crédit' public. 

En considérant tous les individus d'une naiion en 
^asse, ils se trouvent donc toujours dans le cas d'un 
particulier qui emprunte pour faire fructifier le ca- 
pital dont il obtient la disposition.. Le crédit privé 
d'un particulier peut devenir nuisible à la richesse 
nationale; le crédit privé de la nation ne le peut ja- 
mais. Il lui est toujours avantageux de la même ma- 
nière que le crédit d'un particulier l'est à celui-ci 



(a) Voyez .tom. II, pag. a36. 
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lorsqu'il en fait uq usage pi'oduotif : il lui fournit de» 
capitjuux^ il la met en ^tat d'étendre sa production 
et d'aocrokre la richesse générale (a). La nation en 
profîtei^a tant cpje son agriculture ^ ses manufactures 
et 9on commerce intérieur sont encore susceptibles 
de gmnds aocroissemens : mais dès que ees différentes 
branches de Tindustrie nationale se trouveront satu- 
rées de capitaux elle cessera d'en €ihpk?unter; iqsei>» 
sîblement elle restituera, ceux dont la confiance des 
étiwgers lui àv^it abandônn€i le maniement; enfin, 
au li€|i de demander du crédit elle en donnera, sem« 
blal)te en cela à cet entrepreneur individi^el , lequel, 
à force d'emprunter et de faire valoir les capitaux 
qu'o^ lui avait confiés, de pauvre qu'il était, est par- 
venu à un tel degr^ d'opulence qu'il refuse les prêts^ 
qu'oti lai offre, et qu'il accorde des crédits au lieu 
d^en accepter. 

Tels sont, $i je ne me trompe, les dTfets du crÀJit 
sur la richesse nationale. Vous voyez, Messeigneurs, 
que, tout a,van^ageux qu'^ est, il y a loin cependant 
de son utilité réelle à cette puissance fantastique 
<^'on se plait si souvent de lui attribuer. Yous voyez 
encore que ces titrés de créance, ces .papiers-pro- 
messes que tant die Inonde regarde comme de véri- 
table^ capitaux , ne sont rien moins que des élémens 
Aix capital national ^ et qu'ils représentent même en 
grande partie des richesses qqi n'existent plus. Si 
Ton n'avait jamais emprunté que pour maintenir un 
travail productif, il existerait une masse de richesses 

{a) Voyez tom. II, pag. a83. 
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'ëgalé en valeur à la niasse entt^e de créances;' qe 
dapttal n['a|3|>artiendrait pas aut débiteurs^ mats serait 
entre leurs mains hypothëitfué aux oréaiiiitcrâ'tj:Mais 
dôrtimci une grande partie detousileft empruntif se fetit 
pcmr employer d'une manrève mprodoctive {esifinaiis 
qvtùR emprunté, il ^'existe pmiit, |)Ottr irepfséscaktér 
ûes dett^d^ Xiti^m^^e e&rre&[)on^anie de ridiesseb, 
mài$ ftëûletnistie une masstt suffisaiste pcmr éq^-pa^r 
'les intérêts. L0rs(^e1esfond& prêtée i^ihe^Giiiiftoi^ 
àe eette triaAîère^ les titres^ qtii servent iil ecmsMîer 
les prêts ne peuvent guère f*etaphéét'\^»'(tikà9>péP' 
àndy quë^(}ue t'kitérêt^^iis ^bis^étkp leut^eoi^settite 
de la valeur. • -m.;: j '•''!'> ')•! ^ .'infi'» 

Il en est autrement des billets de confiance et du 
papier- monnaie : ces signes peuvent augmenter réel- 
lement jusqu'à un certain point la richesse produc- 
tive de l'état. Chaque émission de billets de banque 
doit, comme nous l'avons vu, pousser en dehors de 
l'état une somme de numéraire égale à la valeur de 
l'émission; or cette somme de numéraire, ou d'un 
capital stérile, expulsée ainsi, n'est pas donnée gra- 
tuitement aux étrangers : elle est échangée avec eux 
contre d'autres marchandises, qui , en tout cas, aug- 
mentent la richesse nationale, et qui peuvent même 
augmenter le capifai national si elles sont employées 
à la production. Jusque-là , et pas plus loin, l'émis- 
sion des billets de banque est litile. Mais vous voyez 
d'une part, que l'utilité qu'on en peut retirer est 
fort litnitée, puisqu'il n'y a qu'une partie du numé- 
raire , celui qui circule par grosses sommes entre né- 
gocians, que l'on puisse remplacer par du papier; 
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VOUS voyez de Tautre, que cette opération qui anime 
le commerce, est accompagnée de dangers tout au 
moins égaux à ses avantages, à cause des variations 
de- valeur auxquelles est nécessairement expose un 
signe qui n'en a aucune par lui'^même. Du , reste , 
édianger le numéraire qu'on possédait déjà, contre 
des richesses plus productives, ce n'est pas multiplier 
les capitaux, c'est seulement en tirer un plus grand 
parti. Aussi l'établissement d'une banque .n'ajoute-t-il 
rie& aux fonds que posssédait la nation \ le , pouvoiir 
du crédit ne s'étedd: pas ju$que4à, il procure à l'un 
i^usagedeiCfi quiétiût au service de l'ailitrep ildépUç6« 
mfi^is il ne crée jamais. . s . . . . 
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CHAPITRE PREMIER. 

I 
» 

De la nature des consommations en général. 

Dès le commencement de ce Cours, nous a.vons vu 
quel sens il faut attacher au root consommer (a). Il 
s'agit maintenant de préciser cette notion en l'appli- 
quant exclusivement aux richesses. 

Les richesses étant des objets matériels et par con- 

^ séquent périssables, leur consommation est toujours 
destructive. Cependant, de même que la production 
n'est pas une création de matières, mais une création 

. d'utilité ou de valeur, la consommation aussi n'est pas 
une destruction de matières, mais une destruction 
d'utilité ou de valeur. Souvent une richesse est con- 
sommée, c'est-à-dire sa valeur est détruite, avant 
qu'elle ait cessé d'exister, comme cela arrive à tous 
les objets que la mode condamne à ne plus servir de 
rien. Ainû, consommer, détruire l' utilité des riches- 
ses ^ perdre leur valeur^ sont des expressions dont le 

(a) Voyez tom. I , pag. 49* 
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sens est absolument le même , et correspond à œlui 
des mots prodxtire^ donner de VvUÛUé^ créer de la 
valeur. 

De là s'ensuit que la consommation ne se mesure 
pas selon le volume ou le poids des richesses consom- 
mées, mais selon leur valeur ou leur prix. La perte 
qui résulte de la valeur détruite retombe sur le pos- 
sesseur de la denrée; et comme cette valeur faisait en 
même temps partie des richesses de la société, elle 
est une perte aussi pour la société dont le proprié- 
taire fait partie (t). 

• "'--> ■ .- ■ ^. 

(i) Toutes ces notions tirées presque textuellement des 
premières Mitions de mon Traité d'Économie politique , ont 
reçu quelques modifications dans les dernières éditions du 
même ouvrage, et duns lei autres ouvrages que j'â&.pQblîés 
depuis; car si j*ai dédaigné \e% critiques que le seul besoîa 
d'obtenir ou de conserver les Êiveui^s du pouvoir a dictées , 
j'ai profité avec soin de celles que l'amour de la vérité a 
suggérées, lorsqu'elles m'ont semblé judicieuses. 

Détruire V utilité^ n'est pas une expression parfaitement 
synonyme de celle-ci : détraire ^ consommer kes richesses; il 
faut de phis que cette utilité ^t été donnée par l'industrie , 
qu'elle ait conté des frais de production , et que ees frais 
aient été détruits par l'usage qu'on a fait du produit. Quand 
nous respirons l'air atmosphérique , nous détruisons la pror 
priété qu'il a de soutenir la vie , nous le dénaturons , nous, 
lui ôtons son utilité ; mais nous ne consonunôns point de 
richesses parce que nous ne détruisons pas sa valeur ; et 
nous ne détruisons pas sa valeur, parce qu'il n'en a jamais 
eu» L'utilité qui «e trouve dans l'air respirable est ufoe for^ 
grande richesse sans doute ; puisque nous serions horrible- 
ment . misérables , ou plutôt i^ous n'existerions pas si nous 
en étions privés ; mais c'est une rtciiesse oacurelle i une ri-r 
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La consommalîon est tantôt l&ète lôt tantôt rapide^ 
suivant TeiTet des caases qui agissent jsur la destruc- 
tion des richesses. Ces causes sont : 

1 ° La Nature , qui détrujA tôt ou tard la matière 
^es richesses, et par conséquent la valeur qui lui est 
affectée. Telle denrée a plus dedurée dans! tel paya que 
dans tel antre. Dans les contrées voisines de l'équa*- 
tenr, Thumidité excessive qui y règne pendant la 
sai&on pluvieuse détruit les denrées. phi&^ prompte^ 
nient qu'elles ne le seraient danS' dlaatreB''Conbée$. 
Les métaux y sont sujets à la rouille au^poiliit'tfu^ûn 
mouvement de montre se corrompt en peic d'ahnéoa; 



1^ Y' -■ * ' ' • ' * * " ^ • 



chesse qui nous est donnée gratuitement et skns mesure, et 
qui ne pouvant devenir une propriété exclusive \ ne pouvaht 
tii croître ni diminuer , ne fait point partie des richesses qtti 
«onrt i'objet des étlides de récouooixe pcdkiqne. 

Quelles sont donc les richesses dont cette s.eienœ s'opcupe ? 
Ce sont les seujles richesses sociales , ces richesses qui sont 
fondées sur le droit de propriété , droit qui n'existe qu'en 
vertu des conventions sociales; ce sont ces richesses qui sont 
le fruit de l'action coinbinée de notre indtïstrîe , de nos capi- 
taux et de nos terre» cottivées ; et qui 'Se distribueuli à ceax 
qui doivent les consommer par le moyen des échanges^ {)râ- 
tique qui ne peut avoir lieu que dans l'état soclaL Voilà ce 
qui mérite à ces richesses le nom de Richesses sociales ^ et à 
la science qui les étudie , le nom à! économie politique de 9roA<r 
la cité, la société. 

Or le mot consommation ne peut s'appliquer qu'à cette der- 
nière espèce de richesses. Nous ne pouvons consommer que 
l'utilité que nous avons donnée, que l'utitité qui conséquem- 
ment a une valeur échangeable. C'est en ce sens uniquement 
qi^e destruction d* utilité ^ destruction de valeur, coiisommation 
£ont des synonymes, J.-B. S. 
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les pièces dpnt.les meahles de bois sont composés,.se 
\ décollent ; le «ucre fond dans les magasins où on le 

garde. Le climat de Saint-Pétersbourg est de même 
peu favorable à la conservation des édifices et dé tout 
•ce qui est exposé à l'inQuence de Pair : les pluies fré- 
quentes de ^automne et le froid rigoureux., de l'hiver 
agissent d'une ;manière.destructive sur les matières 
les plus durables; le plâtre dont les murs de briques 
sont couverts, -se: détache en peu .d'années, et le 
granit même' est 'rongé par les effets de l'atmosphère. 
Geî n'est que? soiis un ciel comme celui de l'Egypte , 
que des; mcKçujIiens publics peuvent durer des. mil- 
liers d'années. 

2° Uusage^ qui détruit ou détériore éga.lement la 

matière des richesses, et par-là leur valeur. Telle 
>natiott est {^us soigneuse à conserver ses denrées que 
telle autre; la même différence existe parmi les indi- 
vidus. La propreté qui règne en Hollande et le soin 
extrême qu'on y prend des maisons ^des meubles, des 
,habits, des chevaux et de toutes les autres richesses 
durables^ les y fpif durer plus long-temps qu'ailleurs. 
A Saint-Pétersbourg, un jeune officier.des gardes a 
besoin tous les ans d'un nouvel équipage, parce qu'il 
court au grand galop ; la voiture d'un homme modeste 
lui sert plusieurs années. 

3° \] opinion^ qui détruit la valeur des richesses, 
indépendamment de. la matière. La mode a moins 
d'empire sur telle nation ou sur tel individu que sur 
tels autres. En Hollande et dans quelques villes d'Al- 
lemagne , on voit des meubles passer d'une génération 
à l'autre : le fauteuil qui a servi au gland-père , est en- 
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core iin meuble utile dans Le cabinet 'dupetit^fils; la 
Tobe de satin et les dentelles dottt s'est parée.lamôfe 
le jour dc' ses noces, sert encore à relever rajuste- 
ment de sa fille , lorsqu'elle quitte la maison pater- 
nelle. Nulle part les modes ne sont pluâ constantes 
qu'en Orient ; nulle part elles ne sont plus éphémères 
qtfen Europe. Les JaponnaîsqueM;Krusenstem vi- 
sita dans son voyage autour du monde, avaient de la 
'-peine à le croire Russe, lui et ses officiers ayant les 
. chevaux coupés, tandis qu'un homme de cette nation 
- cpa'ils ! avaient vu : quelques années auparavant , por- 
. tait ses cheveux' en cadogan. Rieti n'achangé dans les 
usages des Chinois y i depuis trois siècIes^- que Marc- 
Pau} nous en a tqacélel -tableau; mêmes habillemens, 
'>mêmès^c6uleurs'dans les étoffes; Que diraienttils- s'ils 
voyaient la succession «rapide des-' modes dans nps 
capitales ? Ne nous troùTcraicnt-ils pas très^^ins^sés 
de chercher la jouissance dans le changement éternel 
des objets de nos' consommations, au lieu de lacher- 
pfaer dans leur multiplicité et dans la commodité qu'ils 
^procurent? , . ; 

Cependant, tout légers que nous sommes, la mode 

«n'a pas un empire égal sur tous les individus et sur 

t toutes les classes: de la société. Tel meuble', tel habit 

qui a passé de mode dans les hauts rangs où parpii 

. les habi tans de k capitale, est encore très-bien reçu 

)ohez les classes inférieures ouirén province. C'était 

autrefois le métier dé certaines marchandes de modes 

cà Paris, d'achetenies objets de toilette qui n'avaient 

'plus cours dans -cette capitale, pour les revendre en 

province ou dans) les^pays étrangers. Le grand mar- 
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ché de SaiotrPét'erstbourg nous offre uhe série de boii- 
^ tiques, garnies de très «beaux meubla dont les pro- 
priétaires, se isoat défaits, soit par nécessité', soit poar 
suivre le torrent des nouvelles iriodds. Geux dont.ia 
forme n'est pas tout-à^-fait surannée , se vendent sur 
^la place à des gens d'une fortune moyenne; les autres 
sont envoyés dans Tintérieur oii l'-on est plias arricaré 
en fait de modlefi. 

Si^n, si l'inoonstancè des modes, vaccburcit le 
terme de la consommation de cerfiains objets^ legciàt 
du beau dans i^ arts prolonge celui de quelques m- 
îte^ Les statues^ les labieaux^ S'!iLs ont du mérîte, 
resSéntidans la jconsommafcîon tant qu'ils diinent^ et 
, leur durée est ph^longéê autant que possible par le 
ëoin qu'on prend de leur cokiseriratian* Au tieéde 
'perdre de leur valeur par la vétusté 4- c'est cette vé- 
tusté mêihe quijén augmente le prix. ; 

Lia consommation est ou puùlique o\i priuéei Cette 
dernière est celle de chaque particulier du de chaque 
famille ; l'autre comprend les consomixKiliQQS <p»'iitne 
société fait en commun , ou celles qui sont ordonnées 
. par soti gouvernement. 

La consommation est tantôt reproductif;^ et tantôt 
elld ne l'est pas. Toute consommation de:»i:*vDbesses 
qui rétablitpar d'autres richesses la valourdje Jcelles 
qu'elle détruit^ €st reproductif; toute consoimnatiôn 
iqui ne rétablit point la valeur des- rlchetises iqu'idlle 
diél^nirt, ou qui la rétablit en biens. intenaieft^ est ne- 
gardée comme improductive dams?-, la. théorie àA la 
richesse nationale. La consommatioa reproducâye 
étant plutôt un échange <{u'iiine cDasommatiGm ^ ne 
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reçoit pas communément ce ncun, comme je l'ai déjà 
observé ailleurs (a). Ainsi quand il m'arrive d'em- 
ployer ce terme sans explication, j'entends Ha con* 
sommation improductive , celle qui rétablit des va- 

^ leurs immatérielles ou qui ne remplace en aucune 
manière les valeurs qu'elle détruit. 

£n considérant la consommation productive dans 
son rapport avec les consommateurs , il faut observer 
qu'elle n'est point la consommation totale des travail- 
leurs industriels; niais leur consommation strictement 
nécessaire à la production. Cette distinction est trèsr 
impiortante et il convient de la bien saisir. Avec Y'd^ 
vancement de l'opulence nationale les travailleurs 
industriels sont mieux payés, ils reçoivent un salaire 
superflu; cependant pour produire ils n'ont besoin 
que du salaire nécessaire : le salaire superflu ils peuf 
vent l'épargner ou le consacrer à leurs jouissances, 
s'il ne leur est enlevé par les impôts du gouverne- 
ment. Lorsqu'ils économisent ce superflu il entre 
dans la classe des consommations reproductives; dans 
les deux autres cas il se range dans celle des consom- 

. mations improductives. Vous voyez que ces dernières 
s'étendent sur les travailleurs industriels tout aussi 
bien que sur les autres classes de la société , et que 
le sens du terme consommation improductive ne se 
détermine point par les personnes qui consomment y 
mais par la nature de leurs consommations. 

Sous le point de vue général de l'économie poli- 
tique, lorsqu'il ne s'agit que de valeurs et qu'il est 

(a) Tom. I, page 210. 
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indifférent que ces valeurs soient. matërieUes ou im- < 
matérielles, toutes les consommations, de quelque 
genre qu'elles soient , sont considérées . comme des 
pertes qui doivent être halancées par des as^antages. 
K Cependant cette compensation n'est pas toujours . 
exacte : selon la valeur qui est consommée , la perte 
peut être grande et l'avantage médiocre, ou. la perte 
médiocre et l'avantage immense; enfin, l'avantage 
peut exister, peut même être considérable pour quel- 
ques personnes, et être nul ou funeste pour d'autres. . 
G*est sous ce point de vue qu'il convient de considé- 
rer toutes les . consommations matérielles ou imma- 
tjériellesy .productives ou improductives, privées ou, 
publiques^ Elles sont toutes un mal qui doit être ba- 
lancé par un bien. De ces deux résultats l'un.. peut, 
être inférieur,' égal ou supérieur à l'autre ; . du. juge- . 
ment sain ou faux qui les compare^. naît la bonite ou . 
la mauvaise' administration des familles, des entre- 
prises, deâ états {a). » 

Dans les chapitres suivans, où il ne.s'agitque de 
la consommation des richesses , nous examinerons 
d'abord la. nature et les effets, des consommations, 
privées, puis xeux des consommations publiques. 
Dans chacune de ces classes nous considérerons se- 
parement les consommations reproductives et celles ^ 
qui ne le sont pas. 

{a) J,-B. Say : Traité, etc., i" édit., toin. II, p. Z^l. 
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CHAPITRE II. 

De la consommation reproductive. ^ 

L'avantage de la consommation reproductive 
étant de fournir des richesses d'une valeur égaleau 
moins à la valeur consommée, la mieux entendue est 
celle qui produit le plus à proportion de ce qu'elle 
consomme; ou ce qiii revient au même, qui con- 
somme le moins à proportion de ce qu'elle produit. 
A la Chine on plante le blé au lieu de le semer à la 
volée : il y a par ce moyen beaucoup de semences 
épargnées, et l'on assure que le produit est le même. 
Une des personnes de l'ambassade de Macartney 
compara la quantité de grains employée chaque an- 
née comme semences dans tout l'empire Chinois, 
avec la quantité qu'exigerait la méthode européenne, 
et son calcul démontra que ce que les Chinois épar- 
gnent de grains par ce procédé suffirait pour nourrir 
tous les habitans de la Grande-Bretagne (a). 

« Le talent de tout mettre à profit dans les arts 
industriels fait une partie essentielle de leurs progrès. 
Il y avait autrefois dans les manufactures bien plus 
de temps et de matières perdus qu'il n'y en a de nos 
jours; de là beaucoup de produits, autrefois rares et 
chers, sont devenus plus communs et ont baissé de 

(a) Vous avez vu dans la note Jll que la méthode de planter 
le blé commence à s'introduire en Angleterre. 
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prix. Il se fait encore dans les ateliers et hors des 
ateliers beaucoup de consommations qui, si elles 
étaient évitées, feraient baisser encore plus le prix 
des produits. Personne né se fait scrupule de jeter 
et de laisser perdre les bouteilles cassées , qui sont 
pourtant une matière première pour les verreries; 
mais la petitesse du profit, ou plutôt Thabitude de 
l'insouciance et du dégât, sont cause de la perte de 
ces matériaux qui s'élève chaque année, dans un 
grand. état, à une somme considérable. 

ff Quand on songe à quelle foule d'usages sert la 
papier, qui est un véhicule d'instruction et de plaisir, 
qui conserve les procédés des arts, de même que les 
créations du génie et du goût; le papier si agréa^ile 
comme ornement, si utile comme dépositaire des 
comptes, des titres de propriété et des engagemens; 
le papier, organe de la volonté des lois, et en même 
temps des plus doux sentimens du cœur; quand on 
songe, dis -je, à l'importance, à l'agrément de tous 
ces usages divers, on gémit du gaspillage des chiffons 
qui sont la base de cette matière précieuse. Pourquoi 
faut -il qu'ils ne puissent être recueillis que par por<- 
tions tellement petites , que les plus pauvres gens 
puissent mépriser les profits d^ cette épargne? £t 
pourquoi la méprisent -'ils? Pourquoi les familles ai- 
sées elles-mêmes la dédaigneraient-elles? Ignore-ton 
qu'aucune épargne n'est méprisable quand elle est 
souvent répétée, et que celle-ci peut se répéter de- 
puis la naissance jusqu'à la mort(â5j?» Combien ne 

(a) J.-B. Say : Traité, etc., i'^ édit., tome II, page 343. 
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voyons- nous pas brûler de cbifFons ou les perdnï ' 
sans retour; et cependant un ballot de chiffons est 
une marchandise d'un prix considérable : une éeulé 
ville d'Angleterre, celle deNèwcastle, qui n'est pas 
même le principal siège des papeteries de ce pays, 
en importe annuellement de l'étranger pour la valeui^ 
de 36b,ooo roubles (a). 

La dissipation qui se fait dans les entreprises in** 
dustrielles n'est pas moins contraire à la riehessè 
générale , que celle qui détruit , non pour produire ^ 
mais pour satisfaire des désirs immodérés (d). Un ma- 
nufacturier qui dépense ceiit mille roubles en bail- 
menS) en usines, en instrumens fastueux , consommé 
un capital dont la rente annuelle aurait pu s'élevev a 
six mille roubles d'intérêts, plus ou moins. Si soii 
produit avait pu être le mèmb avec des frais d'état 
blissement montant à 75,000 roubles seulement, il 
aurait con$ommé de moins chaque année i5bo fou* 
blés; oe qqi, pour lui-même'et pour son pays, aurait 
eu le même effet que s'il avait produit 1 5oo rouMea 
de plus tous les ans. Un négociant qui dans uue spé- 
culation dépense cinquante mille roubles pour en 
gagner quarante , qui perd conséquemment dix mill^ 
roubles, et. un dissipateur qui dépense dix mille 
roubles en équipages, en festins, en domestiques 
inutiles, font, relativement à leur propre fortune et 
à la richesse de ta société un métier tout pareil ^ 



(a) Nemnich neueste Reise dureh Engktnd, page 1^* 
(*6) Comparez tome I^ page 258. 
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au plaisir près que le dernier a peut-être plus que 
rautrjB(û5). 

Heureusement pour rintérêt de la société, rintérêt 
personnel ' est y dans la plupart des cas, le premier 
averti , et le plus vivement affecté par les consomma- 
tions superflues. C'est àiiisi que la douleur avertit 
nos membres des lésions dont il faut qu'ils se garan- 
tissent , et nous préserve souvent de la privation qui 
résulterait pour nous de leur perte. Si le producteur 
maladroit n'était pas le premier puni des pertes dont 
il est l'auteur, nous verrions bien plus fréquemment 
établir des manufactures, entreprendre des spécula- 
tions qui consommeraient plus de produits qu'elles 
n'en jeteraient dans la société. Tel capitaliste, par 
exemple , qui serait tenté d'établir une raffinerie de 
sucre en Russie, dans uii temps où l'importation de 
cette marchandise ne serait point défendue, se dé- 
goûterait bientôt d'une pareille entreprise , parce qu'il 
trouverait que, quelque économie qu'il puisse em- 
ployer dans sa fabrication, ses sucres lui reviendraient 
de vingt pour cent plus chers que ceux de l'étranger. 
Un seul essai manqué, dans ce genre, sufBrait pour 
avertir tous les autres capitalistes; et ceux-ci, aussi 
bien que l'état dont ils sont membres, éviteraient 
une perte manifeste. A la vérité, il n'en serait pas 
ainsi si le gouvernement s'avisait de prohil^er l'entrée 
des sucres étrange^rs ou s'il la chargeait d'un impôt 
de 20 pour cent. Dans ce cas, la perte ne retombant 

— ■ — ■ ' — ■ • — — ■ ________^^_^___ 

(a) J.-B. Say Traité (F écon, polit, ^ i'« édit., tome II, 

page 286. 
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plus sur les fabricans, mais sur les consommateurs de 
sucre, un capitaliste pourrait encore trouver son 
compte à établir une manu&cture de sucre en Russie : 

^ mais aussi cet état de choses n'est pas naturel , il est 
une conséquence des préjugés mercantiles sur lesquels 
se dirigent la plupart des administrateurs qui ne veu- 
lent pas comprendre que forcer une nation à produire 
chez elle ce qu'elle peut acheter à meilleur compte, 
n'est autre chose qu'ordonner une consommation 
inutile, ou appauvrir la nation. Une manufacture 
qui ne peut s'établir qu'à l'aide d'un monopole ne 
doit point s'établir, parce qu'elle ne peut exister que 
par lés pertes que font, soit les producteurs, soit les 
consommateurs, ainsi toujours la nation ; et si le pou- 
voir n'accordait jamais des monopoles, on ne verrait 
s'élever que des fabriques qui pourraient soutôftir 
la concurrence , c'est-à-dire qui seraient utiles à 

. l'état. î 

Par une conséquence du même principe, on'ïie 
doit jamais faire de consommations dans le seul but 
de consommer, comme on a fait en France dans Je 
cours de la révolution, lorsqu'on a consommé le tra* 
vail de plusieurs milliers d'ouvriers , afin seulemenls 
de les occuper. C'était une perte sans compensation; 
A la vérité, le but était de s'assurer dé leur tranquil- 
lité; mais le moyen était maL choisi. Il fallait prêter 
l'argent employé de cette manière, à des chefs d'en-» 
treprises , à la charge de le rendre au bout d'un cer- 
tain temps ,~'et d'employer durant l'intervalle un cer-* 
tain nombre de ces bras dangereux par leur oisiveté. 
Le travail aurait ainsi rétabli le capital destirié à le 
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maîtres ceuvre. On aurait procuré, non un âecout$ 
temporaire, mais un secours durable; enfin le trésor 
public aurait pu recouvrer ses avances (a). 



••^'%>^^^>^'%^'%^'*^^^/%^M>0%^^*f»^m0%i^^m/%%^^f*^t0^%^%fi%/V%^i^%fm^%i^^i%/^'^^%mr^^ 



CHAPITRE IIÏ. 

De la GonsomiBaticm improdiictiTe. 

JS passe aux consommations qui ne rétablissent 
point en richesses la valeur de celles qu'elles détrui* 
sent. Les richesses consommées improductivement 
sont perdues pour la société; mais si elles rétablissent 
d^ biens interne^ à la place des richesses, elles sont 
ulÂkiAent porcines, et remplissent une de leurs des- 
tinations. iLn'y adonc de consommations absolument 
inutiles que celles qui ne reproduisent aucune va* 

€e qui ne s^rt qu'ans plaisirs de Thomme n'est 
pds même consommé sans utilité. La yie n^est^elle 
pas; notre bien le plus précieux ? Cependant' quand 
nous rivons p^rtage^ entre des travaux utiles et des 
plaisirs innocens , nous ne pensons pas l'avoir perdue. 
Il en est die mèoie de; tout ce qui compose notre rW 
ehfôBse. Ce que Mus en employons à préparer une 
reptx>ductioR, à multiplier les valeurs, est utilement 
emplayé ; mais cette partie que nou$ avons employée 
à satisfiairè des pUisirs pui^ ne doit pas exciter nos 

■ i 
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regrets. Tout dépend ici de la prdpôrtiofi entre h 
perte et l'avantage. 

Chaque hbmme en particulier est âeul capable dus 
juger de ce rapport, puisque la perte et l'avaâtage 
qui résultent pour lui de ses consoihniations sont 
relatifs à sa fortune et à ses opinions. Une consom^ 
mation trop réservée le prive des douceurs dont sa 
fortune lui permet la jouissance; une consommation 
trop forte le prive des ressources que la prudence lui 
conseille de se tnéna^. Telle perte est considérable 
pour une personne, qui n'est d'aucune importancq 
pour une autre; il est telle jouissance à kqaelle les 
uns attachent beaucoup de prix', et que les autres 
regardent avec dédain. Mais il est des consommations 
qui sont bien ou mal entendues pour tout le moûde^ 
et ce sont seuietnent ceiles^là qu'il jest possible d'in*- 
diquer. : . ; 

Sous ce rapport, on peut dire queies Consomma- 
tions publiques ou privées les mieux enb^dues sont : 

i^ Celles qui satù/ant des besoins réeis.Var be« 
't)i'ns réels, j -entends ceux: à la satisfitotion desquels' 
tiennent noti^ eifistence, notre santé et le contente- 
ment de la plupart des hommes. |ls sont opposés k 
cetiK qui proviennent d'une sensualité recherchée , 
d'une opinion égarée et du caprice. Ainsi les consom- 
iffations d'une nation seront en général bien enten-* 
dues, si l'on y trouve des choses commodes plutét 
que «plendides ; beaucoup de linge et peu de den- 
teHes; des aiimens ahondalis et sains, en place de ra-> 
goâts reçherchos; de bons habits et point de brode- 
ries. Chez une telle nation , les établissemens publicii 
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auront peu de faste et beaucoup d'utilité; les indigens 
n'y verront pas des hôpitaux somptueux , mais ils y 
trouveront des secours. assurés; les routes ne seront 
pas deux fois trop larges ^ mais les auberges y seront 
bien tenues; les grandes villes n'ofifriront peut-être 
pas d'aussi beaux palais, mais dans les petites villes, 
les rues seront pavées et éclairées. 

« 2^ Les consommations- qui se font en richesses 
diiraàles.JjeTùyenvL d'un particulier peut se dépenser, 
ou en èboses qui se consomment immédiatement et 
pour lesquelles la dépense d'un jour ne peut être ni 
yn soulagement ni. un relief pour celle d'un autre 
jour,' ou bien en choses durables, qui peuvent s'ac- 
cumuler, et pour lesquelles la dépense de chaque jour 
peut,, ou alléger la. dépense du jour suivant, ou larc;- 
lever et la rendre plus apparente. Par exemple, un 
homme riche peut dépenser son revenu à tenir une 
table somptueuse, à «entretenir un grand nombc&.de 
domestiquas, à avoir une multitude de chevaux ; où 
bien; en se contentant d'une tabl« ùug$\e et d'un 
domestique peu nombreux,. il peut. placer la plus 
grande partie de son revenu à embellir ses maisons 
dp ville et de campagne, à élever des bâtin^ens pour 
son agrément ou sa commodité ,: à ajcheter des meubles 
pour l'usage oupoûr la décora tioi), à faire dès^çollec- 
tions de. livres, de statues, de, tableaux. Que deux 
hommes égaux en fortune dépensent chacun leur 
revenu, l'un de la pnemière de c^^ deux manières , 
l'autre de la seconde, la magnificence de celui doi\t 
la dépense aurait été surtout eii choses, durables irait 
continuellement en augmentant , parce que ladépens^ 
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de chaque jour contribuerait de quelque chose à rer 
hausser et à agrandir l'eJOT^t de la dépense du jour 
suivant;, la magnificence de l'autre, au contraire, i^e 
serait pas "plus grande à la fin de sa carrière qu'au 
commencement. Le premier se trouverait encore à la 
fin le plus riche des deux*, Il se trouverait pp^éder 
un fonds de richesses, qui , sanis valoir ce qu'elles au- 
raient coûté, ne laisseraient pas cependant de valoir 
toujours beaucoup (a). De la dép^ns^ de l'autre, il 
ne resterait ni indices ni vertiges. qùel.cpnqi;if s.,, et 
l'efTet de dix ou de yingt^md^ pfpi^vis^pns serait aussi 
complètement anéanti qi^es'il^n^eus^efit jamai;; ei|liett. 
Si l'une de ces deux manières de. dépenser ..içst.pliis 
favorable que l'autre à l'opulence de l'individi^,: qjle 
l'est pareillement à celle du pays. Lies, ma^sop^, les 
meubles, les vetemens des riches, au bout de.quel- 
<|ue temps servent aux classes moy^ini^es . pu . infé- 
rieures dû peuple. Celles-ci sont à mêipieçde les ache- 
ter quand la classe supérieure est lasjse ^.s'ejjj.sern^ir; 
et quand cette manière de dépenser dey j^t géi^grf^le 
parmi les gens de haute fortune, la ma^se du peuple 
se trouve successivement mieux fournie; de tçi^s^-l^s 
genres djs commodité. Il n'est pas rare de voir dans 
les pays qui ont été loi^^temps riches. les idasseSj in; 
férieures du peuple , en ppsses^ipn.de logemens et de 
meubles encore bons ^tyen tiers, qi^i n'auraient jamais 
été construit^ ni fabriqués poijr l'usjigç de peuç.qui 
les'possèdent. « Des^pj^i^bes palais « dp inagni^qq^çs 
maisons de. campagne ,^,d^ grandes bibliothéquç;^^ de 
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ct^ioGlftéâ de Taï't et de \k nature font souvent l'oir^ 
iiêiiieirt ^t la gloire, non-seulement du «anion auquel 
s ife appartiennent , maië même de tout ie paysXllalie 
s^àttire encore en quelque sorte le» respects du monde 
par la multitude de moti^umëus qu'elle possède en ce 
genre , quoique l'opulence ^ui lésa fait naître ait bien 
dédîii.' . c. 

' ce {)è^luar, la dépense qu'on place en cbosesiiora^ 
Ues^'fînrorise i^n ^ i^ëuteiiitot i'^âcôumnlation' des ri* 
îcfafèssés, ïtiaîs "ehtôVé l^écbhômie. Si la personne qui 
<aît'6ètte dépérise , -la pértait tme foî^ k Pékoès, elle 
^tit'aisëment se réformer ^dns s'exposer aUK critiques, 
du ptiblic. Mais réduire de beaucoup le nombre de 
'seb domestiques, réformer nhe table somptueuse pour 
éh'tenir une isimple et frugale , mettre bas l'équipage 
îiprès Vîalvôîr eu quelqlïe^ temps, tous ces changénvens 
lïiÊfJerfvtntnîiânquer d'être ofesérvés par les personnes 
éVéc ièfequefl^s'ônvît,' et ils semblent porter avec eux 
un 'aveu tacite qu'on s'est précédemmeiit conduit avec 
|>èU de sagesse. Aussi p^rmi eeux qui ont été une fois 
lassè:ttmprudéhs pt>«lr"àfe laiiser emporter trop loin à 
tt geiit^è de' dépense^ y teii a*t-il bien "^p^' qui' aiem: 
plâi^îa suite le courage' de revenir sur leurs pas avant 
d^y erre contraints par te dérangement complet de 
îeiirîbrtimc. Maii^ qu'une pertonne se soît une fois 
laissée aller àr-de trop fortes dépenses en ^bâtimens, 
eti meubles, en livres, ou en tableaux, elie pourra 
krès«-bîén changer et conduite, sans qu%n eti injFère 
jamais qu'elle ait manqué ée prudenee. Ge sont -des. 
choses dans lesquelles la dépeffeeprécédèmwientfeite 
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#st une raisoti pour qu'il soit inutile d'en faire dftTan- 
tage; ^t quand une personne s'arrête tout à coup dans 
pe genre de dépense, rien n'annonce que i:e soit powr 
avoir dépassé les. bornes de sa fortune, plutôt que 
pour avoir satisfait ce genre de fantaisie (a)* i> , 

La possession de richesses durables augmente eu 
tout temps l'aisance nationale ; et dans les jours àfà 
calamité elles sont une ressource pour le possesseur, 
puisqu'il peut les échanger contre des: richesfiies plus 
utÀles. £n considérant ^sous ce point dé va6 les nipper 
et les bijoux qui senrent à la parure du ^etit peuple, 
œ genre de luxe nous paraîtra bienfaisant plutôt que 
éoodamnable. Il y a dans Jes environs de Paris peu 
de paysannes, dit Turgdt (^); qiii n'aient une croix 
d'or. Ce petit mobilier ise vend dans le&années oii la 
récolté est mauvaise, avec perte à la vérité ; cepen* 
dant il /supplée à TinaufEsance da salaire ordinedire 
pour atteindre au prix des grains,, et ii d)qniie les 
HDoyens d'attendre des temps moins durs. Conpbiien 
ce luxe n'est-il pas préférable à celui de (mensualité 
auquel les basses classesme se livrent que trop souvent. 

Enfin la dépense qu'on place en cboses^durables^ fait 
vivre ordinairetoient un bien plus grand i nombre ée 
gens que celle qu'on faitaxridbessesde peu de durée* 
Sur deux ou troiseentslivres pesant idévirvres qui se^ 
Font quelquefois servieàdans un grand repas, la moi- 
tié peutétre est jetée, et il y^en a toujoursune jçipande 



(a) .Smith : TmduitiotideGarni&r^ t. II, p. ^46 
{b) '4Mui»res compiêies, lôai. VI, p. ^64. 
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quantité dont on fait abus ou dégât. Mais si la dé- 
pense de ce festin eût été mise à faire travailler des 
maçons 9 des charpentiers, des tapissiers, des artistes, 
la même valeur en vivres se serait trouvée distribuée 
entre un bien plus 'grand nombre dé gens, qui les 
eussent acheté livre par livre , et qui n-en auraient ni 
gâté ni laii^é perdre une once. D'ailleurs, une dé- 
pense ainsi ^faite entretient des gens productifs; faite 
dé l'autre manière, elle nourrit pour la plupart des 
^ens non: productifs. Par conséquent l'une augmente 
le produit aimuel , l'autre ne l'augmente pasi 

Il y a cependant une observation morale à faire en 
faveur de cette: seconde manière de dépenser. Quand 
un homme riche dépense ht plus grande partie de 
sbii revenu à tenir grande table , il partage ce revenu 
avec plusieurs autres personnes ; mais quand il l'em-* 
ploie en choses durables, il ie dépense souvent en 
entier peur sa propre personne, et ^ne. donne rien à 
qui que ce soi% sans recevoir l'équivalent. Par consé- 
quent cette dernière façon de dépenser, surtout quand 
elle .se^ porte sur des objets frivoles, sur de petits or- 
neinehs de parure et d'ameublement, sur des bijoux , 
des colifichets et autres bagatelles, est souvent une 
indication >. non-*seuk»nènt deilégèreté dans le carac- 
tère, mats.inêniie de mesquinerie et d'égoïsme. 
. 3.® Les consommations leuies. S'il n'est pas au pou- 
voir de l'homme d'écarter entièrement la destruction 
des richesses qu'opère la nature ^ il lui est souvent 
possible de la retarder ; celle qui est l'effet de Vusage 
peut être modérée plus facilehient encore; enfin la 
destruction de la valeur qui proyi^Ut de l'inconstance 
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de Vopinion est tout-à-fait Touvrage de Tbomine , et 
il peut y mettre telles bornes qu'il veut. En conséf- 
quence , une nation qui entend ses intérêts sera at^ 
tentive à prévenir les accidens qui peuvent (détruire 
les richesses; elle aura soin de prolonger leur durée 
autant que possible; et surtout elle ne s'abandonnera 
point à la manie des modes , qui , lors même qu'elle 
ne détruit pas les denrées, devient toujours perni- 
cieuse au bien-être des familles ou des individus qui 
s'y livrent, a La mode a le privilège d'user les choses 
avant qu'elles aient perdu leur utilité, souvent même 
avant qu'elles aient perdu leur fraîcheur ; elle multi- 
plie lea consommations; et condamne ce qui est en- 
core excellent, commode et joli,, à n'être plus boa à 
rien. Ainsi la rapide succession; des modes appauvrit 
un état de ce qu'elle détruit et, de ce qu'elle ne dé- 
truit pas (a). » ' ') 

Au sujet du soin qu'il convient de donner à la coçt 
servation des denrées qu'oii possède , il ne sera pas 
inutile de rapporter une maxin^e triviale, 4nais bien 
fondée, et tju'pn néglige souvent : c'est qu'il vaut 
mieux consommer les choses de bonne qualité quoi- 
que plus chères. ,« £n voici la raison. Dans toute 
espèce de fabrication il y a de Certains frais qui sopt 
les mêmes, que le produit soit bon ou qu'il soit mau- 
vais. Le drap qui est fait avec de la mauvaise lape, 
a exigé un travail égal à celui qu'9 coûté le bon idrap^ 
non-seulement de la part du tisseranâ, mais encore 
de celle du marchand en gros, du voiturier et .du dé- 



(a) J.^B. Say : Traité ^ etc. , 1',® éd^t., loin. Il, p. !i.5i. 
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tailleur. L'économie que je fais en Fachetatït à nieiJ* 
leur marché ne porte donc pas sur le prix de ces 
diTers travaux , mais sur celui de la matière première 
âeule; et néanmoins la valeur <ic ces différens travaux 
est jplus vite consommée ni le drap est mauvais que 
é'W est bon. 

' te Comme ce raisonnement peut s'appliquer à tous 
les gelures de fabrication ; comme dans tous il y a 
dés travaux qu'il faut payer sur le même pied , quelle 
que soit la qualité, et comme ces travaux font plus 
àé profit dans les bonnes qualités , il convient donc à 
une nation èh générât de consommer pré£érabtement 
célles-lâ. Pour y parvenir il faut qu'elle ait le goût 
de ce qui est beau et bon , et qu'elle sache s'y con- 
naître ; il faut surtout que ta généralité de la nation 
lie soit pas tellement misérable , qu'elle se trouve tou- 
jours contrainte d'acheter au meilleur marché. Les rè- 
gletnens de fabrique ne suffisent pas pour faire con- 
sommer des choses de boniié qiialité ; s'ils font fabri- 
quer, demeilletirs' mahîhandlses, c'est en élevant les 
prix; inais ce n'est peint là qu'est la difficulté : elle 
êst'dans les moyens des consommateurs, qui sont trop 
bornés. Or les règlemens ne les étendent pas, ces 
moyens ; au contraire. Ce qui les étend , c'est la pro- 
duction active et l'épargne , l'amour du travail favo- 
rable à tous tes genres d'industrie , et l'économie qui 
procure des capitaux. C'est dans un pays où ces qua- 
lités se rencontrent , que chacun acquiert assez d'ai- 
sance pour consommer généralement des choses de 
bonne qualité. Le besoin , au contraire , marche tou- 
jours de front avec ta prodigalité ; et lorsqu'on est 
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commandé par le besoin , on ne choisit pas ses con- 
sommations (a). 

a S'il y a un peuple en Europe dc»it les goûts et 
les faenltés soient favorables à la production des 
bonnes qualités , ce sont bien les Anglais. L'aisance 
répandue dans presque toutes les classes de ce peuple 
lui permet de préférer dans ses emplettes les bonnes 
marchandises aux mauvaises ; et le peu d'empire qu'a 
la mode chez eux favorise également le perfection- • 
nement de l'industrie et le bon marché de ses pro- 
duits. En Angleterre , chacun n'a pas son caprice dana 
les petites choses. Toutes les tables à manger, toute» 
les portes, toutes les serrures d'un emploi pareil, sont 
faites de même , ou du moins on n'y voit que peu de 
variété. Qu'exigent les consommateurs anglais ? que 
chaque chose aille à son but et soit de bonne; qua« 
lité» Ils sont en conséquence bientôt d'accord sur la 
forme et sur la matière; et une fois d'accord , ils ont 
peu d'envie de changer. Dès lors on peut fabriquer 
en grand, jeter au moule ^ pour ainsi dire, la plu- 
part des produits ; y porter au dernier degré la divi*- 
sîon du travail , qui ne peut avoir lieu que IcH-squ'ii 
s'agit de créer un grand nombre de produits pareils* 
Il en résulte que ces produits sont en général plus 
parfaits «^ plus exacts, mieux finis ^ et incomparable- 
ment meilleur manche. 

« Lorsqu'au contraii'e chacun veut avcôr, non la 
chose qui lui convient le mieux , nmis celle qui est 
selon sa fantaisie, ou qui flatte le plus ^ vanité; 

■*-^-*-i ■ ■ ■ . ■ ■ ■ ,■,..,■■ , , ■ - ■ ^ - ^ ^ ■ 

{a) I.-9* Say: Traita, ete.,.toim. II, pag. 35 1. 
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lorsque c'est une raison de ne pas vouloir une chose , 
de voir que tout le monde s'en sert : î^lors le produc- 
teur ne peut préparer que des exemplaires isolés de 
chaque produit ; ils sont nécessairement alors moins 
parfaits et plus chers. Les meubles de bois d'acajou 
qu'on fait en France sont plus magnifiques et plus 
variés que ceux des Anglais. Les Français veident en 
avoir , non pour l'usage qu'ils en tirent , mais pour 
attester, leur bon goût , ou satisfaire leur faste ; dès 
lors il ne doit pas s'en faire deux absolument pareils, 
car les goûts varient avec chaque personne, et il en 
est de même des facultés pécuniaires et de la vanité. 
L'un veut une forme un peu plus recherchée que 
l'autre , plus d'ornemens en bronze , plus de sculp- 
ture; qu'arrive-t-il? c'est qu'en France les jolis meu- 
bles ne sont qu'à l'usage d'un fort petit nombre de 
gens aisés , tandis qu'en Angleterre il est peu de mé- 
nages assez indigens pour n'avoir pas une table d'a- 
cajou.Qu'arrive4-iJ encore ? c'est que, malgré la beauté 
des meubles français , ils ne sont point faits avec cette 
précision qui en augmente la commodité et qui en as- 
sure la durée. Il ne se^passe pas un an sans qu'il s'y 
trouve quelque chose à refaire. Qu'arrive-t-il encore ? 
c'est que la valeur totale de cette pixxluction est fort 
supérieure en Angleterre à ce qu'elle est en France; la 
valeur que les Français mettent en magnificence sûr 
un petit nombre de meubles, n'atteignant pas, même 
de loin , celles qu'ils mettent en commodité sur l'im* 
mense quantité des leurs. 

ce Le même désavantage se rencontre dans les ob- 
jets d^justement. La valeur totale dés modes qui se 
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fabriquent à Paris est bien loin d'atteindre la valeur 
totale des cotonnades qui se fabriquent à Manches- 
ter (a). » 

Dans ce tableau qu'un Français nous trace du 
caractère dominant des consommations en France, 
ne reconnaissez-vous pas bien des traits qui sont ap^ 
plicables aux nôtres, surtout dans les capitales ? 

ce 4^ Les consommations faites en commun* Il y a 
différens services dont les frais ne s'augmentent pas 
en proportion de la consommation qu'on en fait» Un 
seul cuisinier peut préparer également bien le repas 
d'une seule personne et celui de dix; un même foyer 
peut faire rôtir plusieurs pièces de viande aussi bien 
qu'une seule. De là l'économie qu'on trouve dans 
l'entretien en commun des communautés religieuses 
« et civiles, des soldats, des ateliers nombreux; de là 
celle qui résulte de la préparation, dans des marmites 
communes, de la nourriture d'un grand nombre de 
personnes dispersées; c'est le principal avantage dés 
établissemens connus sous le nom de soupes écono- 
miques. 

a 5^ Enfin par des considérations d'un autre ordre, 
les consommations bien entendues sont celles qui sont 
conformes aux lois de la saine morale. Si les indivi- 
dus ne peuvent jouir d'un solide bonheur en s'écar- 
tant de ces maximes , cela est encore plus vrai des 
nations considérées en masse. 

« En tout pays le gouvernement exerce une fort 
grande influence sur la nature des consommations qui 

*■ I ■ I I .1 t m I I I ^i^^— ,111 , 

(a) J.-B. Say : Traité^ etc. , l'e édit. , liy. i, cliap. 19. 
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se font 5 noiv^euleinent parce qu'il est appdé à dédi- 
der de la nature de^ coi^oiiimations publiques, muis 
parce que son exemple et ses volontés dirigent beau-- 
coup des consommations privées. « Quand Auguste 
buvait, la Pologne était ivre » dit Frédéric-le-Grand 
dans une de ses épitres. Si le gouvernement e^ ami 
du faste et de l'ostentation , le troupeau des imita- 
teurs aura du faste et de l'o&ientation ; et les per- 
sonnes mêmes qui sont faites pour se conduire eôs^ 
formément. à leurs propres principes, seront forcées 
de les sacrifier. Leur sort est^il toujours indépendant 
d'une faveur et d^une considération qu'on attache 
alors, non aux qualités personnelles, mkis à des pro^ 
digatitéfr qu'elles désapprouvent ^ un prince qm sent 
ia prodigieuse influence de son exemple suf la con* 
duite de ses concitoyena, eJt la prodigieuse influence 
de leur conduite sur la prospérité nationale, doit se 
faire une bien haute ixJée de ses devoirs (a). » 
I . , ■ ■ ■ . ■ ■ ' I 

(a) J.-B. Say: Drmîéy etc., j** édît., Ky. v, c. a. 
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